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1 . LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS

publiées au Journal officiel n° 32 A.N. (Q.) du lundi 8 août 1994 (n os 17346 à 17526)
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai de deux mois

AFFAIRES SOCIALES, SANTÉ ET VILLE

N° 17359 Mme Marie-Fanny Gournay ; 17360 Mme Marie-
Fanny Gournay ; 17373 Alain Ferry ; 17432 Jean-Luc Prérl ;
17436 Mme Elisabeth Hubert : 17445 Jean-Pierre Calvel ;
17456 Michel Jacquemin ; 17458 Pierre Hellier ; 1746C Michel
Hannoun ; 17469 Aloyse Warhouver ; 17472 Philippe Bonneca.-
rère ; 17507 Jean-Michel Dubernard ; 17508 Gabriel Deblock ;
17519 Gilbert Biessy.

AGRICULTURE ET PÊCHE

N" 17356 Thierry Mariani ; 17362 Mme Elisabeth Hubert ;
17369 Denis Merville ; 17393 François Rochebloine;
17412 Thierry Mariani ; I7424 Claude Vissac ; 17473 Philippe
Bonnecarrère ; 17500 Rémy Auchedé ; 17503 Jean Tardito.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

N° 17466 Aloyse Warhouver.

BUDGET

N" 17347 Serge Roques ; 17370 Pierre Hérisson ; 17380 Denis
Jacquat ; 17384 Claude Vissac ; 17390 Jean-Jacques Guillet ;
17397 François Rochebloine ; 17453 Gilbert Biessy ; 17459 Michel
Hannoun ; 17465 Aloyse Warhouver ; 17490 Henri de Gascines ;
17514 Daniel Pennec.

CULTURE ET FRANCOPHONIE

N" 17422 Jean-Louis Masson ; 17486 Christian Vanneste ;
17511 Jean-François Mancel.

ÉDUCATION NATIONALE

N° 17454 Paul Mercieca.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RECHERCHE

N" 17411 Mme Christiane Taubira-Delannon ; 17419 Claude
Barcelone .

ENTREPRISES
ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

N°' 17425 François Rochebloine ; 17426 Mme Elisabeth
Hubert ; 17427 Jean-Claude Mignon ; 17492 Charles Cova.

ENVIRONNEMENT

N"' 17388 Patrick Labaune ; 17403 Jean-Louis Masson.

ÉQUIPEMENT, TRANSPORTS ET TOURISME

N" 17358 Jean Falala ; 17368 Dominique Bussereau ;
17394 François Rochebloine ; 17409 Eric Raoult ; 17477 Eric
Raoult ; 17488 Jean-Louis Masson ; 17489 Jean-Louis Masson ;
17521 Pierre Cardo .

INDUSTRIE, POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

N°' 17367 Maurice Dousset ; 17434 Henri de Richemont ;
17487 Yves Van Haecke .

INTÉRIEUR
ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N" 17383 Claude Vissac ; 17404 Jean-Louis Masson ;
17462 Michel Hannoun ; 17463 Michel Hannoun;
17480 Mme Suzanne Sauvaigo ; 17513 Michel Bouvard.

JEUNESSE ET SPORTS

N° 17349 Claude Birraux.

JUSTICE

N" 17348 Mme Elisabeth Hubert ; 17467 Aloyse Warhouver ;
17468 Aloyse Warhouver ; 17515 Jean-Louis Masson.

LOGEMENT

N" 17378 Denis Jacquat ; 17452 Gilbert Biessy ; 17510 Patrick
Balkany.

RELATIONS AVEC L'ASSEMBLÉE NATIONALE

N° 17392 François Rochebloine.

SANTÉ

N" 17361 Mme Elisabeth Hubert ; 17379 Denis Jacquat ;
17385 Bernard Serrou ; 17386 Bernard Serrou ; 17387 Roland
Nungesser.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

17396 François Rochebloine ; 17398 Pierre Cascher ;
17401 Philippe Langenicux-Villard ; 17449 Gilbert Biessy.
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INDEX ALPHABÉTIQUE DES AUTEURS DE QUESTIONS

A
Ameline (Nicole) Mme : 18958, Économie (p. 4961).
Anciaux (jean-Paul) : 18931, Défense (p . 4959) ; 18963, Équipe-

ment, transports et tourisme (p . 4968).
Asensi (François) : 18882, Intérieur et aménagement du territoire

(p . 4972) ; 18883, Intérieur et aménagement du territoire
• (p. 4972) ; 18910, Environnement (p . 4966) ; 18939, Justice

(p. 4974) ; 18959, Équipement, transports et tourisme (p . 4967) ;
19027, Aménagement du territoire et collectivités locales
(p. 4952) ; 19110, Éducation nationale (p. 4963).

Attilio (Henri d' ) : 19170, Santé (p . 4978).
Auchedé (Rémy) : 18927, Équipement, transports et tourisme

(p. 4967).
Ayrault (jean-Marc) : 19049, Éducation nationale (p. 4963).

B
Bachelot (Roselyne) Mme : 19072, Budget (p . 4956).
Bahu (Jean-Claude) : 19152, Logement (p. 4977).
Balkany (Patrick) : 18946, Santé (p . 4977) ; 18981, Budget

(p . 4955).
Basdet (Jean) : 19012, Anciens combattants et victimes t.c guerre

(p . 4953).
Barran (Jean-Claude) : 18997, Logement (p . 4975) ;

19139, Affaires sociales, santé et ville (p . 4947).
Barrot (Jacques) : 19108, Travail, emploi et formation profession-

nelle (p. 4980) ; 19180, Budget (p. 4958).
Bartolone (Claude) : 19127, Affaires sociales, santé et ville

(p . 4947).
Beauchaud (Jean-Claude) : 19183, Anciens combattants et vic-

times de guette (p . 4954).
Beaumont (René) : 19042, Budget (p . 4956).
Berthol (André) : 19118, Travail, emploi et formation profession-

nelle (p . 4981) ; 19138, Entreprises et développement écono-
mique (p . 4966).

Bertrand (Léon) : 19071, Affaires sociales, santé et ville (p . 4946).
Besson (jean) : 19133, Entreprises et développement économique

(p . 4966) ; 19151, sagement (p . 4977).
Biessy (Gilbert) : 19084, Défense (p . 4960) ; 19085, Intérieur et

aménagement du territoire (p . 4973).
Boisseau (Marie-Thérèse) Mme : 18906, Économie (p . 4961),
Bonnecarrère (Philippe) :18920, Budget (p . 4954) ; 19054, Bud-

get (p . 4956).
Bonnot (Yvon) : 19024, Équipement, transports et tourisme

(p. 4968).
Borotra (Franck) 18907, Économie (p. 4961).
Bourg-Broc (Bruno) : 19093, Coopération (p . 4958) ;

19094, Économie (p. 4961) ; 19112, Industrie, postes et télé-
communications et commerce extérieur (p . 4971).

Bouvard (Michel) : 19025, Entreprises et développement écono-
mique (p . 4965).

Brard (jean-Pierre) : 18881, Affaires sociales, santé et ville
(p . 4943) ; 19100, Économie (p. 4961) ; 19101, Affaires étran-
pères (p. 4942).

Briand (Philippe) : 18898, Aménagement Su territoire et collectivi-
tés locales (p . 4951) ; 19001, Affaires sociales, santé et ville
(p . 4945).

Briane (jean) : 18926, Agriculture et pêche (p. 4949).
Bussereau (Dominique) : 18877, Équipement, transports et tou-

risme (p . 4967) .

C
Calvo (Jean-François) : 19014, Défense (p . 4959).
Carayon (Bernard) : 18929, Agriculture et pêche (p. 4949).
Carpentier (René) : 19099, Travail, emploi et formation profes-

sionnelle (p. 49801.
Cazalet (Robert) : 19160, Aménagement du territoire et collectivi-

tés locales (p . 4952) .

Charles (Bernard) : 19179, Affaires sociales, santé et ville (p . 4948).
Chevènement (jean-Pierre) : 18896, Agriculture et pêche

(p . 4948) ; 18897, Éducation nationale (p . 4962)
18965, Affaires sociales, santé et ville (p . 4945) ; 19030, Éduca-
tion nationale (p . 4963).

Choisy (Jean-François) : 18876, Travail, emploi et formation pro-
fessionnelle (p . 4978) ; 18900, Agriculture et pêche (p . 4948)
18901, Enseignement supérieur et recherche (p . 4964)
18912, Affaires sociales, santé et ville (p . 4944) ; 18988, Affaires
sociales, santé et ville (p . 4945) ; 18989, Agriculture et pêche
(p . 4949) ; 18990, Budget (p . 4955) ; 18991, Aménagement du
territoire et collectivités locales (p . 4952) ; 18992, Éducation
nationale (p . 4962).

Colliard (Daniel) : 18916, Budget (p . 4954) ; 18917, Équipe-
ment, transports et tourisme (p. 4967) ; 18940, Affaires sociales,
santé et ville (p . 4944) ; 18998, Premier ministre (p . 4941).

Cornillet (Thierry) : 19036, Equipement, transports et tourisme
(p . 4968) ; 19037, É q uipement, transports et tourisme (p . 4968)
19038, Équipement, transports et tourisme (p . 4969)
19056, Équipement, transports et tourisme (p . 4969).

Couderc (Anne-Marie) Mme : 18964, Enseignement supérieur et
recherche (p . 4965).

Coussain (y 'ves) : 18977, Aménagement du territcire et collectivités
locales 4951) ; 18978, Logement (p . 4975) ; 18979, Affaires
sociales, santé et ville (p. 4945).

Couve (jean-Michel) : 18960, Affaires sociales, santé et ville
(p. 4944) ; 19167, Équipement, transports et tourisme (p . 4970).

Cyprès (Jacques) : 18986, Défense (p . 4959).

D
Dehaine (Arthur) ; 19070, Intérieur et aménagement du territoire

(p . 4973).
Delattre (Francis) : 19034, Affaires sociales, santé et ville (p . 4946).
Deli 'Agnola (Richard) : 19129, Logement (p. 4976).
Delnatte (Patrick) : 19069, Fonction publique (p . 4970) ;'

19137, Budget (p . 4957).
Deniaud (Yves) : 19015, Santé (p . 4978) ; 19016, Entreprises et

développement économique (p. 4965).
Deprez (Léonce) : 18902, Environnement (p . 4966)

18903, Affaires sociales, santé et ville (p . 4943) ; 18904, Travail,
emploi et formation professionnelle (p . 4979) ; 18948, Justice
(p . 4974) ; 18949, Industrie, postes et télécommunications et
commerce extérieur (p . 4971) ; 18950, Industrie, postes et télé-
communications et commerce extérieur (p . 4971)
18999, Affaires sociales, santé et ville (p . 4945) ; 19057, Amé-
nagement du territoire et collectivités locales (p . 4952)
19076, Environnement (p . 4966) ; 19077, Éducation nationale
(p . 4963) ; 19078, Budget (p . 4957) ; 19079, Enseignement
supérieur et recherche (p . 4965) ; 19080, Coopération (p. 4958)
19081, Coopération (p. 4958) ; 19082, Affaires sociales, santé et
ville (p . 4946) ; 19083, Logement (p . 4976).

Derosier (Bernard) : 18951, Aménagement du territoire et collecti-
vités locales (p . 4951).

Diebold (Jean) : 19055, Anciens combattants et victimes de guerre
(p. 4954).

Dominati (Laurent) : 18878, Santé (p. 4977) ; 18879, Affaires
sociales, santé et ville (p . 4943).

Drut (Guy) : 19121, Agriculture et pêche (p . 4950).
Dubernard (Jean-Michel) : 19009, Affaires sociales, santé et ville

(p. 4946).
Dunoc (Eric) : 19028, Environnement (p . 4966).
Dubourg (Philippe) : 19068, Équipement, transports et tourisme

(p. 4969).
Dupilet (Dominique) : 19047, Culture et francophonie (p . 4959) ;

19048, Logement (p . 4976) ; 19131, Équipement, transports et
tourisme( . 4969) ; 19148, Communication (p . 4958)
19155, Affaires sociales, santé et ville (p. 4947) ; 19168, Budget
(p . 4957).

Dupuy (Christian) : .18947, Intérieur et aménagement du territoire
(p . 4972) .
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F
Falco (Hubert) : 19052, Anciens combattants et victimes de guerre

(p . 4953) ; 19171, Agriculture et pêche (p. 4950) ; 19176, Amé-
nagement du territoire et collectivités locales (p. 4953).

Favre (Pierre) : 18924, Enseignement supérieur et recherche
(p . 4964).

Ferrari (Gratien) : 18976, Affaires sociales, santé et ville (p . 4945).
Flosse (Gaston) : 19067, Départements et territoires d ' outre-mer

(p . 4961).
Forissier (Nicolas) : 19011, Anciens combattants et victimes de

guerre (p . 4953).
Freville (Yves) : 18933, Aménagement du territoire et collectivités

locales (p . 4951).
Froment (Bernard de) : 18966, Affaires sociales, santé et ville

(p. 4945).
Fromet (Michel) : 19046, Budget (p. 4956) ; 19119, Logement

(p. 4976).
Fuchs (Jean-Paul) : 19132, Équipement, transports et tourisme

(p. 4970) .

G
Gaillard (Claude) : 18911, Éd :.ication nationale (p . 4962) ;

19004, Équipement ; transports et tourisme (p . 4968).
Galizi (Francis) : 18919, Intérieur et aménagement du territoire

(p. 4972) ; 18994, Affaires sociales, santé et ville (p . 4945) ;
18995, Santé (p . 4977) ; 19022, Santé (p . 4978)
19023, Affaires européennes (p . 4943) ; 19109, Agriculture et
pêche (p . 4950).

Galy-Dejean (René) : 19092, Budget (p. 4957).
Gantier (Gilbert) : 18957, Budget (p. 4953).
Gayssot (Jean-Claude) : 19134, Anciens combattants et victimes de

guerre (p. 4954).
Gérin (André) : 18975, Agriculture et pêche (p . 4949).
Geveaux (jean-Marie) : 19059, Travail, emploi et formation pro-

fessionnelle (p. 4980).
Ghysel (Michel) : 19058, Budget (p. 4956).
Girard (Claude) : 19164, Équipement, transports et tourisme

(p. 4970).
Goasguen (Claude) : 19111, Éducation nationale (p . 4963).
Godfrain (Jacques) : 18921, Affaires sociales, santé et ville

(p. 4944) ; 19122, Affaires sociales, santé et ville (p . 4947).
Grosdidier (François) : 19166, Entreprises et développement

économique (p. 4966).
Guédon (Louis) : 18899, Travail, emploi et formation profession-

nelle (p. 4978).
Guellec (Ambroise) : 18955, Budget (p . 4955).

H
Hage (Georges) : 18932, Aménagement du territoire et collectivités

locales (p. 4951) ; 19002, Industrie, postes et télécommunications
et commerce extérieur (p. 4971) ; 19003, Travail, emploi et for-
mation professionnelle (p . 4979) ; 19142, justice (p . 4975).

Hannoun (Michel) : 19125, Éducation nationale (p . 4964).
Houssin Pierre-Rémy) : 19150, Logement (p . 4977)

19165, Éducation nationale (p . 4964).
Huguenard (Robert) : 19140, Agriculture et pêche (p . 4950).

1
Isaac-Sibille (Bernadette) Mme : 19005, Logement (p. 4975).

J
Jacquaint (Muguette) Mrne : 19097, Affaires sociales, santé et ville

(p. 4946) ; 19098, Affaires sociales, santé et ville (p . 4947).
Jacquat (Denis) : 19102, Affaires sociales, santé et ville (p. 4947) ;

19103, Affaires sociales, santé et ville (p . 4947).
Jambu (Janine) Mme : 18913, Logement (p . 4975) ; 18914, Inté-

rieur et aménagement du territoire (p . 4972) ; 18915, Enseigne-
ment supérieur et recherche (p . 4964) ; 19096, Entreprises et
développement économique (p . 4965).

Janquin (Serge) : 19045, Aménagement du territoire et collectivités
locales (p . 4952).

joly (Antoine) : 19091, Éducation nationale (p. 4963).
Julia (Didier) : 18922, Éducation nationale (p . 4962)

19007, Anciens combattants et victimes de guerre (p . 4953) .

K

Kert (Christian) : 19105, Budget (p . 4957) ; 19124, Défense
(p . 4960).

Klifa (Joseph) : 18938, Anciens combattants et victimes de guerre
(p . 4953).

Kucheida (Jean-Pierre) : 19044, Budget (p . 4956) ; 19141, Équi-
pement, transports et tourisme (p . 4970) ; 19147, Affaires
sociales, santé et ville (p . 4947) ; 19172, Affaires sociales, santé et
ville (p . 4948) ; 19173, Budget (p . 4957) ; 19184, Anciens
combattants et victimes de guerre (p. 4954).

L

Labaune (Patrick) : 18945, Défense (p . 4959) ; 19039, Anciens
combattants et victimes de guerre (p. 4953) ; 19043, Logement
(p. 4976).

Laguilhon (Pierre) : 19162, Affaires sociales, santé et ville
(p. 4948).

Landrain (Édouard) : 18880, Travail, emploi et formation profes-
sionnelle (p. 4978).

Langenieux-Villard (Philippe) : 19017, Agriculture et pêche
(p . 4949) ; 19149, Logement (p . 4976).

Le Nay (Jacques) : 18918, Éducation nationale (p . 4962) ;
19033, Travail, emploi et formation professionnelle (p . 4980) ;
19181, Agriculture et pêche (p . 4950).

Le Pensec (Louis) : 19146, Défense (p. 4960).
Legras (Philippe) : 18934, Logement (p. 4975) ; 18961, Équipe-

ment, transports et tourisme (p . 4967) ; 18962, Travail, emploi et
formation professionnelle (p . 4979) ; 18972, Équipement, trans-
ports et tourisme ,p . 4968) ; 19060, Défense (p . 4960)
19066, Intérieur et aménagement du territoire (p . 4973)
19185, Anciens combattants et victimes de guerre (p. 4954).

Leonard (Jean-Louis) : 19089, Éducation nationale (p. 4963) ;
19090, justice (p . 4974) ; 19128, Affaires sociales, santé et ville
(p. 4947) ; 19130, Premier ministre (p. 4941) ; 19186, Budget
(p. 4958).

Lepeltier (Serge) : 19064, Entreprises et développement écono-
mique (p . 4965) ; 19065, Intérieur et aménagement du territoire
(p . 4973) ; 19159, justice (p. 4975).

Lestas (Roger) : 19104, Affaires sociales, santé et ville (p . 4947).

M

Malvy (Martin) : 19177, Travail, emploi et formation profession-
nelle (p . 4981).

Mandon (Daniel) : 19158, Logement (p . 4977).
Mariani (Thierry) : 19113, Affaires étrangères (p . 4942)

19114, Affaires étrangères (p . 4942) ; 19115, Travail, emploi et
formation professionnelle (p . 4980) ; 19135, Éducation nationale
(p. 4964) ; 19136, Aménagement du territoire et collectivités
locales (p. 4952).

Masdeu-Arus (Jacques) : 19010, Budget (p . 4956) ; 19163, Bud-
get (p . 4957).

Masson (Jean-Louis) : 18942, Affaires étrangères (p . 4941)
18943, Affaires étrangères (p . 4941) ; 18944, Culture et franco-
phonie (p . 4958) ; 18984, Communication (p. 4958).

Mazeaud (Pierre) : 19107, Premier ministre (p . 4941).
Mellick (Jacques) : 19144, Éducation nationale (p . 4964) ;

19145, Équipement, transports et tourisme (p . 4970).
Mercier (Michel) : 19175, Aménagement du territoire et collectivi-

tés locales (p. 4953).
Merville (Denis) : 18983, Agriculture et pêche (p . 4949)

18985, Agriculture et pêche (p . 4949) ; 19061, Agriculture et
pêche (p . 4949) ; 19073, Budget (p . 4957).

Mexandeau (Louis) : 19123, Affaires étrangères (p . 4942).
Micaux (Pierre) : 19126, Affaires étrangères (p . 4942).
Migaud (Didier) : 19174, Aménagement du territoire et collectivi-

tés locales (p. 4953).
Mignon (jean-Claude) :19018, Agriculture et pêche (p. 4949).
Miossec (Charles) : 18925, Budget (p . 4955).
Moirin (Odile) Mme : 18996, Aménagement du territoire et collec-

tivités locales (p. 4952).
Morisset (Jean-Marie) : 19106, Agriculture et pêche (p . 4950) ;

19143, Affaires étrangères (p . 4942) .
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Moutoussamy (Ernest) : 19095, Départements et territoires
d'outre-mer (p . 4961).

Myard (j tien) : 18909, Affaires sociales, santé et ville (p. 4944) ;
19088, Equipement, transports et tourisme (p . 4969).

Paillé (Dominique) : 18952, Affaires sociales, santé et ville
(p. 4944).

Pascallon (Pierre) : 18936, Budget (p . 4955) ; 18937, Affaires
sociales, santé et ville (p. 4944).

Pelchat (Michel) : 19040, Affaires sociales, santé et ville (p . 4946) ;
19041, Intérieur et aménagement du territoire (p . 4973)
19050, Industrie, postes et télécommunications et commerce
extérieur (p. 4971) ; 19051, Travail, emploi et formation profes-
sionnelle (p . 4980) : 19156, Santé (p. 4978) ; 19157, Industrie,
postes et télécommunications et commerce extérieur (p . 4971)
19169, Affaires sociales, santé et ville (p . 4948).

Périssol (Pierre-André) : 18875, Budget (p . 4954) ; 19019, Inté-
rieur et aménagement du territoire (p . 4973).

Parut (Francisque) : 18928, Travail, emploi et formation profes-
sionnelle (p . 4979) ; 19026, Aménagement du territoire et collec-
tivités locales (p. 4952).

Pons (Bernard) : 18908, Travail, emploi et formation profession-
nelle (p. 4979).

Porcher (Marcel) : 19020, Affaires étrangères (p . 4942).
Préel (jean-Luc) : 18954, Santé (p. 4977).

R
Raoult (Eric) : 18923, Travail, emploi et formation professionnelle

(p. 4979).
Rigaud (jean) : 18971, Éducation nationale (p . 4962).
Roatta (Jean) : 19013, Intérieur et aménagement du territoire

(p. 4973).
Roig (Marie-Josée) Mme : 18941, Intérieur rt aménagement du
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CH - perspectives, 18943 (p . 4941) ; chaînes francophones -
réception des émissions - perspectives, 18944 (p. 4958).

Colombie - chaînesfrancophones - réception des émissions - pers-
pectives - 71/5, 18942 (p . 4941).

Russie - emprunts russes - remboursement, 19020 (p. 4942) ; res-
sortissants français - indemnisation - biens immobiliers - accord

franco-russe 19123 (p. 4942).
Tunisie - ressortissants fiançais - indemnisation - biens immobi-

liers - accord franco-tunisien, 19143 (p . 4942).

Politique sociale
RMI - conditions d'attribution - personnes non titulaires d 'un

compte bancaire, 18940 (p . 4944) ; conditions d 'attribution -
travailleurs indépendants, 18935 (p . 4944) ; cumul avec k'
revenus d'un emploi à temps partiel, 18912 (p . 4944).

Politiques communautaires
Élevage - bovins - utilisation d 'hormones de croissance - inter-

diction, 18900 (p . 4948).
PAC - céréales, oléagineux etprotéagineux - gel des terres - taux -

révision, 19061 (p. 4949) ; céréales, oléagineux et protéagineux
- superficies autorisées - dépassement, 18929 (p . 4949).

Risques professionnels - hygiène et sécurité du travail - équipe-
ments et machines - mise en con,formité - coût - conséquences -
agriculture, 19109 (p. 4950) ; hygiène et sécurité du travail --
rayonnements ionisants - réglementation, 19050 (p . 4971).

Préretraites
Agriculture - politique et réglementation, 19181 (p . 4950).

Presse
Périodiques - numéro d 'agrément - conditions d'attribution,

18984 (p. 495e).
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Prestations familiales
Allocation parentale d ' éducation - conditions d 'attribution,

19009 (p . 4946).
Politique et réglementation - emplois familiaux - pr.'se en charge,

18952 (p . 4944).

Professions paramédicales
Manipulateurs radiologistes - statut, 19170 (p . 4978).
Pédicures - statut, 19C22 (p. 4978).

Professions sociales
Assistantes maternelles - statut, 18988 (p. 4945).

R

Racisme
Lutte et prévention - sanctions pénales - perspectives . 18939

(p. 4974).

Recherche
CNRS - fonctionnement - financement, 19079 (p . 4965).
Institut Pasteur de Lyon - fonctionnement - financement, 18901

(p . 4964).

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
Annuités liquidables - rapatriés - commissions administratives de

reclassement - composition, 19012 (p . 4953).
Pensions de réversion - taux, 19124 (p. 4960).

Retraites : généralités
Âge de la retraite - anciens combattants d'Afrique du Nord -

retraite anticipée, 19011 (p . 4953) ; 19183 (p. 4954) ; 19184
(p . 4954) ; 19185 (p . 4954).

Annuités liquidables - réfractaires au STO - étrangers naturalisés,
19039 (p . 4953).

FNS - allocation supplémentaire - conditions d'attribution -- res-
sources - évaluation, 18905 (p . 4944).

Paiement des pensions - Algériens résidant en France, 19051
(p . 4980) ; modalités - réforme - conséquences, 19097
(p. 4946)

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
Politique à l'égard des retraités - La Poste, 19157 (p . 4971).

Risques professionnels
Accidents du travail - indemnités journalières - calcul - contrats

emploi solidarité, 19099 (p . 4980).

s

Saisies et séquestres
Insaisissabilité - pensions de retraite et d 'invalidité - conséquences,

18955 (p . 4955).

Santé publique
Accidents thérapeutiques - indemnisation, 18987 (p. 4974).
Politique de la santé - loi re 94-43 du 18 janvier 1994 - décrets

d'application - publication, 19179 (p . 4943).
Sida - lutte et prévention - congés de longue durée - conditions

d 'attribution, 18921 (p. 4944).

Sécurité civile
Secours - service de santé et de secours médical - personnel - statut,

19019 (p. 4973).

Sécurité routière
Accidents - lutte et prévention - conducteurs sous l 'effet de la

drogue, 19120 (p . .4969).
Ceinture de sécurité - port obligatoire - transports collectifs,

18972 (p. 4968).
Véhicules à deux roues - VTT - équipement - réglementation -

avertisseurs. sonores et dispositifs d'éclairage, 19088 (p . 4969) .

Sécurité sociale

Caisses et organismes de sécurité sociale - bilan et perspectives,
18903 (p . 4943).

Cotisations - assiette - indemnités versées au président d'un syndi-
cat intercommunal 19104 (p . 4947).

CSG - assiette - fraisprofessionnels - VRP, 19001 (p . 4945).
URSSAF de Paris - fonctionnement - nomination du directeur

général, 18881 (p . 4943).

Service national

Incorporation - dates - conséquences, 19146 (p . 4960).
Incorporation et affectation - information des appelés - délais,

19075 (p . 4960).

Successions et libéralités
Droits de succession - déduction des fiais funéraires -- seuil - mon-

tant, 19137 (p . 4957).

Syndicats

FSU - représentativité - perspectives, 18998 (p . 4941).

Système pénitentiaire
Personnel - agents intérimaires - titularisation . 19086 (p . 4974).

T

Taxis

Exercice de la profession - réglementation, 19182 (p . 4970).
Politique et réglementation - commissions départementales des

taxis et des voitures de petites remises - fonctionnement, 19062
(p . 4969).

Taxis ruraux - politique et réglementation, 19063 (p . 4969).

Télévision

Redevance -- montant - réglementation - hôtellerie, 18990
(p . 4955) ; 19014 (p . 4968) ; 19180 (p . 4958) ; montant,
19148 (p . 4958).

TOM et collectivités territoriales d'outre-mer
Polynésie : ministères et secrétariats d'Etat - travail - inspection

du travail - fonctionnement, 19067 (p . 4961).

Tourisme et loisirs

Agences de voyage - guides accompagnateurs - statut, 19068
(p . 4969).

Traités et conventions
Convention sur les armes inhumaines - réexamen - attitude de la

France - mines antipersonnel. 1E331 (p . 4959) ; 18945
(P . 4959).

Transports aériens
Déréglementation - conséquences - aéroport d 'Orly, 18959

(p . 4967).
Pilotes - chômage - lutte et prévention, 19167 (p . 4970).

Transports ferroviaires

Financement - perspectives, 18930 (p . 4967).

Transports maritimes
Port autonome de Nantes-Saint-Nazaire - classement en port

international - perspectives, 18917 (p. 4967) .
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Transports routiers
Transporteurs - attestation de capaci téprofessionnelle - conditions

d'attribution, 18956 (p . 4967).
Transports scolaires - financement - prise en charge - élèves

externes et internes - disparités, 18922 (p . 4962).

Travail
Médecine du travail - fonctionnement - perspectives, 19108

(p . 4980) .

TVA

Champ d ' application - hôtellerie de plein air - hôtellerie classique
- disparités, 19186 (p. 4958).

Récupération - investissements des bailleurs sociaux, 19058
(p. 4956).

Taux - horticulture. 19010 (p . 4956).
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QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Syndicats
(FSU - représentativité - perspective)

18998 . - 10 octobre 1994 . - M . Daniel Colliard attire l ' atten-
tion de M . le Premier ministre sur la représentation de la Fédéra-
tion syndicale unitaire dans les organismes paritaires . Créée en
avril 1993, la Fédération syndicale unitaire (FSU) regroupe aujour-
d ' hui dix-sept syndicats rassemblant plus de 150 000 adhérents
parmi les personnels dépendant de douze ministères (éducation
nationale ; enseignement supérieur et recherche ; jeunesse et
sports ; agriculture et pêche ; justice ; culture es francophonie ; tra-
vail, emploi et formation professionnelle ; affaires étrangères ; coo-
pération ; DOM-1 . OM ; anciens combattants et victimes de
guerre ; défense) . Les élections professionnelles' intervenues en
1993 et 1994, et notamment les élections aux commissions admi-
nistratives paritaires, organisées par différents ministères,
témoignent de la représentativité de cette fédération syndicale.
Avec 205 000 Foix, la FSU est devenue la principale fédération
syndicale de l'enseignement . Différents ministères ont pris acte de
ce choix des personnels et reconnu à la FSU la place que lui
confèrent les votes dans les organismes consultatifs dont la compo-
sition est fondée sur les élections aux commissions administratives
paritaires . Cependant, d'autres ministères, notamment ceux de la
fonction publique, du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle continuent à ne pas prendre en compte cette réalité
syndicale . Il lui demande donc quelles mesures ii compte prendre
afin que la démocratie syndicale soit respectée et que la place de la
FSU soit prise en compte dans tous les organismes consultatifs
comme le Conseil supérieur de la fonction publique de l ' Etar, le
Conseil économique et social, les conseils économiques et sociaux
régionaux et tous les conseils compétents en matière de formation
professionnelle et d ' emploi .

Mfa&istrature
(magistrats - indépendance et devoir de réserve -

déclarations du ministre de la justice)

19107. - 10 octobre 1994 . - Profondément choqué par les
propos tenus par M . le ministre d ' Erat, garde des sceaux, ministre
de la justice, lors de la séance des questions d 'actualité du mer-
credi 5 octobre 1994, M . Pierre Mazeaud demande à M . le Pre-
mier ministre s 'il n ' y a pas lieu de rappeler à celui-ci que l ' in-
dépendance et le devoir de réserve sont les fondements de notre
magistrature, que les magistrats instruisent leurs dossiers en toute
impartialité et en dehors de toute considération politique, et qu 'il
ne saurait donc tenir devant la représentation nationale, comme il
l ' a précisément fait, que „ tous les magistrats reconnaissent, de
droite à gauche, que désormais les instructions sont écrites et ver-
sées aux dossiers [ . . .j », ce qui laisse à supposer que les magistrats
instruisent leurs dossiers en fonction de leurs propres opinions
politiques .

Aménagement du tenitoire
(zones rurales - services publics - maintien)

19130. - 10 octobre 1994 . - M . Jean-Louis Leonard interro e
M. le Premier ministre sur la situation actuelle du moratoire qu~il
a imposé aux administrations afin de lutter contre la désertification
rurale. P, souhaite que lui soit confirmée la pérennité de ce mora-
toire et que les zones où il s ' applique soient mieux définies . Il
note, en effet, que sur le littoral français certains projets de ferme-
ture de bureaux de douane ou d ' agences SNCF semblent se multi-
plier. II cite, par exemple, le bureau des douanes de l'île de Ré qui
remplit de multiples fonctions administratives auprès de la popula-
tion et qui semble menacé par une fermeture . Il lui demande plus
particulièrement si le littoral français est concerné par ce mora-
mire, notamment les zones insulaires .

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Politique extérieure
(Colombie - chaînes francophones - réception des émissions -

perspectives - 7VSl

18942. - 10 octobre 1994 . - M . Jean-Louis Masson attire
l ' attention de M . le ministre des affaires étrangères sur le fait
que la télévision est un facteur important pour la promotion du
français à l ' étranger . Le signal de TV5 Amérique latine Caraïbes
est disponible sur le satellite Panam Sat 1 depuis octobre 1992 . Il
s ' agit d'un signal codé . La reprise de TV5 nécessite l'équipement
parabolique de réception (antenne de 4 mètres de diamètre) et le
décodeur (2 000 dollars) . Les câblo-opérateurs doivent payer un
dollar par abonné et par an, pour pouvoir la diffuser. En Colom-
bie, des efforts ont été menés dès le début 1993 pour amener les
principales télévisions câblées du pays, celles des trois premières
villes (Bogota, Medellin et Cali), à diffuser fa chaîne francophone.
Sauf une petite partie de Medellin, aucune de ces villes n'est équi-
pée d 'un réseau câblé : i! s ' agit donc de télévisions hertziennes
cryptées, dont le coût d ' abonnement mensuel est en moyenne de
750 francs (soit 20 p . 100 supérieur au salaire minimum) . Ces
sociétés annoncent au total environ 55 000 foyers abonnés . II faut,
probablement multiplier par 2,5 pour avoir le nombre réel de
clients, soit 137 500 foyers pour les trois villes (les chiffres officiel :.
sont systématiquement baissés car la redevance que les câb!o-
opérateurs payent aux chaînes internationales est établie au prorata
du volume de leure abonnés) . Malgré des contacts répétés, en par-
ticulier à Bogota et Medellin, et une action de sensibilisation
menée par plusieurs ambassades francophones (Suisse, Belgique,
délégation tau Québec), aucune de ces télévisions câblées ne
reprend TV5 Amérique latine à ce jour . Les raisons invoquées
sont : - la diffusion hertzienne qui limite le nombre de canaux. de
diffusion (à Bogota, le nombre de canaux est passé de 5 en 1993
à 10 en 1994), - le français, langue exclusive de diffusion de TV5,
insuffisamment parlée par leur clientèle, donc le refus de diffuser
des plages de plusieurs heures consécutives en français, ce qu'exige
"PI5 Amérique latine . Ce dernier point est à souligner . En effet,
dans la seconde moitié 1993, pendant la gestation du « canai
culturel » de TV Câble de Bogota (créé en octobre 1993), un tra-
vail avait été mené par l ' ambassade avec les programmateurs de
cette télévision, qui étaient prêts à reprendre des programmes
de TV5, y compris un journal d ' information; quotidien, à condi-
tion de pouvoir choisir librement les émissions qui leur semble-
raient les plus pertinentes. lés privilégiaient le cinéma, les docu-
mentaires, les programmes musicaux et les journaux . Ils
considéraient rédhibitoires les tables rondes et les émissions poli-
tiques (actualité trop lointaine, programmes sans support visuel
attractif) . La réponse de TV5 Amérique latine a été sans
appel : ,< TV5 est une chaîne à part entière et non une banque de
programmes, la reprise d ' un bloc de quatre heures consécutives
pourrait être le minimum négociable » . IV Câble n 'a pas donné
suive. Le travail mené auprès des universités a été plus fructueux.
Exemptées de péage, elles doivent seulement investir dans l'équipe-
ment de réception (or, un certain nombre d ' entre elles le pos-
sèdent déjà) et dans le décodeur . En Colombie, trois grandes uni-
versités diffusent déjà TV5, et trois autres sont en train de
s' équiper pour sa réception . Il souhaiterait qu' il lui indique les
mesures qu ' il envisage de prendre afin d ' assurer une meilleure dif-
fusion des chaînes francophones en Amérique du Sud et notam-
ment en Colombie .

Politique extérieure
(Amérique latine - chaînes francophones -

réception des émissions - CFi - perspectives)

18943. - 10 octobre 1994 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre des affaires étrangères que le dernier conseil de
l 'audiovisuel extérieur de la France (CAEF 1994) a donné à CFi
mission d ' aider l ' exportation des programmes télévisés français en
Amérique latine . II est prévu que, à partir du i5 novembre pro-
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chain, CFI acheminera par satellite les programmes de TF 1 qui
auront déjà fait l ' objet d un contrat commercial entre la chaîne et
un distributeur latino-américain . Il est à souligner que CFI ne joue
aucun rôle dans la commercialisation de ces programmes. Le signal
sera crypté par TDF et le décodeur fourni par la France aux ache-
teurs . Dans un premier temps, le rôle de CFI est celui d ' un inter-
médiaire, mais des modules de diffusion permanente, cryptés ou
en clair, sont d ' ores et déjà envisagés : Eurosport, MCM, le jour-
nal de vingt heures de TF 1, de l ' information en espagnol . Aujour-
d'hui, le rôle dévolu à CFI dans la zone Amérique latine n'est réel-
lernent ni complémentaire ni concurrent à celui de TV 5. Son
développement, à moyen terme, pourrait néanmoins ouvrir l'offre
télévisuelle fr ançaise dans cette zone. Il souhaiterait qu ' il lui
indique les mesures qu'il envisage de prendre en la matière.

Politique extérieure
(Russie - emprunts russes - remboursement)

19020 . - 10 octobre 1994 . - M. Maecel Porcher interroge
M . le ministre des affaires étrangères sur l ' état des négociations
avec la Russie sur le remboursement de « l ' emprunt russe» . Il
reconnaît que si la disparition de l ' URSS en tant qu ' entité révolu-
tionnaire a pu permettre aux créanciers français d espérer que cet
emprunt serait enfin remboursé, l ' éclatement de cet Etar fédéral ne
permet pas de déterminer un partenaire fiable susceptible de
reprendre les obligations de l ' empire russe . Il lui demande donc de
bien vouloir lui faire le point sur la situation de ce dossier.

Politique extérieure
(Algérie - consulats de Franc fermeture -

conséquences - délivrancr des visas)

19035 . - IO octobre 1994 . - M . Georges Sarre attire l 'atten-
tion de M. le ministre des affaires étrangères sur les consé-
quences très négatives que provoque la fermeture de nos consulats
en Algérie. Si 1 on comprend le souci de préserver la sécurité de
net; agents consulaire, 1 effet évident de cette décision est d'allon-
ger les délais nécessaires à l ' obtention de visas, de ralentir cette
procédure, ce qui mène forcement à diminuer le nombre de visas
ac :ordés . De ce fait, les Algériens qui ont besoin de venir en
France pour des raisons familiales, d' études à poursuivre, pour
letas affaires aussi, sont pénalisés au moment même où notre
devoir serait, en dépit de toutes les difficultés, de maintenir au
mesimum les liens entre l 'Algérie et la France, entre la population
algérienne et la communauté algérienne de France . Les échanges
économiques ne peuvent qu ' en pâtir, ce qui est grave compte tenu
de 1,1 dégradation de l ' économie algérienne . Le commerce de villes
comme Marseille ne peut aussi qu' en souffrir. Il est clair aussi que,
agissant de la sorte, le Gouvernement se met en situation de ne
plus accorder à des personnes notoirement en danger de mort dans
leur pays l ' assistance rapide que nous leur devons au nom de nos
propres principes . Pour toutes ces raisons, la fermeture de nos
consulats risque d ' être interprét'e comme un retrait de la France
sinon comme un abandon. Elle est de ce fait préjudiciable à nos
intérêts tout en étant contraire à notre éthique . C ' est pourquoi il
l ' invite à reconsidérer cette décision . Il lui demande à quelle date
nos consulats seront réouverts et quelles mesures il compte alors
prendre pour protéger nos fonctionnaires, y compris par nos
propres services de sécurité qui devraient alors être renforcés.

Politique extérieure
(Algérie - consulats de France - fermeture -

conséquences - délivrance des visas)

19101 . - 10 octobre 1994 . - M. Jean-Pierre Brard attire
l 'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur l ' absence
de structure administrative compétente pour délivrer des visas aux
Algériens souhaitant venir en France . En effet, les consulats fran-
çais en Algérie ne délivrent plus ces visas, à l 'exception des cas de
binationaux ou de conjoints de Français . Une cellule devait être
mise en place à Nantes, au ministère des affaires étrangères mais il
n' est pas possible d 'obtenir des renseignements sur les délais de
mise en place de cette structure. Il lui demande, en conséquence,
si une date a été fixée et quelles seront les compétences et missions
de cette structure .

Ministères et secrétariats d 'Etat
(affaires étrangères : personnel - attachés culturels -

répartition dans les ambassades et consulats)

19113 . - 10 octobre 1994 . - M. Thierry Mariani demande à
M. le ministre des affaires étrangères de bien vouloir porter à sa
connaissance le nombre exact d ' attachés culturels en poste dans les
ambassades et les consulats français . Il souhaiterait également
connaître la répartition géographique par Etar des postes d ' attachés
culturels actuellement pourvus.

Ministères et secrétariats d 'Etat
(affaires étrangères : personnel - attachés culturels - recrutement)

19114. - 10 octobre 1994 . - M. Thierry Mariani appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires étrangères sur les moda-
lités de recrutement des attachés culturels en poste dans les ambas-
sades et consulats français . II lui demande notamment de bien
vouloir lui indiquer quelles ont été les filières de recrutement du
personnel actuellement en poste.

Politique extérieure
(Russie - ressortissants franc-ais -

indemnisation - biens immobiliers - accord franc-russe)

19123 . - 10 octobre 1994 . - M . Louis Mexandeau appelle
l' attention de M. le ministre des affaires étrangères sur la situa-
tion des Français qui, possédant autrefois des biens en Russie, ont
été spoliés à la suite de la Révolution de 1917. La plupart des per-
sonnes concernées sont regroupées au sein de la Ligue nationale
des sinistrés français en Russie, sise 146, boulevard Haussmann, à
Paris . Les déclarations de dommages furent enregistrées par le
ministère des affaires étrangères . Le 7 février 1992, un traité a été
signé entre la France et la Russie pour le règlement du contentieux
entre les deux pays, traité entrant en vigueur le l é' avril 1993 ; une
réunion de la commission franco-russe s ' est tenue le 27 juin der-
nier . Il demande à ce qu ' un point précis soit fait sur cette affaire
et quelles sont les chances d ' un règlement rapide de ce dossier.

Ministères et secrétariats d 'Etat
(affaira étrangères : personnel -

agents non titulaires en poste rn Algérie rapatriés en France -
indemnisation du chômage - protection sociale)

19126 . - 10 ocrobre 1994 . - M. Pierre Micaux appelle l 'atten-
tion de M. le ministre des affaires étrangères sur la situation
particulière des agents non fonctionnaires de ! ' Etat. recrutés
locaux, employés au consulat général de France ou à l ' ambassade
de France à Alger qui, rapatriés en France en raison de la situation
actuelle, ne peuvent faire valoir leurs droits à une allocation de
chômage . En effet, l 'Assedic .efuse l ' indemnisation en application
des dispositions de l ' article L . 351-12 du code du travail- stipulant
que la charge et la gestion de l 'indemnisation des agents non fonc-
tionnaires de l 'Etat et de ses établissements publics administratifs
sont assurées par les employeurs . Or, il semblerait que dEtat, en
tant qu ' employeur, n 'ait pas prévu le cas précis des agents recrutés
locaux . C ' est ainsi qu'un agent français de la sécurité au consulat
général de France à Annaba, poste à haut risque, se retrouve rapa-
trié en France sans ressources et sans protection sociale . Il lui
demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour
remédier à cette situation.

Politique extérieure
(f unisie — ressortissants français —

indemnisation - biens immobiliers - accord franco-tunisien)

19143 . - 1O octobre 1994. - M. jean-Marie Morisset attire
l 'attention de M . le ministre des affaires étrangères sur le pro-
blème des biens immobiliers acquis ou construits en Tunisie avant
1956, appartenant à des Français . En effet les accords de 1984 et
1989 signés entre les gouvernements français et tunisiens n 'ont pas
été prorogés . Or il semblerait qu ' un nouvei accord ait été négocié
en 1992 avec le Gouvernement tunisien mais non encore ratifié . Il
lui demande si l ' accord de 1992 sera applicable aux biens immobi-
liers acquis ou construits avant 1956 par les Français ou s 'il faut se
reporter à l ' accord franco-tunisien du 9 août 1963 pour la pro r,
tion de ces investissements français en Tunisie .
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AFFAIRES EUROPÉENNES

Automobiles et cycles
(commerce - concessionnaires - concurrence déloyale -.

réseaux de distribution parallèles)

19023. - 10 octobre 1994. - M . Francis Galizi attire l ' atten-
tion de M. le ministre délégué aux affaires européennes sur
l ' élaboration d'un nouveau règlement communautaire relatif au
système de distribution des véhicules automobiles. L' actuel règle-
ment (CEE) n° 85-123 arrivant à échéance le 30 juin 1995, il
apparaît en effet opportun de prc,ftter de cette occasion pour frei-
ner la prolifération des réseaux de distribution parallèle jouant sur
les écarts de prix de vente dans les différents pays de l ' Union euro-
péenne. Il convient en particulier de noter que ces intermédiaires
n ' offrent pas aux consommateurs les mêmes prestations que les
concessionnaires et les agents agréés, surtout en matière d ' après
vente, domaine pour lequel il est nécessaire d ' effectuer des inves-
tissements de plus en plus coûteux pour pouvoir s 'adapter à l ' évo-
lution technologique (électronique) . Outre cette distorsion dans les
conditions de concurrence, il faut aussi souligner que l ' affichage de
baisse de prix allant jusqu'à 25 p . 100 contribue à instaurer un cli-
mat de défiance regrettable envers les professionnels qui exercent
leur métier dans les règles de l ' art et emploient pour cela de la
main-d ' oeuvre qualifiée. Ces derniers s ' inquiètent donc de voir
ainsi leurs entreprises menacées . En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui indiquer comment il entend défendre au
mieux, dans la négociation qui s ' engage avec nos partenaires euro-
péens pour un nouveau règlement, les intérêts des nombreux
concessionnaires et agents automobiles de notre pays.

AFFAIRES SOCIALES, SANTÉ ET VILLE

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

N° 15798 Denis Merville.

Logement : aides et prêts
(allocations de logement - suppression

motivation - refis - Paris)

18879. - 10 octobre 1994 . - M. Laurent Dominati attire
l ' attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les difficultés matérielles
auxquelles peuvent être exposés certains allocataires parisiens qui se
sont vus privés du versement de l 'allocation logement par la caisse
d ' ailoctions familiales, sans aucune explication ni préavis, alors
même que leur situation personnelle était demeurée inchangée . II
lui demande, à cette occasion, de bien vouloir rappeler aux respon-
sables de cette organisation qu ' en leur qualité de gestionnaires
d ' un service public, ils doivent aux usagers les explications que ces
derniers sollicitent, les réponses aux questions qu' ils posent et la
ponctualité dans le versement des prestations qui leur sont dues.

Sécurité sociale
(URSSAF de Paris - fonctionnement -

nomination du directeur général)

18881. - 10 octobre 1994 . - M. Jean-Pierre Brard attire
l'attention de Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation de l ' Union
pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d 'alloca-
tions familiales (URSSAF) de Paris, laquelle gère prés du tiers du
recouvrement des cotisations de sécurité sociale du régime général
du système français de protection sociale . A ce titre, elle a encaissé,
en 1993, près de 250 milliards de francs . Cet organisme de
3 000 personnes, pour mieux servir ses ressortissants, a engagé une
vaste opération de restructuration interne . Le directeur général, qui
a engagé avec le conseil d ' administration cette vaste mutation,
quittera ses fonctions à la fin de l ' année 1994 . Cette décision prise
par l ' intéressé a été portée à la connaissance de l ' autorité délibé-
rante dès le mois de février 1)94 . Alors que deux appels a candi-
dature ont été lancés selon les pratiques de l ' institution et qu 'un
nombre suffisant de candidats se sont fait connaître, aucune dési '
gnation n ' est encore intervenue à trois mois maintenant de la fin
du mandat du directeur général. Cette carence est préoccupante
dans un organisme assurant des missions d ' une grande importance

récemment élargies par la loi . Il lui demande en conséquence si la
nomination d ' un nouveau directeur pourra intervenir prochaine-
ment dans cet organisme.

DOM
(Réunion ; santé publique -

politique de la santé - effectifs de personnel - sages-femmes)

18884. - 10 octobre 1994 . - M . André Thiers. Ah Koon
appelle l 'attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et de la ville, sur le rôle limité dans
lequel évoluent, de manière générale, les sages-femmes dans le
département de la Réunion . Notre île reste pourtant confrontée à
des handicaps majeurs qui tiennent pour l ' essentiel à la jeunesse de
la population, une act i vité sexuelle de plus eu plus précoce, un
taux de prosscsse important chez les mineures, l ' augmentation
des MST et l ' importance des problèmes médicaux autour de la
naissance . Compte tenu d'un effectif qui reste limité, puisque seu-
lement 139 sages-femmes exercent leur activité à la Réunion, il est
bien évident que les missions de prévention, de planification fami-
liale et d ' éducation à la fonction parentale sont pour l 'essentiel
abandonnées au profit de l ' accouchement. Il lui demande, ainsi, de
bien vouloir reconsidérer cette question concernant un nécessaire
réajustement entre les besoins de la population et le service rendu
par les sages-femmes.

DOM
(Réunion : politique sociale -

personnes sans domicile fixe - perspectives)

18892 . - W0 octobre 1994 - M . André Thien Ah Koon
appelle l ' attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et de la ville, sur l ' augmentation du
nombre des sansistris à la Réunion, les recensements les plus
récents font état, en effet, de plus de 700 personnes sans domicile
fixe, dont environ 400 pour le chef-lieu . II lui demande de bien
vouloir lui faire part des actions qu ' elle entend mener pour l ' amé-
lioration des conditions de vie des personnes concernées.

DOM
(Réunion : avortement - IVG - bilan et perspectives)

18895. - 10 octobre 1994 . - M . André Thien Ah Koon
appelle l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et de la ville, sur les chiffres récents
rendus publics concernant le nombre d ' avortements pratiqués à la
Réunion . Si, entre 1976 et 1991, on constate une augmentation
constante du nombre d ' IVG pratiquées, on note une légère régres-
sion au cours d es dernières années statistiques, avec 4 573 IVG
en 1993 . Toutefois, ce chiffre représente sur cette année 24,1 avor-
tements pour 100 naissances alors que la moyenne nationale se
situerait davantage aux alentours de 22 p . 100. Par ailleurs, ces
statistiques tendent à montrer que ce sont les femmes les moins
instruites qui ont tendance à recourir à l ' IVG, et certains prati-
ciens témoignent du fait que l'avortement reste dans certains cas
une méthode contraceptive . Il lui demande, ainsi, si une campagne
d ' information et de sensibilisation marquante, notamment auprès
des population .. concernées, ne serait pas un moyen efficace et
utile de limiter le nombre d ' IVG, surtout s' il est utilisé comme
moyen de contraception .

Sécurité sociale
(caisses et organismes de sécurité sociale - bilan et perspectives)

18903 . - 10 octobre 1994 . - M. Léonce Deprez demande à
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, s ' il est prévu de présenter au Parlement, dès
cet automne, en même temps que le budget, un rapport sur l 'évo-
lution des régimes de sécurité sociale, conformément à l'annonce
faite au Parlement, lors de sa précédente session .
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Retraites : généralités
(FNS •- allocation supplémentaire - conditions d'attribution -

ressources - évaluation)

18905. - 10 octobre 1994 . - La loi r.^ 93-936 du 22 juillet 1993
relative aux pensions de retraite et à la sauve5arde de la protection
sociale, apporte un certain nombre de modifications au code de la
sécurité sociale . M. Daniel Soulage attire l ' attention de Mme le
ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de
la ville, sur les conditions d 'estimation des ressources des bénéfi-
ciaires du Fonds national de solidarité . A sa connaissance, les reve-
nus des biens immobiliers et mobiliers doivent être évalués de
manières fictives à 3 p . 100 de leur valeur vénale . Or, depuis
l 'entrée en vigueur de la nouvelle loi, l 'article L .815-1 est abrogé.
Cela implique-t-il un chargement dans les bases de calcul des
droits à l ' allocation supplémentaire ? De même, dans la mesure où
certains placements de capitaux entraînent des droits de garde ou
frais de gestion et les biens immobiliers faisant l ' objet de locations
saisonnières engendrent des charges courantes telles que les impôts
locaux, les fournitures d'électricité, de gaz, d ' eau, les frais d ' assu-
rances, d 'agences, etc . Les revenus réels à prendre en compte sur le
calcul des droits à l ' allocation supplémentaire doivent-ils prendre
en compte les revenus nets ou les revenus bruts?

Médicaments
(néocodion - délivrance - toxicomanie - lutte et prévention)

18909. - 10 octobre 1994. - M. Jacques Myard appelle
l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la nécessité de réglementet
l ' accès eu Néocodion . Produit dérivé de l ' opium, en vente libre, le
Néocodion est consommé par un nombre croissant de jeunes et les
conduit inéluctablement à la toxicomanie . II lui demande d'ins-
crire le Néocodion sur la liste des médicaments à ne délivrer que
sur ordonnance.

Politique sociale
(RMI - cumul avec les revenus d'un emploi à temps partiel)

18912. - 10 octobre 1994 . - M. Jean-François Chossy appelle
l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation des personnes
qui disposent pour seul revenu du RMI, et qui auraient l ' opportu-
nité de travailler quelques heures par mois, par exemple par le
biais d ' une association . Ce salaire, si minime soit-il, a cependant
une incidence regrettable puisque l 'allocation servie se trouve dimi-
nuée. S'il est vrai que le RMI est une allocation différentielle dont
la vocation est de garantir temporairement un minimum vital, il
convient toutefois de prendre en considération la nécessité pour les
RMistes, dont le caractère précaire des faibles revenus est évident,
d ' exercer une petite activité afin d ' améliorer tant soit peu le mon-
tant des ressources dont ils disposent . L' allocation d'un RMiste est
loin d 'apporter un revenu décent et le fait de l 'améliorer de façon
légale par de menus travaux parait tout à fait légitime . II lui
demande en conséquence s ' il ne conviendrait pas d 'admettre cette
possibilité, dans un cadre précis, afin que les intéressés puissent
avoir une vie de travail sans qu ' il y ait une diminution du niveau
de leur allocation .

Santé publique
(sida - lutte et prévention -

congés de longue durée - conditions d 'attribution)

18921 . - IO octobre 1994 . - M . Jacques Godfrain attire
l 'attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la sauté et de la ville, sur l ' impossibilité actuelle des
malades atteints du sida de bénéficier du congé de longue durée.
En effet, ces derniers sont souvent contraints d ' exercer leur activité
professionnelle jusqu ' à l ' extrême limite, et ne peuvent de ce fait se
soigner convenablement . Or, à ce jour, ce congé de longue durée
est pourtant ouvert aux patients affectés par des maladies telles que
la tuberculose ou les affections cancéreuses . Il lui demande en
conséquence si le sida ne pourrait pas être considéré comme une
maladie ouvrant droit au congé de longue durée, ce qui permet-
trait de sécuriser les malades, ainsi que leur entourage familial et
professionnel .

Politique sociale
(RMI - conditions d 'attribution - travailleurs indépendants)

18935. - 10 octobre 1994 . - Mme Monique Rousseau appelle
l 'attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation des tr availleurs
indépendants non agricoles exerçant une activité libérale qui n ' ont
plus de revenus . Les cotisations dues au titre de l ' assurance mala-
die et maternité étant assises sur le revenu net imposable procuré
par l 'activité professionnelle, elle lui demande si, en l 'absence de
revenu, ces travailleurs peuvent bénéficier de l ' allocation de RMI.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais d'optique - enfants)

18937. - 10 octobre 1994 . - En cette période de rentrée sco-
laire, M . Pierre Pascallon souhaiterait attirer l ' attention de
Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les problèmes de vue que rencontrent
beaucoup d 'enfants . Bien que ces problèmes ne soient générale-
ment pas très graves, ils handicapent sérieusement les enfants qui
en souffrent, notamment au niveau de l ' apprentissage de la lecture,
mais encore du graphisme élémentaire qui les prépare à l ' appren-
tissage de l 'écriture lors des années de maternelle . C 'est au
moment de l 'apprentissage de la lecture au cours préparatoire
qu ' un défaut de vision est souvent détecté. Mais l 'enfant n ' aura
problablement pas acquis à la maternelle toutes les notions qui lui
sont nécessaires . Très souvent, une simple correction par le moyen
de lunettes est suffisante pour que les enfants qui souffrent de pro-
blèmes de vue puissent participer comme les autres enfants aux
activités de leur classe . Il lui demande si elle envisage de mettre en
place une visite annuelle, obligatoire et rembo .trsée à 100 p . 100
chez l 'ophtalmologiste, ainsi que la gratuité des verres optiques
pour tous les enfants, scolarisés ou non . Cette mesure limiterait les
conséquences que les défauts de vision entraînent dans l 'apprentis-
sage de la lecture et de l 'écriture : recours à des auxiliaires média
taux, retard dans l'apprentissage, mauvais départ dans la scolarité,
etc .

Politique sociale.
(R1v!I - conditions d'attribution -

personnes non titulaires d 'un compte bancaire)

18940. -. 10 octobre 1994 . - M. Daniel Colliard attire l ' atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur l'impossibilité de toucher le RMI
pour les personnes qui ne sont pas titulaires d ' un compte bancaire.
11 lui fait remarquer que les personnes disposant de peu de res-
sources peuvent se voir refuser l ' ouverture d ' un compte . Cela met
certains ayants droit au RMI dans une situation difficile . En effet,
dans le cas où ces personnes n 'ont pas de compte bancaire, elles se
retrouvent sans aucune ressource. II lui demande donc quelles
mesures elle compte prendre afin que tout ayant droit au RMI
puisse toucher cette allocation même s ' il n ' a pas de compte ban-
caire .

Prestations familiales
(politique et réglementation -

emplois familiaux - prise en charge)

18952. - 10 octobre 1994 . - M . Dominique Paillé attire
l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le souhait des familles non
imposables de pouvoir bénéficier des mesures en faveur de
l'embauche d ' emplois familiaux . En effet, elles jugent discrimina-
toires les avantages accordés aux personnes imposables pour
l'emploi d' aides familiaux Elles souhaitent que dans leur déclara-
tion de ressources à la CAF la dépense ainsi faite soit prise en
compte à hauteur de 50 p . 100. Ainsi, par compensation, elles
seraient en droit de prétendre à des prestations plus fortes.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant -
plafond majorable - revalorisation)

18960. - 10 octobre 1994 . - M . Jean-Michel Couve appelle
l ' attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le montant du plafond
majorable annuel de la retraite mutualiste du combattant en appli-
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cation de l'article L .321-9 du code de la mutualité. En effet, les
crédits ouverts pour 1994 au chapitre 47-22 du budget du minis-
tère des affaires sociales n'ont permis qu 'une augmentation de
6 400 à 6 600 francs . Ii lui demande de bien vouloir lui indiquer
s ' il est possible de porter ce plafond à 7 100 francs dans le projet
de loi de finances pour 1995.

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens -

orthoptistes - nomenclature de actes)

18965. - i0 octobre 1994 . - M. Jean-Pierre Chevènement
attire l 'attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la cille, sur la situation de la profession
d 'orthoptiste . Cette profession n ' a pas bénéficié de revalorisation
tarifaire ni de réactualisation de la nomenclature depuis 1988 alors

T
ic ses charges liées à l'exercice augmentent chaque année. Il lui

demande si le Gouvernement entend tenir compte du passif évo-
qué plus haut pour revaloriser cette profession.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais médicaux - vaccination contre l 'hépatite B)

18966 . - 10 octobre 1994 . - M. Bernard de Froment inter-
roge Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaire sociales, de
la santé et de la ville, sur les modalités de prise en charge du vac-
cin hépatite B . Il s'étonne chue les caisses de « travailleurs indépen-
dants • refusent une telle prise en charge alors que le régime géné-
ral des salariés a adopté une position inverse . Il craint qu 'une telle
attitude n 'établisse une distorsion face à la protection contre la
maladie entre les individus selon leur activité . II lui demande sa
position sur ce dossier

Assurance maladie maternité : prestations
(politique et réglementation - pluriactifs)

18976. - 10 octobre 1994. - M . Gratien Ferrari attire l ' atten-
tion de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de Fa ville, sur la limite de couverture sociale qu ' en-
traîne le versement de cotisation de sécurité sociale à différentes
caisses . Ainsi, un artisan devenu salarié n ' a droit à une couverture
sociale, en cas d ' arrêt maladie, qu 'à raison des cotisations versées
pendant sa période de salarié. Il lui demande quelles mesures
pourraient être envisagées pour que !es cotisations versées à divers
titres puisent avoir des droits identiques et pour que chaque
régime reconnaisse le régime antérieur du cotisant.

Handicapés
(accès des locaux - réglementation)

18979 . - 10 octobre 1994 . - M. Yves Coussain attire l'amen-
tien de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur l'application de la loi n° 91-663 du
13 juillet 1991 portant diverses mesures destinées à favoriser

l 'accessibilité aux personnes handicapées des locaux d 'habitation,
des lieux de travail et des installations accueillant du public. A la
suite de la publication du décret n° 94-86 du 26 janvier 1994, il
souhaiterait connaître les actions qu'entend entreprendre le Gou-
vernement pour améliorer l 'accessibilité aux installations aux per-
sonnes handicapées .

Professions sociales
(assistantes maternelles - statut)

18988. - 10 octobre 1994 . - M . Jean-François Chossy appelle
l ' attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de !a santé et de la ville, sur la disposition de la loi
n° 92-642 du 12 juillet 1992 relative aux assistantes maternelles et
modifiant divers codes . Plusieurs décrets à venir devraient en per-
mettre l'application . Il lui demande, en conséquence, de bien vou-
loir lui préciser dans quels délais les conditions seront réunies pour
que l'ensemble de cette loi entre en vigueur .

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens - orthophonistes -

nomenclature des actes)

18994. - 10 octobre 1994. - M. Francis Galizi attire l ' atten
tion de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur la situation des orthophonistes . La
revendication de revalorisation tarifaire de leur lettre clé AMO
mérite en effet d ' are étudiée car cette lettre est demeurée stable
depuis six ans . Sans méconnaître la contrainte de maîtrise des
dépenses de santé, il lui demande de bien vouloir lui indiquer
quelles sont ses intentions en ce domaine.

Assurance maladie maternité : prestations
(den itométrie osseuse - remboursement)

18999. - 10 octobre 1994 . - M . lkonce Deprez appelle
l'attention de Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires
sociales, de !a santé et de la ville, sur le fait que les examens de
densitométrie osseuse, dont le coût est important, ne figurent pas
à la nomenclature générale des actes professionnels, nomenclature
qui répertorie l ' ensemble des actes remboursables par l ' assurance
maladie . Il lui demande s ' il ne lui paraît pas opportun de deman-
der une révision de cette nomenclature, afin que l 'ostéodensitomé-
trie soit effectivement inscrire à la NGAP.

Fonction publique hospitalière
(congés bonifiés - conditions d'attribution -

fonctionnaires originaires des DOM)

19000. - 10 octobre 1994 . - M. André Thien Ah Koon
appelle l 'attention de Mme k ministre d'Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et de la ville, sur l 'application de la
loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 et du décret n° 87-482 dis 1" juil-
let 1987 sur les congés bonifiés des agents hospitaliers originaires
des DOM, établis en métropole . Il lui demande de bien vouloir
lui confirmer les orientations arrêtées sur cette question.

Sécurité sociale
(CSG - assiette - frais professionnels - VRP)

19001 . - 10 octobre 1994 . -- M. Philippe Briand attire
l' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, su' le régime de CSG appli-
cable aux VRP multicartes . Aujourd' hti, ces salariés, rémunérés
uniquement à la commission sur le chiffre d 'affaires et sans mini-
mum garanti, détiennent un salaire qui englobe un pourcentage de
30 p . 100 plafonné à 50 000 francs pour fraie professionnels . Lors
du calcul de la CSG, il n'est pas tenu compte de cet abattement
de 30 p. 100 . En règle générale, le montant de la CSG est déter-
miné pour les salariés d 'une seule entreprise, à partir du salaire
brut, après déduction des 5 p . 100 forfaitaires et de la remise spé-
ciale de 42 francs . Faute d' un texte spécifique, les frais du Vite
multicartes ne peuvent être attribués à un setsl employeur . Ainsi, le
VRP paie donc la CSG sur ses frais professionnels . Afin de pallier
ce problème, il serait possible d ' envisager que chaque employeur
d 'un VRP déduise au moins 30 p . 100 avant application de la
CSG, comme il le fait avant l ' application des retenues sociales, et
le tout serait géré par la CCVRP qui s 'occupe déjà de la remise
des 42 francs CSG . En conséquence, il lui demande quelle est sa
position relative à cette proposition.

DOM
(7VA - taux - matériels et produits

utilisés par les laboratoires d'analyses médicales)

19006. - 10 octobre 1994 . - M . André Thien Ah Koon
appelle l' attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et de la ville, sur la dégradation de
la situation économique des laboratoires d ' analyses médicales . En
moyenne. au plan national, le chiffre d ' affaires des laboratoires a
baissé de 12,7 p . 100 pour le mois de février 1994 par rapport à
février 1993 avec des conséquences immédiates sur le niveau d ' in-
vestissement et l 'emploi . Il lui demande de bien vouloir lui confir-
mer les orientations qui pourraient être arrêtées, permettant une
prise en considération des difficultés de ce secteur d'activité par
une réorganisation des charges sociales et fiscales, d 'une part, et la
définition d' un taux de TVA aligné sur celui appliqué pour les
médicaments, d'autre part, tout en excluant du relèvement du taux
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de TVA, prévu par la loi n° 94-638 du 25 juillet 1994 tendant à
favoriser 1 emploi, l'insertion et les activités économiques dans les
DOM-TOM, les matériels et produits de consommation médicale,
les réactifs de laboratoires d'analyses médicales.

Prestations familiales
(allocation parentale d'édurar,on - conditions d attribution)

19009. - 10 octobre 1994. - M. Jean-Michel Dubernard
attire l'attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les conditions d ' octroi de
l ' allocation parentale d ' éducation partielle pour les mères de
famille ayant leur troisième (ou plus) enfant . II souhaiterait savoir
pourquoi, alors que l ' octroi de l 'APE totale n ' est soumise à aucune
condition de date de naissance de l ' enfant, celui de l'APE partielle
n' est possible que si l ' enfant est né après le 1" juillet 1994 ou que
la famille a touché l ' APE totale au 30 juin 1994.

Handicapés
(autistes - structures d'accueil - création)

19029 . - 10 octobre 1994 . - M. Daniel Soulage attire l ' atten-
tion de Mme le ministre d :Etat, ministre des affaires sociales,
de ia santé et de la ville, sur le sentiment de rejet, aggravé de la
certitude de l ' exclusion, éprouvé par la grande majorité des
familles d ' enfants et d ' adultes autistes . Cette discrimination génère
une révolte parentale et familiale d ' autant plus large que cette
affection, d'étiologie encore indéterminée, touche 30 000 à
60 000 familles, révolte d ' autant plus légitime que les signes objec-
tifs de l ' autisme venus d ' un repli sur soi, d'une impossibilité de
communication, et souvent dominés par un comportement anar-
chique parfois violent, imposent un état de garde permanente,
pouvant induire déchirements du tissu parental, ostracisme fami-
lial, marginalisation sociale et entraves de l ' activité professionnelle.
La solution « commode » du recours à l ' hôpital psychiatrique serait
pour les autistes une dégradation supplémentaire de leur condi-
tion, qui requiert une approche éducative constante tendue vers
l ' acquisition d ' une autonomie venue d ' un meilleur comportement
relationnel . La France, à la législation sociale avancée et souvent
enviée ailleurs, accuse un retard évident par rapport à certains de
nos voisins européens quant à l ' audience que l ' autisme recueille
auprès des pouvoirs publics . Tout est à créer pour aider les
patients et leurs familles dans leur combat afin que celui-ci n ' appa-
raisse plus à beaucoup désespéré . L ' autisme doit être désormais pris
en compte au même titre qu'une autre affection majeure afin d ' ai-
der à le réduire par la création d ' unités stntcrurelles hospitalières
adaptées, par une meilleure formation des médecins, généralistes,
pédiatres, neurologues, par la formation d 'un corps suffisant d ' édu-
cateurs notamment destinés à dispenser la thérapie de la commu-
nication, par la création d ' établissements réservés à l ' intégration
professionnelle des autistes . II lui demande par quelles mesures
concrètes et adéquates le Gouvernement compte reconnaître
l ' autisme et les autistes dans leur légitime aspiration au progrès et
à l ' insertion sociale .

Handicapés
(CAT - financement - Val-d'Oise)

19034 . - 10 octobre 1994. - M. Francis Delattre attire
l ' attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation financière
préoccupante des centres d 'aide par le travail du Val-d 'Oise.
Depuis le début de l ' année, ces établissements spécialisés mani-
festent les plus vives inquiétudes face aux restrictions budgétaires
dont ils font l ' objet et qui s'avèrent de nature à remettre en cause
leur activité de soutien médico-social en direction des personnes
handicapées . L ' avenir ie ces structures apparaît directement
menacé si aucune mesure de financement complémentaire n ' inter-
vient rapidement. En conséquence, il lui demande quels moyens
elle envisage de mettre en oeuvre afin de garantir durablement les
activités de ces établissements qui occupent une place primordiale
dans l 'insertion professionnelle et sociale des personnes handica-
pées .

Papiers d'identité
(carte nationale d 'identité -

conditions de délivrance - Françait d 'origine étrangère)

19040 . - 10 octobre 1994 . - M. Michel Pelchat attire l ' atten-
tion de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur les problèmes rencontrés par les
Français d ' origine étrangère souhaitant obtenir une carte nationale
d 'identité française (natural i sation ou réintégration) . Pour obtenir
cette carte, les demandeurs doivent fournir, entre autres docu-
ments, une copie intégrale d 'acte de naissance . Les papiers présen-
tés doivent dater de moins de trois mois . Toutefois le ministère
des affaires sociales, à Nantes, chargé de délivrer la copie de l ' acte
de naissance s ' acquitte rarement de cette tâche dans les délais
requis . De ce fait, les demandeurs présentent souvent un docu-
ment caduc, que la préfecture juge irrecevable . Il lui demande
donc que le délai de présentation de la copie d ' acte de naissance
soit porté de trois à six mois .

DOM
(Guyane : hô pitaux et cliniques - centres hospitaliers -

fonctionnement - financement)

19071 . - 10 octobre 1994 . - M . Léon Bertrand appelle
l ' attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation financière
préoccupante des établissements publics de santé en Guyane . Les
dettes sociales et fournisseurs accumulées dans les derniers exercices
sont telles qu'elles mettent en cause l 'existence même de ces struc-
tures . Cette situation touche aussi bien la population, que les sala-
riés des établissements en cause . En raison de la situation spéci-
fique de ce département d ' outre-mer, il lui demande que des
décisions interviennent rapidement concernant les moyens mis en
oeuvre pour permettre à ces établissements d 'accomplir leurs obli-
gations de santé publique, et garantir la continuité de fonctionne-
ment et de rémunération de leurs personnels . Il lui demande égale-
ment quelles suites seront données au rapport de i ' IGAS établi en
mai 149-̀. et relatif aux relations entre les établissements publics de
santé de Guyane et leurs principaux financeurs.

Hôpitaux et cliniques
(politique et réglementation -

rapport sur l 'articulation entre restructuration hospitalière
et réforme des urgences - publication - délais)

19082. - 10 octobre 1994. - M . Léonce Deprez se référant à
sa question écrite n° 14024 du 9 mai 1994, demande à Mme le
ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de
la ville, de lui préciser les perspectives de publication des travaux
de la s mission de réflexion sur l ' articulation entre restructuration
hospitalière et réforme des urgences », mise en place le
15 novembre 1993, à propos de laquelle elle lui précisait qu ' « un
rapport d ' étape sera remis en juin et le rapport complet en sep-
tembre 1994 » (JO - AN - 27 juin 1994).

Retraites : généralités
(paiement des pensions - modalités - réforme - conséquences)

19097. - 10 octobre. 1994 . - Mme Muguette Jacquaint attire
l ' attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la semé et de la ville, su ; le service des prestations
vieillesse. En effet, à compter du 1" août 1994, le paiement des
mensualités, qui était un service gratuit de La Poste, devient
payant . La caisse régionale d 'assurance maladie doit assumer la tes-

Jn .sahilité et le coût du transport des bandes de paiement jusqu ' à
L banque Ces dispositions risquent d ' avoir pour conséquences un
allongement des délais de virement des prestations vieillesse, et des
répercussions au niveau des emplois aux chèques postaux . En effet,
cette mesure comprend toutes les prestations de sécurité sociale
(huit millions de pensionnés du régime général, auxquels
s 'ajoutent les autres prestations) . Cette dérive vers le secteur privé
annonce-t-elle une amorce de centralisation des activités des sites
informatiques, telle qu'elle avait été envisagée à l ' origine du
schéma directeur 2000 de la branche vieillesse, avec toutes ses
conséquences pour les personnels et l' ensemble des retraités?
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DOM
(Guyane : hôpitaux et cliniques -

centre hospitaliers - fonctionnement - financement)

19098 . - 10 octobre 1994 . - Mme Muguette Jacquaint attire
l' attention . de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation des établisse-
ments publics de santé guyannais . En effet, ceux-ci se trouvent
dans une situation financière préoccupante, ce qui aura des réper-
cussions graves pour les populations . Elle lui demande quelles dis-
positions elle entend psendrre pour garantir la continuité de fonc-
tionnement et de rémunération des personnels, et, à l ' occasion du
débat budgétaire, quels moyens le Gouvernement entend meure
en oeuvre pour répondre aux besoins de la population guyennaise
dans re domaine.

Personnes figées
(logeraentt foyers - bilan et perspectives)

19102 . - 10 octobre 1994 . - M, Denis Jacquat demande à
Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, si son ministère compte engager une réflexion
quant à la question du vieillissement des personnes âgées dans les
logements-foyers .

Personnes âgées
(Millpie de le vieillesse - personnes âgées démentes)

19103 . - 10 octobre 1994 . - M . Denis Jacquat attire l ' atten-
tion de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur k fait qu 'il n ' existe à l ' heure actuelle
aucune prise en charge spécifique des personnes âgées démentes . A
cet égard, il souhaiterait savoir si des dispositions peuvent être
envisagées pour y remédier.

Sécurité sociale
(cotisations - assiette -

indemnités versées au président d'un syndicat intercommunal)

19104. - 10 octobre 1994 . - M. Roger Lestas demande à
Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, de bien vouloir lui faire savoir si les indemni-
tés versées à un président de syndicat ir.rercommunal, par ailleurs
maire d ' une commune rurale, qui n 'a pas cessé son activité pour
Exercer sa fonction, doivent être assimilées à un salaire et, à ce
titre, soumises à cotisations URSSAF. En effet, l ' URSSAF de la
Mayenne, se référant aux conclusions d 'un arrêt de la cour d' appel
de Grenoble du 10 septembre I991, a récemment adressé à un
certain nombre de présidents de syndicats intercommunaux du
département des notifications de redressement de cotisations por-
tant sur trois années alors que ces présidents exercent dans toute
leur plénitude leurs fonctions de présidents de syndicats inter-
communaux, disposent d ' un secrétariat pour l ' exercice des tâches
administratives et perçoivent des indemnités °e situant dans la
limite des indemnités d ' un maire d 'une commune de moins de
500 habitants . Il lui semble que l ' URSSAF de la Mayenne fait une
interprétation excessive d ' une décision qui, elle-même, paraît repo-
ser sur des interprétations erronées . Une récente circulaire de
I'ACOSS demandant aux URSSAF de suspendre les redressements
en cours est même restée sans rire . Il lui demande donc de bien
vouloir lui préciser la réglementation exacte en la matière et, au
besoin, de lui donner des instructions afin que les redressements
ci-dessus cités soient annulés.

Handicapés
(établissements - structures d 'accueil innovante- - réglementation)

19122 . - 10 octobre 1994 . - M. Jacques Godfrain attire
l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur k problème de la prise en
charge des adultes handicapés disposant d une capacité d 'autono-
mie minimale insuffisante pour travailler dans tin CAT . Différents
organismes ont pris l'initiative de créer des établissements de vie
pour ces personnes, mais l ' absence de réglementation d ' ensemble
les fait fonctionner selon des formules au cas par cas . La régle-
mentation de ces foyers de vie comblerait une lacune et répondrait
à un besoin urgent. Il lui demande, en conséquence, s ' il est pos-
sible de mettre en place une réglementation, en veillant à ce
qu ' elle stimule la transformation d'établissements sanitaires ou
sociaux et ne crée pas un type de structure asilaire et fermé .

Fonction publique hospitali&e
(médecins - service à mi-temps

pour raisons thérapeutiques - conditions d 'attribution)

19127. - 10 octobre 1994 . - M. Claude Bartolone appelle
l 'attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la loi n° 94-628 du 25 juil-
let 1994 relative à l 'organisation du temps de travail, au recrute-
ment et aux mutations de la fonction publique . En effet, cette loi
introduit en son titre III des dispositions relatives au service à mi-
temps pour raisons thérapeutiques . En bénéficient notamment les
fonctionnaires hospitaliers. S ' il est tout à fait normal que les per-
sonnels soignant et administratif bénéficient desdites dispositions,
i1 est, per contre, tout à fait injuste 9u 'cn soient exclus les méde-
cins hospitaliers. En conséquence, Il mi demande quelles disposi-
tions elle entend prendre pour remédier à cette disparité inéqui-
table .

Assurance maladie maternité : glnéraliiték
(conventions avec les praticiens - orthophonistes -

nomenclature des actes)

19128. - 10 octobre 1994 . - M . jean-Louis Leonard se fait
auprès de Mme le ministre d ' Etat, mi nistre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, le relais de l 'inquiétude des ortho-
phonistes face aux négociations avec le ministère de la Santé. En
effet, de nombreux professionnels s'étonnent de la stagnation de
ces négociations qui détermineront l ' avenir de cette profession . Il
semble que les points qui achoppent se limitent aujourd ' hui : aux
pouvoirs de ccntrôle par _es caisses et les commissions paritaires, la
départementalisation des commissions, le montant de l 'avenant
tarifaire . Il lui demande de bien vouloir faire accélérer ces négocia-
tions et de lui communiquer la position actuelle de son ministère
sur ce dossier .

Handicapés
(allocation aux adultes handicapés - montant)

19139. - 10 octobre 1994 . - M. Jean-Claude Barran attire
l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur le montant des ressources
que touchent les personnes handicapées. En effet, ce montant est
tour à fait insuffisant pour leur permettre de mener une vie nor-
male . Depuis une dizaine d 'années l ' allocation d ' adultes handica-
pEs est passée de 75 p. 100 à 55 p . 100 du montant du SMIC
brut. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer s ' il est
dans ses intentions de prendre des mesures en faveur des handica-
pés.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant -

conditions d 'attribution - Afrigee du Nord)

19147 . - 10 octobre I994 . - Dans sa réponse à la question
n° 13601 de M. Jean-Pierre Kucheida publiée le 30 mai 1994,
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, avait reconnu que le délai impa-ti par le
décret n° 93-649 du 26 mars 1993 . fixant au 31 décembre 1994 la
date de constitution d 'une rente mutualiste au taux plein, risquait
de poser problème aux anciens combattants désireux de se consti-
tuer une rente de ce type . Elle avait déclaré avoir chargé ses ser-
vices d'entreprendre une étude à ce sujet afin de dégager des solu-
tions permettant de pallier cet obstacle . Il la remercie de bien
vouloir lui faire connaître l ' état d ' avancement des travaux entrepris
à ce sujet .

Hôpitaux et cliniques
(centres hospitalierr -- restructuration -

suppression de lits - perspectives - Nord-Pas-de.-Calais)

19155. - 10 octobre 1994. - M . Dominive .Dupilet attire
l 'attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur l ' examen du schéma régio-
nal sanitaire. Au terme des négociations préalables à son adoption,
il semblerait que 1 500 lits devraient être supprimés dans la région
Nord - Pas-de-Calais . Si tel était k cas, le déséquilibre en matière
sanitaire auquel cette région est déjà confrontée s 'acr-entuerait
considérablement . En effet, les statistiques diffusées par la Caisse
nationale d 'assurance maladie montrent un dépassement peu
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important pour le Nerd - Pas-de-Calais . L ' excédent moyen natio-
nal pour les lits de cousis séjours en médecine qui est de 22 p . 100
tombe à 6 p . 100 dans cette région . Des résultats inférieurs à la
moyenne nationale ont également été constatés dans d ' autres
domaines, que ce soit en gynécologie-obstétrique ou en chirurgie.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir prendre en
compte ces données afin d ' assouplir les conditions de révision du
schéma d'organisation sanitaire pour cette région Nord - Pas-de-
Calais et de répondre plus équitablement aux spécificités locales et
régionales afin de garantir un réel équilibre sur l ' ensemble du terri-
toire.

Bourses d 'études
(enseignement secondaire - colliges -

tutelle du ministère des affaires sociales - perspectives)

19162 . - 10 octobre 1994 . - M. Pierre Laguilhon souhaiterait
attirer l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et de la ville, sur les exclus du nou-
veau mode de gestion des bourses scolaires, la nouvelle « aide à la
scolatité », gérée par les caisses d 'allocations familiales . Les textes
qui régissent ces nouvelles dispositions précisent que seuls les
enfants dont les parents sont allocataires peuvent prétendre à cette
aide, ce qui exclut les enfants uniques dont les parents ne sont
bénéficiaires ni du revenu minimum d ' insertion, ni d 'une aide au
logement . Si l 'on considère le cas d ' une femme divorcée, hébergée
par sa famille, ayant à charge son enfant unique, et bénéficiant
d 'un salaire modeste ou d'une faible prestation des ASSEDIC, elle
ne bénéficiera pas de l 'aide à la scolarité bien que se trouvant dans
une situation précz ire que même le fonds social collégien ne
pourra pas temporairement compenser s ' il s ' agit d ' une entrée en
sixième ou d ' un enfant n ' ayant pas bénéficié d 'une bourse pré-
cédemment . En cas de séparation d ' un couple, les revenus pris en
compte par la caisse d ' allocations familiales pour le calcul des
droits seront ceux du couple au 1" janvier (soit neuf mois avant la
rentrée scolaire) sans possibilités de prise en compte des situations
dramatiques au moment où elles se produisent . Par ailleurs, le
mode de gestion de cette prestation exclut définitivement tout
enfant qui n ' aura pas quitté le collège à seize ans, ce qui apparaît
comme discriminatoire, à l ' heure où notre société prend de plus
en plus conscience de la nécessité d ' un enseignement plus adapté
et proche du cas de chacun. Les enfants qui ont une année
d ' avance dans leur scolarisation ne bénéficieront d ' aucune presta-
tion avant l'âge de onze ans mais seront doublement pris en
charge s'ils entrent au lycée avant seize ans, les prestations de la
caisse d'allocations familiales étant versées jusqu 'à cet âge . Il sou-
haiterait qu 'elle puisse lui indiquer si elle envisage de redéfinir les
modalités d 'attribution de l ' aide à la scolarité de façon à ce que cet
avantage soit ouvert aux familles de façon plus équitable.

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens -

orthophonistes - nomenclature des actes)

19169. - 10 octobre 1994 . - M . Michel Pelchat se fait écho
auprès de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, de la vive inquiétude des membres du
syndicat interdépartemental des orthophonistes de Paris et de la
région parisienne quant à la perspective de parvenir à un accord
conventionnel avec les caisses d ' assurance maladie (accord prévu
dans le cadre des négociations conventionnelles, sur un texte pre-
nant en compte la spécificité de cette profession dans la maîtrise
de l ' évolution des dépenses en orthophonie) . La profession refuse
en effet de poursuivre toute négociation suite aux propositions des
caisses d' augmenter leur lettre-clé (après six ans de st a gnation) de
quarante centimes à la signature des négociations et de quarante
centimes supplémentaires lors de la mise en place des premières
références orthophoniques opposables, au premier trimestre 1995.
Sachant le Gouvernement très attaché aux négociatons conven-
tionneîles, ii lui demande donc d' inr:rvenir afin de pouvoir envisa-
ger à nouveau la signature d' un accord.

Handicapés
(autistes - enfants - structures d 'accueil - création)

19172. - 10 octobre 1994 . - M. Jean-Pierre Kucheida appelle
l ' attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les difficultés que ren-
contrent les parents d'enfants autistes face à l ' insuffisance de struc-

cures d ' accueil adaptées à ce type de handicap. Longtemps
méconnue, cette maladie est à présent perçue par l ' ensemble de la
Communauté européenne, excepté la France, comme un déficit de
la communication et non comme un handicap mental . Un effort
particulier doit donc être fait pour ces malades dont la place n ' est
pas en hôpital psychiatrique ni en hôpital de jour, mais dans un
établissement spécialisé sur l 'autisme avec du personnel formé pour
soigner cette maladie. Il lui demande en conséquence de bien vou-
loir prendre des mesures tendant, d ' une part, à prendre en compte
la spécificité de cette maladie et, d ' autre part, à créer des établisse-
ments destinés à accueillir et à prendre en charge ces malades.

Santé publique
(politique de la santé - loi n' 94-43 du 18 janvier 1994 -

décrets d'application - publication)

19179. - 10 octobre 1994. - La loi n° 94-43 du 18 janvier
1994 relative à la santé publique et à la protection sociale a permis
la transposition en droit interne de la directive européenne 92/
7S CEE. Plusieurs décrets d'application étaient prévus, notamment
pour les articles 12 à 14 de ce texte . Malheureusement, dix mois
après l ' adoption du texte précité, ces décrets n 'ont toujours pas été
publiés. C est pourquoi M. Bernard Charles demande à Mme le
ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de
la ville, si ces décrets doivent être publiés . II lui demande en outre
de lui indiquer les dates prévisionnelles de publication desdits
décrets.

AGRICULTURE ET PÊCHE

Qi. . ion demeuré' sans réponse plus de trois mois
après sa ,o""-blication et dont fauteur renouvelle les termes

N. 15740 François-Michel Gonnot.

DOM
(Réunion : problèmes fonciers agricoles -

terres agricoles - domaines iincicrs de l 'ONF -
mise d la disposition des jeunes agriculteurs)

18893. - 10 octobre 1994. - M. André Titien Ah Koon
appelle l'attention de M. le ministre de l ' agriculture et de la
pêche sur les contraintes en termes de disponibilités foncières aux-
quelles sont confrontés les jeunes agriculteurs réunionnais en vue
de leur installation . Il lui demande s' il ne serait pas opportun de
reconsidérer les termes de la réglementation applicable au domaine
foncier géré par l 'Office national des forêts, pour partie laissé
inculte, et qui pourrait faire l 'objet de rétrocessions aux agri-
culteurs dans le cadre strict de conditions à définir.

Pharmacie
(plantes médicinales - production - perspectives)

18896. - 10 octobre 1994 . - M . Jean-Pierre Chevènement
signale à M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche que l ' Or-
ganisation mondiale de la santé reconnaît l 'efficacité de certains
traitements par les plantes . Or la France a importé en 1991 plus
de 25 000 tonnes de plantes médicinales . Le développement -le
l ' activité autour de l ' herboristerie pourrait constituer un débouché
important pour nos régions agricoles défavorisées, notamment en
montagne, ce qui donnerait du travail à de nombreuses personnes
producteurs, récolteurs, ramasseurs, familles d 'agriculteurs, etc.
Dans ce contexte, il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour développer ce secteur d'activité.

Politiques communautaires
(élevage - bovins -

utilisation d 'hormones de croissance - interdiction)

18900. - 10 octobre 1994 . - M. Jean-François Chossy appelle
l ' attention de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
le problème de l 'utilisation dans l' Union européenne de l ' hormone
de croissance bovine reconstituée, connue sur l ' appellation B .S .T.
Le moratoire interdisant l ' usage de ce produit s 'achève le
31 décembre prochain. Il lui demande de bien vouloir préciser la
position qu ' il entend défendre sur ce dossier .
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• Agriculture
`formation professionnelle - fonctionnement - financement)

18926. - 10 octobre 1994 . - M. Jean Briane attire l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur le fonc-
tionnement des CFPPA agricoles . Il lui demande s' il est toujours
envisagé de maintenir une dotation minimale de fonctionnaires et
si les petits et moyens centres de formation CFPPA de moins de
70 000 heures stagiaires seront toujours maintenus en milieu rural.

Politiques communautaires
(PAC - céréales, oléagineux et protéagineux -

superficies autorisées - dépassement)

18929. - 10 octobre 1994 . - M. Bernard Carayon appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' agriculture et de la rêche sur
le dépassement des surfaces autorisées pour la ci t.ure des céréales,
oléagineux et protéagineux . En annonçant un dépassement de
1,3 p . 100, le Gouvernement offre le flan à des sanctions de la
part des autorités communautaires, alors que la marge d ' erreur
dans le calcul des surfaces autorisées, établi lors de la réforme de la
PAC, est supérieure à ce dépassement, que les surfaces en jachère,
qui sont comprises dans le calcul du dépassement, sont les seules à
augmenter, alors que les surfaces effectivement consacrées à la pro-
duction ont diminué et qu ' a<rcun suies pays de l' Union euro-
péenne n' aurait encore communiqué le bilan de la campagne 1993-
1994 . II lui demande de bien vouloir lui expliquer les raisons de
cette position .

Abattage
(politique et réglementation -

conditions de transport des animaux)

18969. - i0 octobre 1994 . - M. André Thien Ah Koon
appelle l ' attention de M . le ministre de l' agriculture et de la
pêche sur la nécessité de reconsidérer les conditions du transport
des animaux de ferme au sein et en dehors de la Communauté
européenne sur de longues distances. Il lui demande de bien vou-
loir lui indiquer les décisions qu ' il entend adopter pour favoriser
leur amélioration et le contrôle efficace des dispositions appli-
cables .

Abattage
( olitique et réglementation -

conditions de transport des animaux)

18975. - 10 octobre 1994 . - M . André Gérin attire l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les condi-
tions difficiles dans lesquelles sont transportés les animaux qui sont
conduits à l ' abattoir . L'CEuvre d ' assistance aux bêtes d ' abattoirs
(OABA), le Conseil national de la protection animale (CNPA) et
la Protection mo:disse des animaux de ferme (PMAF) ont déposé
un manifeste auprès du Gouvernement à ce sujet . Ils lui
demandent donc quelles mesures entend prendre le Gouvernement
pour l'amélioration des conditions de transport de ces animaux
dans le respect des êtres vivants et afin de leur éviter des souf-
frances inutiles .

Élevage
(aides - aides compensatoires - paiement - délais)

18933 . -• 10 octobre 1994. - M . Denis Merville appelle
l 'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
le problème du paiemens des primes compensatrices PAC aux ani-
maux et notamment les Lnvins mâles . En effet, de manière géné-
rale, il a pu constater que les libellés des versements des primes
compensatrices PAC sont très imprécis, ce qui complique le
contrôle et la estion des primes par les éleveurs . C'est pourquoi il
lui demande s il ne serait pas préférable que les versements men-
tionnent la nature de la prime, l'année de référence et s ' il s ' agit
d 'un acompte, d'un solde ou de la totalité de l'aide. En outre, en
ce qui concerne plus particulièrement les bovins mâles, il est
apparu que les délais de paiement des primes compensatrices PAC
sont trop longs, pénalisant ainsi les éleveurs en terme de trésorerie.
Pour remédier à cette situation il lui suggère en premier lieu que -
comme pour les vaches allaitantes, les primes aux bovins mâles
soient payées par la direction départementale de l 'agriculture et de
la forêt, en deuxième lieu le versement de l 'acompte soit mis en
oeuvre dès que le délai de rétention de deux mois est écoulé et

enfin que soit maintenue la référence 1992 pour la détermination
des droits à produire . Il lui demande donc de bien vouloir lui faire
connaître sa position au regard de ces suggestions.

Agriculture
(aides - aides compensatoires -- paiement)

18985. - 10 octobre 1994 . - M. Denis Merville appelle
l'attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
le versement des primes compensatrices PAC pour 1994 . Il lui
rappelle que le paiement différé des primes compensatrices PAC
1994 pour les cultures entraîne des problèmes de trésorerie pour
les agriculteurs par rapport à la situation d ' avant la réforme de la
PAC . Après avoir pris note de la décision de la commission euro-
péenne autorisant les Etats membres à payer les primes compensa-
trices dès le 15 septembre de cette année, il se permet de lui préci-
ser que l ' instruction des dossiers au niveau des directions
départementales de l ' agriculture et de la forêt est terminée . C 'est
pourquoi il lui demande, soucieux de l ' intérêt des agriculteurs, de
bien vouloir lui faire connaître les délais dans lesquels il envisage
de faire appliquer la décision de la commission européenne.

Agro-alimentaire
(INAO - fonctionnement - effectifs de personnel)

18989. - 10 octobre 1994. - M . Jean-François Chossy appelle
l 'attention de M . le ministre de l ' agr?culture et de la pêche sur
les problèmes de fonctionnement rencontrés par l ' Institut national
des appellations d ' origine en raison d'un manque d 'effectifs.
L'INAO a vu ses compétences élargies par la loi n' 90-558 du
2 juillet 1990 relative aux appellations d 'origine contrôlées des
produits agricoles ou alimentaires, et cet organisme ne peut assurer
normalement les missions qui lui incombent. Il lui demande en
conséquence de bien vouloir établir un bilan de !a situation
actuelle, et de préciser quelles sont les mesures en visagées pour
répondre aux préoccupations exprimées dans ce domaine.

Mutualité sociale agricole
(retraites - paiement des pensions - mensualisation)

19017. - 10 octobre 1994 . - M . Philippe Langenieux-Villard
attire l 'attention de M . le ministte de l ' agriculture et de la pêche
sur les difficultés qu ' entraîne, pour de nombreux agriculteurs
retraités, le caractère trimestriel du versement de leur pension . Il
lui demande, en conséquence, dans quelle mesure une mensualisa-
tion du système des retraites agricoles pourrait être envisagée.

Mutualité sociaie agricole
(cotisations - montant)

19018 . -- 1(: octobre 1994 . - M. Jean-Claude Mignon appelle
l 'attention de M . le ministre de l' agriculture et de la pêche sur
les conséquences du décret n° 94-715 du 18 août 1994 relatif au
financement du régirne de protection sociale des personnes non
salariées des professions agricoles pour I994 ainsi qu ' à certaines
dispositions d ' ordre permanent, qui ne manquent pas de susciter
une vive inquiétude chez les agriculteurs . Ces derniers constatent,
en effet, une augmentation du taux de leurs cotisations indivi••
duelles d'environ 1,02 p. 100, ce qui leur parait contraire au prin-
cipe de parité avec les autres catégories socio-professionnelles . De
plus, l'ensemble des exploitations agricoles, actuellement confron-
tées à un contexte économique particulièrement difficile, ne peut
accepter un alourdissement de ses charges . La profession demande
donc l ' annulation pure et simple du décret sus-énoncé . Il lui
demande par conséquent de bien vouloir lui faire savoir de quelle
manière il entend répondre l'inquiétude du monde Agricole. .

Politiques communautaires
(PAC - céréales, oléagineux et protéagineux

gel des terres - taux - r évisien)

19061 . - 10 octobre 1994 . - M. Denis Merville a ppelle
l'attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
les souhaits des agriculteurs relatifs à la réduction du taux de
jachère. I1 lui rappelle que ce taux est aujourd ' hui fixé à 15 p . 100
des terres arables et qu'à ce sujet la Commission de Bruxelles avait
annoncé que le pourcentage de gel ne serait pas figé mais dépen-
drait de la situation des marchés. II semblerait que l 'on assiste
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actuellement à une baisse de la production mondiale de céréales et
des stocks, baisse qui se conjugue à des perspectives encourageantes
de développement du marché mondial . A cela s'ajoute la nécessité
de maintenir la compétitivité des céréales vis-à-vis des produits de
substitution des céréales (PSC) pour la fabrication d ' aliments du
bétail . Il est par ailleurs constaté un faible dépassement de la sur-
face de base en céréales et oléagineux protéagineux (SCOP) équi-
valent à l ' incertitude du calcul statistique . Selon ces informations,
une diminution du taux de gel de 5 p . 100 permettrait aux agri-
culteurs français de cultiver environ 500 000 hectares de plus . En
outre, si un producteur gagne au moins I 000 à 2 000 francs de
plus par hectare cultivé, par rapport à la jachère, le revenu global
pourrait ainsi être augmenté d ' au moins 500 millions à 1 milliard
de francs. C' est pourquoi il lui demande si une telle diminution
du taux de gel ne pourrait être prochainement envisagée.

Bourses d'études
(enseignemenr agricole - politique et réglementation)

19106 . - 10 octobre 1994 . - M. Jean-Marie Morisset attire
l ' attention de M . k ministre de (' agriculture et de la pêche sur
la note de service DGER n° 94-204G du 2 juin 1994 relative à la
réforme de l ' aide à la scolarité sous condition de ressources en
substitution aux bourses des collèges . En effet, interrogés par les
familles, les chefs d ' établissement scolaire agricole ne sont pas en
mesure actuellement de répondre à la question de savoir si la
réforme prévue pour les élèves relevant des établissements tech-
niques de l'éducation nationale sera également appliquée dans
l ' enseignement agricole. De nombreuses familles reçoivent des
courriers des CAF leur précisant l ' octroi d ' une aide à ia scolarité
sans aucune correspondance avec les montants alloués précédem-
ment . Si de telles modifications devaient avoir lieu, les familles à
revenus plus modestes subiraient une forte diminution des aides de
l ' Etat pour la scolarité de leur enfants . il le remercie de bien vou-
loir lui indiquer les intentions réelles du Gouvernement à ce sujet.

Politiques communautaires
(risques professionnels - hygiène et sécurité du travail -

équipements et machines - mise en conformité -
coût - conséquences - agriculture)

19109 . - IO octobre 1994. - M. Francis Galizi attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la pèche sur l'appli-
cation de la directive européenne n° 89-65510EE du
30 novembre 1989 relative à l ' utilisation des machines. Il lui
demande, en particulier, de bien vouloir lui indiquer les
contraintes que ce texte implique pour les machines agricoles,
notamment si un certificat de conformité devra, à partir de 1997,
s ' appliquer également au matériel d ' occasion.

Bourses d'études
(enseignement agricole - politique et réglementation)

19117 . - 10 octobre 1994. - M. Jean Urbaniak attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les
inquiétudes de la Fédération départementale des maisons familiales
rurales d ' éducation et d 'orientation du Pas-de-Calais à ( propos du
calcul des bourses scolaires pour les élèves des classes de 4' et 3'
préparatoires et technologiques . La transformation des bourses de
.colkges en aide à la scolarité a pour conséquence de diminuer
considérablement les montants des aides financières consenties aux
familles qui disposent de revenus modestes . Les simulations opé-
rées laisseraient en effet apparaître des pertes de 1 500 francs à
4 000 francs selon les situations et les imprécisions actuelles quant
aux modalités d 'application de cette mesure sont de nature à susci-
ter de nombreuses interrogations concernant l ' efficacité sociale du
nouveau système . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
préciser si les modifications dans le calcul des bourses concernant
les aides attribuées au titre de l ' année scolaire 1994-1995 et s ' il a
obtenu l ' assurance que la création de l 'aide à la scolarité garantira
aux familles un concours comparable à celui qui lui étau jusqu 'a-
lors alloué au titre des bourses de collèges.

Mutualité sociale agricole
(cotisations - montant)

19121 . - 10 octobre 1994. - M. Guy brut appelle l'attention
de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur les inquié-
tudes exprimées par les exploitants agricoles face à la réforme des
cotisations sociales, depuis le décret du 18 août dernier dont les
dispositions en fixent le taux. En effet, il souligne cite si le prin-
cipe à prestations égales avec les autres secteurs d activités, taux
de cotisations égaux', avait été respecté, k taux des cotisations
sociales agricoles aurait dû être fixé à 37,8 p . 100 et non pas à
38,8 p . 100, comme le prévoit ce décret. Il regrette et s'étonne
que soient intégrées dans le calcul de ce taux des dispositions à
caractère structurel comme les exonérations accordées aux jeunes
agriculteurs, ou relevant de la solidarité, comme le report des défi-
cits. Lors du débat d ' orientation sur l 'agriculture, la majorité des
députés s ' est prononcée en faveur d 'une diminution des charges
sociales qui pèsent sur les agriculteurs . Aussi, il lui demande de
codifier ce décret qui pénalise injustement les agriculteurs et de
revenir à une parité de 37,8 p . 100 en dégageant des moyens de
gestion nécessaires aux caisses de mutualité sociale agricole.

Mutualité sociale agricole
(retraites - pensions de réversion -

cumul avec un avantage personnel de retraite)

19140. - 10 octobre 1994 . - M. Robert Huguenard appelle
l ' attention de M. le ministre de ! ' -m-riculture et de la pêche sur
les effets des dispositions de l 'article L . 1122 du code rural qui
interdit toute possibilité de cumul entre un avantage de retraite
personnel et le bénéfice d ' une pension de réversion sauf lorsque
celle-ci est supérirsre à l'a"a' .sge principal, dans la limite du
montant de l ' avantage de réversion . Les retraités de l ' agriculture se
trouvent donc nettement défavorisés par rapport aux pensionnés
du régime général de sécurité sociale qui peuvent bénéficier de
plus larges possibilités de cumul . Il souhaiterait savoir quelles
suites concrètes sont susceptibles de connaître les souhaits en
faveur d'un alignement sur ce point, du régime agricole sur le
régime général qu' il a exprimés dans sa réponse à la question écrite
n° 6599 publiée au Journal officiel du 4 août 1994 et si des
mesures tendant à corriger une anomalie incompréhensible aux
yeux des agriculteurs peuvent être attendues à bref délai.

Abattage
(politique et réglementation - conditions de transport des animaux)

19171 . - IO octobre 1994 . - M. Hubert Falco attire l' atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la pèche sur l ' émo-
tion suscitée par certaines conditions de transport d 'animaux desti-
nés à ètre abattus . Certains animaux sont transportés sur de
longues distances dans des conditions d ' hygiène inexistantes et qui
entraînent une mortalité importante, faute d ' uni minimum de
soins . Il apparaît difficile d'assimiler des animaux vivants à des
simples marchandises, autorisant ainsi des souffrances inutiles,
dont il n ' est pas certain qu'elles ne nuisent pas à le qualité de la
viande consommée . Il lui demande donc s' il envisage de prendre
des mesures, afin d ' améliorer les conditions de transports d 'ani-
maux vivants.

Préretraites
(agriculture - politique et réglementation)

19181 . -- 10 octobre 1994 . - M . Jacques Le Nay appelle
l ' attention de M. le ministre de l 'agriculture et de la pèche sur
le régime de préretraite des chefs d ' exploitations agricoles. Le dis-
positif mis en pince depuis trois années a répondu, sur le plan
social, à un besoin de nombreux agriculteurs en fin de carrière et
a, en même temps, constitué un levier de restructuration des
exploitations . Ce dispositif devant prendre fin au 31 décembre
1994, il souhaite savoir si le Gouvernement envisage une
reconduction pour les Innées à venir et ce dans quelles conditions .
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
ET COLLECTIVITÉS LOCALES

Fonction publique territoriale
(filière adms,tistrative - attachés -

concours - candidatures - réglementation)

18898. - 10 octobre 1994. - M. Philippe Briand attire
l ' attention de M. le ministre délégué 1 l 'aménagement du terri-
toire et aux collectivités locales sur la [imitation du nombre de
candidatures au concours d ' attaché territorial . Aujourd'hui, per .
sonne ne peut participer plus de trois fois au total à ce concours.
Un décret « balai » du 4 août 1993 supprime, dans l 'article 28,
cette restriction pour huit cadres d ' emploi des filières ..uiturelles et
sanitaires et sociales . En conséquence, il lui demande s 'il serait
possible d ' élargir le champ d 'application de cet article au concours
d'attaché territorial .

Fonction publique territoriale
(filière sociale - agents spécialisés des écoles ,aatenielles -

personnel remplaçants non titulaires - intégration)

18932. - 10 octobre 1994 . - M. Georges liage attire l' atten-
tion de M. le ministre délégué à l ' aménagement du territoire et
aux collectivités locales sur les difficultés rencontrées pour inté-
rer certains agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles
ATSEM) dans leur cadre d'emploi avec !a parution du décret
rd 92-850 du 28 août 1992e portant statut particulier du cadre
d ' emploi des (kTSEM) . Sur leurs demandes ont été intégrés les
agents d'entretien qui en remplissaient la fonction . Mais unique-
ment les stagiaires et titulaires . Malheureusement, le décret a
oublié le personnel volant remplaçant :ion titulaire (horaires et
contractuel) en poste bien avant la parution du décret souvent sur
der emplois permanents avec une ancienneté très importante, voire
deux ans, quatre ans, huit ans, dix ans. Il lui demande les masures
qu ' il envisage afin que tics agents bénéficient des mêmes avantages
et permettre l ' intégration dans ce cadre d 'emploi des non-titulaires.

Impôts lors: x
(taxe professionnelle - répartition - groupements de communes)

18933. - 10 octobre 1994 . - M. Yves Fréville attire l ' attention
de M. le ministre délégué à l 'aménagement du territoire et aux
collectivités locales sur l ' inadaptation de la détermination du
potentiel fiscal des communes membres d 'une communauté de
villes ou d'un groupement de communes ayant opté pour le
régime fiscal prévu à l 'article 1609 ncnies C du code général des
impôts, telle qu'elle résulte dis dispositions du décret n° 93-270
du mars 1993. L'article R . 234-1 du code des communes pré-
voit en effet que le potentiel fiscal « taxe professionnelle » de
chaque commune membre est calculé à partir des bases de taxe
professionnelle du groupement localisées dans cette commune,
puisque « les bases de taxe professionnelle de chaque commune . ..
sont augmentées du supplément de bases ou diminuées des pertes
constatées dans chaque commune». Tout se passe donc comme si
l ' appartenance au groupement de communes n ' avait aucun effet
sur le mode de calcul du potentiel fiscal de chaque commune
membre. Pareille solution est totalement it .Japtée puisqu'une
fraction du produit de la taxe professionnelle unique d 'aggloméra-
tion est répartie entre les communes membres sous forme d'une
dotation de solidarité communautaire qui constitue un mécanisme
de péréquation entre les communes membres . La dé de répartition
- facultative - proposée par le législateur ne prévoit-elle pas d ' ail-
leurs que seulement 30 p . 100 de la dotation de solidarité commu-
nautaire est répartie entre les communes au prorata des supplé-
ments de base de taxe professionnelle? Négliger l ' existence de
m'canismes de péréquation puissants au sein des communautés de
vides pour le calcul du potentiel fiscal des communes membres va
à l ' encontre fie l ' objectif visé par le législateur, du fait de l ' utilisa-
tion du potentiel fiscal comme indicateur de la richesse fiscale des
communes pour la répartition des dotations d'Etat ou des contin-
gents départementaux . Dans un département comme celui d'Ille-
et-Vilaine, dont la moitié de la population vit dans des groupe-
ments placés sous le régime de la taxe professionnelle unique
d 'agglomération, la définition réglementaire du potentiel fiscal est
inciaptée à la répartition du contingent d 'aide sociale . Il lui
demande en conséquence s'il envisage de modifier le mode de cal-
cul du potentiel fiscal pour les communes membres de groupe-
ments placés sous le régime de l 'article 1609 non . _i C du code

général des impôts. Il lui demande en particulier si le préfet ne
pourrait pas, sur avis de la commission locale chargée d ' évaluer les
transferts de charge et du conseil général, arrêter la répartition du
potentiel fiscal « taxe professionnelle » de chaque groupement entre
les communes membres, compte tenu des mécanisme. de solidarité
qui hi sont propres.

Fonction publique territoriale
(filière tecbmiqui - surveillants de travaux

statut - catégorie B)

18951 . - 10 octobre 1994. -• M. Bernard Derosier attire
l 'attention de M. le ministre délégué à l' aménagement du terri-
toire et aux collectivités locales sur la situation administrative des
surveillants de travaux des villes de France . Ceux d ' entre eux qui
exercent leur métier au sein des collectivités locales se trouvent
classés en catégorie C, bien qu'ils soient de plus en plus souvent
recrutés au niveau BAC + 2. Afin de remédier à cette situation, de
nombreux contacts ont eu lieu entre les représentants de ces pro-
fessions et !es pouvoirs publics qui ont abouti à un protocole d 'ac-
cord en février 1990, qui devait permettre, dans un délai rappro-
ché, la mise en place d un nouveau cadre d 'emplois de contrôleurs
territoriaux des travaux classés en catégorie B . Or, le décret relatif
à l'organisation administrative de cette profession n ' a pas encore
été publié à ce jour, alors que son texte a été avalisé par le Conseil
d' Etat depuis plusieurs mois . Aussi il lui demande s 'il est dans ses
intentions de procéder prochainement à la publication dudit
décret.

Fonction publique territoriale
(filière technique - surveillants de travaux

statut - catégorie D)

18967. - 10 octobre 1994 . - M. André Thien Ah Kaon
appelle l 'attention de M . le ministre délégué à l'aménagement

u territoire et aux collectivités locales sur les inquiétudes soule-
vées par les surveillants de travaux des villes de France sur
l ' absence de décret d ' application concernant 1 création d 'un nou-
veau cadre d ' emplois de contrôieurs des travaux territoriaux classés
en catégorie B et doté de missions et de conditions de recrutement
équivalentes à celles du corps homologué de l 'état, comme cela
avait été défini dans le cadre d 'un protocole d'accord arrêté le
9 février 1990 . Il lui demande de bien vouloir lui confirmer les
décisions arrêtées sur cette question.

Fonction publique territoriale
(filière technique - surveillants de travaux

statut - catégorie B)

18970. - 10 octobre 1994. - M . Philippe Vasseur attire
l 'attention de M. le ministre délégué à l 'aménagement du terri-
toire et aux collectivités locales sur les préoccupations des sur-
veillants de travaux des villes de France concernant la publication
du décret relatif au rade de contrôleur de travaux territoriaux . La
création du cadre d emplois de contrôleur de travaux territoriaux
classé en catégorie B permettrait la revaimisation des fonction-
naires territoriaux, un allègement de la catégorie C trop
encombrée, de libérer des postes d 'agents de maîtrise qualifiés, de
normaliser la fonction publique territoriale avec celle de l ' Etat
pour obtenir l'équité entre les agents et leur permettre une plus
grande mobilité . C'est pourquoi il lui demande quelles sont ses
intentions sur ce sujet.

Fonction publique territoriale
(filière technique - surveillants de travaux

statut - catégorie B)

18977. - 10 octobre 1994 . - M. Yves Coue in attire l ' atten-
tion de M. le ministre délégué 3 l'aménagement du territoire et
aux collectivités locales sur la situation des surveillants de travaux
des villes de France. En effet, ils attendent depuis plusieurs mois la
publication du décret relatif au grade de contrôleur de travaux ter-
ritoriaux . Ce décret signifie une avancée importante pour
l'ensemble des agents de maitrise classés actuellement en carégo-
rie C et leur permettant l ' accès à la catégorie B . En conséquence,
il lui demande de bien vouloir lui préciser les délais de publication

I de ce projet de décret avalisé par le Conseil d 'Etat.
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Fonction publique territoriale
(filière technique - surveillants de travaux

statut - catégorie B)

18991 . - 10 octobre 1994. - M . Jean-François Chossy appelle
l ' attention de M . le ministre délégué à l ' aménagement du terri-
tolite et aux collectivités locales sur les revendications des surveil-
lants de travaux de la fonction pubiique territoriale qui attendent
depuis très longtemps un décret relatif au grade de contrôleur. Il
lui demande de bien vouloir lui préciser ses intentions à ce sujet,
et notamment si le décret en question est susceptible de paraître
prochainement.

Fonction publique rc ritoriale
(filière technique - surveillants de travaux

statut - catégorie B)

18996. - 10 octobre 1994 . - Mme Odile Moirin attire l 'atten-
tion de M . le ministe- délégué à l 'aménagement du territoire et
aux collectivités locales sur le statut des surveillants de travaux
des collectivités locales . En effet, depuis la refonte de leur statut
en 1988, le décret relatif au grade de contrôleur des travaux terri-
toriaux n ' es.t toujours pas paru . Aussi elle lui demande de bien
vouloir lui préciser la suite qu'il envisage de réserver à ce dossier.

Fonction publique territoriale
(filière technique - surveillants de travaux -

statut - catégorie B)

19026. - 10 octobre 1994 . - M. Francisque Perrut appelle
l ' attention de M . le ministre délégué à l'aménagement du terri-
toire et aux collectivités locales sur la situation des surveillants de
travaux des villes de France . Ces personnes s ' inquiètent à juste
titre que le décret relatif au grade ae contrôleur des travaux terri-
toriaux, avalisé par le Conseil d 'Etat depuis plusieurs mois, ne soit
pas encore paru . Il lui demande donc de bien vouloir l ' informer
s' il envisage de prendre les mesures nécessaires pour que ce décret
tant attendu par les intéressés soit publié et que les agents de maî-
trise de catégorie C puissent ainsi enfin accéder à la catégorie B.

Fonction publique territoriale
(filière technique - surveillants de travaux -

statut - catégorie B)

19027. - 10 octobre 1994 . - M. François Asensi souhaite atti-
rer l'attention de M . le ministre délégué à l 'aménagement du
territoire et aux collectivités locales sur la situation des surveil-
lants de travaux territoriaux . Le décret relatif au grade de contrô-
leur de travaux territoriaux, qui signifie une avancée importante
peur l ' ensemble des agents de maîtrise confinés dans une catégo-
rie C trop encombrée, n ' est toujours pas paru . Pourtant, le proto-
cole Durafour de février 1990 prévoyait qu 'une réflexion sur les
missions et les conditions de recrutement des surveillants de tra-
vaux territoriaux serait engagée sans délai en vue de la création
d ' un nouveau cadre d ' emploi de contrôleur des travaux territo-
riaux, classé en catégorie B et doté de missions et conditions de
recrutement équivalentes à celles du corps homologué de l' Etat. Ce
retard génère des inquiétudes au sein de ces agents qui attendent
une reconnaissance légitime de leur statut . Il lui demande ce qu ' il
compte faire en la matière.

Emploi
(contrats emploi solidarité - conséquences -
recrutement de fonctionnaires territoriaux)

19045. - 10 octobre 1994 . - M . Serge Janquin souhaite expo-
ser à M . le ministre délégué à l ' aménagement du territoire et
aux collectivités locales et aux collectivités locales ses préoccupa-
tions relatives à la position qu'occupent les titulaires d ' un contrat
emploi solidarité dans les moyens de fonctionnement en personnel
des collectivités locales . Il semble en effet qu ' une dérive s' installe,
qui consiste à recruter des CES en remplacement de fonctionnaires
territoriaux mutés ou partis à la retraite. Les statistiques feraient
appara?tre un tassement du recrutement des fonctionnaires territo-
riaux dont on peut se demander s ' il est d0 à la pratique sus-visée
ou aux difficultés économiques des collectivités locales . Cette
préoccupation lui parait d ' autant plus justifiée qu ' il lui a été donné
de connaître qu ' une agence locale - est-ce le fait d ' une seule ? -
avait publié une offre de recrutement de CES pouf occuper un

emploi d 'agent spécialisé d ' école maternelle, emploi qui fait nor-
malement l'objet d ' un recrutement sur liste d 'aptitude après
concours organisés par les centres de gertion . Des pratiques de la
même nature auraient été observées pour le recrutement de
contractuels sur des postes de rédacteurs territoriaux alors même
que les listes d'aptitude d'accès à ces fonctions ne seraient pas
épuisées. Il lui demande quelles mesures i : entend prendre pour
qu ' il soit mis fin à ces pratiques.

Collectivités territoriales
(finances - maîtrise des dépenses politiques - rapport Delafosse)

19057. - 10 octobre 1994. - M . Léonce Deprez se référant à
ses déclarations du 8 juillet 1994, demande à M . le ministre délé-

é à l 'aménagement du territoire et aux collectivités locales derir préciser la nature, les perspectives et les échéances des réflexions
prolongeant le rapport du groupe de travail Delafosse, remis au
Premier ministre en début juin 1994, à propos duquel il avait
alors précisé qu ' « il a été demandé au groupe de travail de prolon-
ger la réflexion sur les conditions dans lesquelles la maîtrise
commune des dépenses publiques doit être conduite ».

Fonction publique territoriale
(filière technique - surveillants de travaux -

statut - catégorie B)

19136. - 10 octobre 1994 . - M. Thierry Mariani appelle
l 'attention de M . le ministre délégué à l ' aménagement du terri-
toire et aux collectivités locales sur le statut des surveillants de
travaux des villes de France. Cette catégorie de fonctionnaires ter-
ritoriaux est toujours en attente de la parution du projet de décret
relatif au grade de contrôleur des travaux territoriaux . 11 lui
demande de bien vouloir lui faire savoir s 'il envisage la ptmlication
prochaine de ce décret et à quelle période.

Fonction publique territoriale
(filière technique - surveillants de travaux -

statut - catégorie B)

19153 . - 10 octobre 1994 . - M. Roland Vuillaume appelle
l'attention de M. le ministre délégué à l'aménagement du terri-
toire et aux collectivités locales sur la s ituation des surveillants de
travaux des villes de France . En effet, depuis plus de six ans,
ceux-ci attendent la publication d 'un décret, avalisé par le Conseil
d 'Etat, relatif au grade de contrôleur des travaux territoriaux . Ce
décret représente pourtant une avancée importante pour l ' ensemble
des agents de maîtrise qui ne peuvent rester confinés dans une
catégorie C . Il lui demande de bien vouloir lui préciser dans quel
délai il entend publier le décret en cause.

Fonction publique territoriale
(filière technique - surveillants de travaux -

statut - catégorie B)

191160. - 10 octobre 1994. - M. Robert Cazalet appelle
l ' attention de M . le ministre délégué à l ' aménagement du terri-
toire et aux collectivités locales sur l ' attente des surveillants de
travaux territoriaux concernant la création et l ' organisation de
l ' accès à un grade de contrôleur des travaux territoriaux . La mise
en place de ce nouveau grade permettrait à ces personnels d ' accé-
der à un emploi de contrôleur des travaux territoriaux, et ainsi de
connaître une évolution de carrière adaptée aux missions accom-
plies. Un projet de décret avalisé par le Conseil d ' Etat tendant à
créer le grade de contrôleur de travaux devrait être publié. Il lui
demande donc s 'il envisage de publier ce décret dans les meilleurs
délais .

Fonction publique territoriale
(filière eehnique - surveillants de travaux -

statut - catégorie B)

19161 . - 10 octobre 1994 . - Mme Monique Rousseau appelle
l' attention de M . le ministre délégué à l'aménagement du terri-
toire et aux collectivités locales sur la situation des surveillants de
travaux territoriaux des villes de France. Ces personnels attendent
depuis plus de six ans un décret relatif au grade de contrôleur de
travaux territoriaux . Ce texte devrait préciser les conditions de
recrutement des surveillants de travaux territoriaux et déboucher

t
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sur la création d 'un nouveau cadre d ' emploi, classé en catégorie B,
doté de missions et de conditions de recrutement équivalentes à
celles des corps homologués de l'Etat Elle lui demande en consé-
quence s' il est dans ses intentions de favoriser !a publication du
décret portant création du cadre d 'emploi des contrôleurs de tra-
vaux territoriaux.

Fonction publique territoriale
(filière technique - surveillants de travaux -

statut -- catégorie B)

19174 . - 10 octobre 1994 . - M . Didier Migaud attire l 'atten-
tion de M. le ministre délégué à l'aménagement du territoire et
aux collectivités locales sut la situation des surveillants d travaux
des collectivités locales. En effet, ces agents sont toujours dans
l 'attente d ' un décret relatif au grade de contrôleur des travaux ter-
ritoriaux . Il lui demande donc s ' il compte favoriser la publication
de ce décret et à quelle date celui-ci pourra être publié.

Fonction publique territoriale
(filière technique - surveillants a 'c travaux -

statut - catég.;rie B)

19175 . - 10 octobre 1994 . - M . Michel Mercier attire l' atten-
tion de M . le ministre délégué à l 'aménagement du territoire et
aux collectivités locales sur l ' inquiétude des surveillants de tra-
vaux des villes de France. Depuis plus de six ans, un décret relatif
au grade de contrôleur des travaux terriv ;riaux doit être pris, mais
la situation semble bloquée . C ' est pourquoi il lui demande si le
projet de décret, en cours d 'élaboration, fera prochainement l ' objet
d ' une décision ministérielle.

Fonction publique territoriale
(filière technique - surveillants de travaux -

statut - catégorie H)

19176 . - 10 octobre 1994 . - M. Hubert Falco attire l ' atten-
tion de M . le ministre délégué à l ' aménagement du territoire et
aux collectivités locales sur la situation des surveillants de travaux
territoriaux qui attendent depuis plusieurs années la création du
grade de contrôleur des travaux territoriaux . Recrutés par
concours, les surveillants de travaux souhaiteraient peetvoir bénéfi-
cier d ' une possibilité d ' évolution de carrière qui leur peln settrait
d 'accéder à un emploi de catégorie B . Les conditions d'accès et les
missions de contrôleur de travaux territoriaux seraient équivalentes
à celles des corps homologués de l ' Etat . Un projet de décret en ce
sens serait en attente de publication . Il lui demande donc s'il envi-
sage de publier dans les meilleurs délais ce décret portant création
du grade de contrôleur de travaux territoriaux.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

Armée
(emplois réservés - statistiques - tlaut-Rhin)

18938. - 10 octobre 1994 . - M. Joseph Klifa attire l'attention
de M . le ministre des anciens combattants et victimes de guerre
sur la législation actuellement en vigueur concernant les emplois
réservés en faveur des militaires de carrière retraités . Cette législa-
tion a été modifiée en date du 8 novembre 1990 par le décret
n° 90-1066. Elle avait pour objet d ' instaurer une certaine corréla-
tion entre les demandes et les offres d'emplois, dans le but de
réduire les délais d ' attente précédemment imposés aux candidats
psi ont obtenu leur certificat d ' aptitude professionnelle ou phy-
sique. Dans ce ccstexte, il souhaiterait connaître le nombre de
personnes actuellement inscrites sur la liste de classerai u des
emplois réservés dans le département du Haut-Rhin et, en corol-
laire, le nombre d 'emplois qui ont été attribués dans le cadre de
cette réglementation au cours des dernières années .

Anciens combattants et victimes de guerre
(âge de la retraite - anciens combattants d'Afrique du Nord -

retraite anticipée)

19007 . - 10 octobre 1994. - M . Didier Julia appelle l'atten-
tion de M. le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre sur l ' urgente nécessité de reprendre l ' examen des problèmes
des anciens combattants d' AFN, après le rejet par la Commission
des Affaires culturelles, familiales et sociales de l 'Assemblée natio-
nale du projet de loi n° 1205 relatif à la pension de vieillesse des
anciens combattants d'Afrique du Nord. Il lui demande quelles
sont les propositions concrètes qu ' il entend faire à ce propos.

Retraites : généralités
(âge de la retraite - anciens combattants d'Afrique du Nord -

retraite anticipée)

19011 . - 10 octobre 1994 . - M. Nicolas Forissier attire
l'attention de M. le ministre des anciens combattants et vic-
times tle guerre sur la demande des anciens combattants d 'Afrique
du Nord de pouvoir prendre une retraite anticipée à taux plein à
l ' âge de soixante ans diminué du temps passé sous les drapeaux . Il
souhaite savoir si une nouvelle étude a été réalisée afin d 'apprécier
le coût réel d ' une telle mesure et s' il est possible d ' estimer les effets
induits entre autres sur le marché du travail . Enfin, il lui
demande, à la veille de la discussion budgétaire, quels efforts
financiers le Gouvernement entend faire en faveur des anciens
combattants d 'Afrique du Nord.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - rapatriés -

commissions administratives de reclassement - composition)

19012. - 10 octobre 1994. - M . Jean Bardet appelle l ' atten-
tion de M. le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre au sujet de l' inquiétude ressentie par les fonctionnaires
anciens combattants d 'Afrique du Nord face aux dispositions pré-
vues par le décret n° 94-536 du 27 juin 1994 . Celui-ci modifie la
composition des commissions chargées d 'examiner la recevabilité
des demandes de reclassement formulées par l es fonctionnaires
anciens combattants de la Seconde Guerre mondiale . Ainsi, le
nombre des représentants de ces derniers diminue, passant de 6
à 1, alors même que la commission voit ses propres effectifs aug-
menter, parant de I1 à 16 . Considérant la compétence, la connais-
sance de la situation, la disponibilité des 6 rapatriés qui siégeaient
dans la précédente commission, les anciens combattants concernés
estiment que les dossiers restant à examiner ne bénéficieront pas
des mêmes garanties que ceux qui ont déjà été étudiés . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les rai-
sons de cette décision et les mesures qu ' il entend prendre pour ras-
surer ces hommes qui ont sacrifié leur jeunesse à la défense de la
nation .

Retraites : généralités
(annuités liquidables - réfractaires au STO -

étrangers naturalisés)

19039 . - 10 octobre 1994 . - M . Patrick Lahaune appelle
l 'attention de M . le ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre sur le délicat problème de reconnaissance du sta-
tut de réfractaire au STO aux personnes étrangères au moment des
faits et qui ont été ensuite naturalisées . En effet, ces personnes ne
peuvent, entre autres choses, prétendre à l ' assimilation du temps
indiqué à une période d'assurance valable pour la détermination
des droits éventuels à une pension de vieillesse . C'est pourquoi il
lui demande s 'il ne lui paraît pas possible de rendre justice à cette
catégorie de personnes en leur accordant le statut de réfractaire.

Cérémonies publiques et commémorations
(fin des combats en Algérie - commémoration - date)

19052 . - 10 octobre 1994 . - M. Hubert Falco attire l'atten-
tion de M. le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre sur le souhait formulé par plusieurs associations représen-
tant le monde combattant de ne plus commémorer le souvenir des
morts pour la France lors des événements d 'Algérie, le 19 mars.
En effet, ce ',out, marqué par la proclamation d ' un cessez-le-feu
nos. respecté, est perçu avant tout comme celui de' h victoire
du FLN sur les forces françaises . Cette interprétation est confirmée
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par deux articles parus dans un organe de presse officiel du FLN,
le 19 mars 1992 . La date du 16 octobre a été proposée par les
anciens combattants d'Afrique du Nord . Il lui demande quelle
suite il envisage de donner à cette proposition.

Anciens combattants et victimes de guerre
(réfractaires au STO - revendications)

19055 . - 10 octobre 1994 . - M. Jean Diebold appelle l 'atten-
tion de M . le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre sur la réponse apportée à la que :tion écrite n° 13157 (JO,
AN, questions, du 9 mai 1994) relative au statut des réfractaires et
maquisards . Dans cette réponse, il était indiqué qu ' à la suite d'une
demande de concertation du groupement national des réfractaires
et maquisards « le ministre a cha :gé les services techniques conipé-
'ents de son administration de mener cette concertation avec les
représentants des associations concernées et il peut indiquer qu 'une
première réunion de travail s ' est tenue le 26 )'an :-ier 1994 . Le prin-
cipe d'une nouvelle réunion le 19 mai prochain est d'ores et déjà
[p révu» . Il lui demande si cette réunion a bien eu lieu et, dans
l ' affirmative, à quels résultats elle a abouti.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant - conditions d 'attribution -

combattants de la Seconde Guerre mondiale)

19116 . - 10 octobre 1994 . - M . Michel Voisin appelle l ' atten•
tion de M. le ministre des anciens combattants et victimes de
guerre sur la situation des anciens combattants de la guerre 1939-
1945 . Certains d 'entre eux . qui n ' avaient pu prétendre à la carte
du combattant, ne réunissant pas les quatre-vingt-dix jours exigés
en unité combattante, ont obtenu •- il y a peu de temps - le titre
de reconnaissance de la nation pour la campagne 1939-1945.
Cependant, renseignements pris, Il s 'avère que les intéressés ne
peuvent souscrire auprès d'une mutuelle à une rente du combat-
tant, contrairement aux anciens combattants en Algérie également
titulaires du seul titre de reconnaissance de la nation . Aussi, les
situations étant identiques, il lui demande s ' il ne lui parait pas
souhaitable, par souci d 'équité, de permettre aux anciens combat-
tants survivants de la guerre 1939-1945 qui atteignent à présent
un âge avancé de bénéficier, comme leurs compatriotes qui ont
combattu en Algérie, de la rente du combattant.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord - revendications)

19134. - 10 octobre 1994 . - M. Jean-Claude Gayssot
demande à M. le ministre des anciens combattants et victimes
de guerre de prendre toutes les mesures permettant de satisfaire
les revendications formulées depuis de longues années par les asso-
ciations d'anciens combattants d 'Afrique du Nord . Beaucoup de
promesses leur ont été faites à ce sujet et n 'ont jusqu ' ici pas été
traduites dans la loi de manière sérieuse ni significative alors qu'il
s ' agit de droits directement liés à leur retraite . Le mécontentement
est grand parmi les adhérents de ces organisations et on le
comprend . Aussi le vote rapide dès la présente session d ' une lui
leur accordant ce que l ' on peut raisonnablement estimer être leur
droit ne serait que justice envers ceux à qui l ' on a sacrifié les plus
belles années de jeunesse. Il lui demande les mesures que le Gou-
vernement entend prendre en ce sens.

Retraites : généralités
(âge de la retraite - anciens combattants d 'Afrique du Nord -

retraite anticipée)

19183. - 10 octobre 1994 . - M,. jean-Claude Beauchaud
attire l ' attention de M . le ministre des anciens combattants et
victimes de guerre sur la nécessité de reprendre ! ' examen des pro-
blèmes des anciens combattants d ' Afrique du Nord dès k début de
la session parlementaire d ' automne, compte tenu de l 'âge des
hommes de leur génération . En effet, après le rejet du projet de loi
n° 1205 par les membres de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales au mois de mai dernier, le Front uni des
organisations nationales représentatives des anciens combattants en
Afrique du Nord regrette qu 'aucune déclaration gouvernementale
ne soit intervenue . .Aussi il demande à présent que de véritables
mesures d'anticipation de l'âge de la retraite, se référant expressé-
ment aux propositions de loi déposées à l 'Assemblée nationale,
soient annoncées sans délai et soumises à l 'approbation du Parle-
ment dès le début de la session d'automne .

Retraites : généralités
(âge de la retraite - anciens combattants d'Afrique du Nord -

retraite anticipée)

19184. - 10 octobre 1994 . -- M. Jean-Pierre Ktscheida appelle
l 'attention de M . le ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre sur la nécessité d 'examiner le plus rapidement
possible les revendications des anciens combattants, notamment en
matière de retraite anticipée . II le remercie de bien vouloir lui faire
connaître les intentions du gouvernement à ce sujet.

Retraites : généralités
(âge de la retraite -- «ariens combattants d 'Afrique du Nord -

retraite anticipée)

19185. - 10 octobre 1994 . - M. Philippe Legras appelle
l ' attention de M . le ministre des anciens combattants et vic-
times de guerre sur l ' urgente nécessité de reprendre l ' examen des
problèmes des anciens combattants d 'AFN, après k rejet par la
Commission des affaires culturelles, familiales et sociales de
l 'Assemblée nationale du projet de loi n° 1205 relatif à la pension
de vieillesse des anciens combattants d 'Attique du Nord . Il lui
demande quelles sont les propositions concrètes qu' il entend faire
à cc propos.

BUDGET

Impôts locaux
(tassa foncières - immeubles bâtis - HLM -

contentieux - instruction - délais)

18875. - IO octobre 1994 . - M. Pierre-André Périssol appelle
l 'attention de M. le ministre du budget sur les conditions de
l 'application de l ' article R .198 .10 du livre des procédures fiscales
relatif au délai de six mois attribué à l ' administration des impôts
pour statuer sur une réclamation de nature fiscale. A l 'occasion de
réclamation formulées peur des logements HLM en matière de
taxe foncière sur les propriétés bâties, en 1991 en 1992, certains
centres fonciers, après consultation des commissions communales
des impôts directs, ont accordé des dégrèvements correspondants
et mis à jour les valeurs locatives tant pour le propriétaire que
pour les locataires. Dans d ' autre' cas, soit seule la mise à jour a été
effectuée, soit l ' instruction n'a pas débuté . Existe-t-il une directive
de la direction générale des impôts recommandant de marquer une
pause dans l ' instruction de certaines réclamations du fait de l'im-
portance des travaux relatifs à la révision foncière? Compte tenu
du fait que la mise en oeuvre de la révision foncière est différée, il
lui demande de lui indiquer les raisons qui peuvent désormais jus-
tifier les retards apportés à l ' instruction complète des réclamations.

Impôt sur le revenu
(politique fiscale -

minoration de 6 p. 100 du premier tiers provisionnel
application)

18916 . -- 10 octobre 1994 . - M. Daniel Colliard attire l ' atten-
tion de M . le ministre du budget sur un problème relatif à l ' im-
pôt sur le revenu. La loi de finances pour 1994 prévoyait une
réduction ,le 6 p . 100 de l ' impôt sur le revenu applicable sur le
premier tiers provisionnel ou les quatre premières mensualités dans
une limite mensuelle de 1 000 francs . Or, il s'avère que dans plu-
sieurs cas, cette remise de 6 p. î00 a été récupérée dans le dernier
tiers provisionnel ou le solde . Il lui demande donc s ' il s 'agit
d 'exemples isolés ou d 'une mesure appliquée à l'ensemble des
contribuables . Dans ce dernier cas, il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour que les dispositions de la loi de
finances soient respectées.

Impôt sur le revenu
(BIC - déficits - imputation)

18920. - IO octobre 1994. - M. Philippe Bunnecarrère attire
l ' attention de M . le ministre dit budget su: l 'interprétation res-
trictive que font certains services locaux de l 'article 156-I du code
général des impôts . Aux termes des dispositions de ce texte, il est
de règle qu'à I exception de déficits catégoriels limitativement énu-
mérés le déficit constaté pour une année dans une catégorie de
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revenus puisse être déduit du revenu net annuel . Un déficit
constaté dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux
lui paraît, par voie de conséquence, pouvoir être imputé sans limi-
tations sur les plus-values et gains réalisés lors de la cession de
droits sociaux imposables tant au titre de l 'article 92 K que de
l 'article 160 du code général des impôts . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître la position officielle de l ' administration
à ce sujet .

Impôts locaux
(taxes Jbncières - immeubles bâtis - exonération -

conditions d'attribution - titulaires d'une pension d invalidité)

18925. - 10 octobre 1994. - M. Charles Miossec attire
l ' attention de M. le ministre du budget sur les conditions de
dégrèvement de la taxe foncière sur les propriétés bâties. Actuelle-
ment, seules les personnes âgées de soixante-quinze ans et plus, les
personnes titulaires de l'allocation aux adultes handicapés ou les
personnes qui perçoivent l ' allocation supplémentaire du fonds
national de solidarité peuvent, sous certaines autres conditions de
revenus et d ' occupation de leur logement, prétendre à un tel
dégrèvement . Il l ' informe qu' il a été saisi du cas d ' une personne
invalide à 80 p . 100 qui percevait l' AAH et bénéficiait de ce
dégrèvement . Cette année, une pension d 'invalidité a été accordée
à cette personne par la caisse primaire d 'assurance maladie. De ce
bit, elle ne reçoit plus d ' AAH et est imposée à la taxe foncière . Il
lui demande si le dégrèvement de cette taxe ne pourrait être
étendu aux titulaires d ' une pension d ' invalidité dont le taux est
supérieur ou égal à 80 p . 100, dans la mesure où ils se trouvent
confrontés, dans la vie quotidienne, aux mêmes difficultés que les
personnes qui perçoivent l'allocation aux adultes handicapés.

Impôts et taxes
(TIPI' - montant - conséquences -

zones rurales éloignées des centres urbains)

18936. - Y 0 octobre 1994 . - Suite à l ' annonce de l ' aug-
mentation de la taxe sur les carburants prévue pour le budget 1995,
M . Pierre Pascallon souhaite attirer l ' attention de M . le ministre
du budget sur le caractère dommageable d ' unie telle mesure pour
les régions où la notion de distance est un facteur important dans
la vie économique . Le Massif central est l ' une de ces régions . Ici
les distances à parcourir en automobile sont souvent très grandes ;
l ' accès aux différentes structures économiques, médicales, universi-
taires nécessite obligatoirement l 'utilisation d ' un véhicule. Les
transports en commun (bus, tramway) sont, exception faite de
Clermont, plutôt rares . Si le train facilite la liaison Val d 'Al-
lier-Clermont, beaucoup d ' autres secteurs ne sont pas irrigués par
le chemin de fer. L'automobile reste donc le seul moyen de trans-
port pour beaucoup d ' habitants du Massif central . Ce problème
des distances n'est pas propre au Massif central mais touche toutes
les régions rurales, éloignées des grands centres de décision . Dans
le cadre de la réflexion nationale entamée sur la politique à mettre
en place pour aménager le territoire de manière équilibrée, il
s ' étonne d une telle mesure qui frappe de plein fouet les régions
déjà pénalisées par l ' enclavement, les difficultés économiques, le
chômage . C ' est pourquoi il lui demande s' il envisage une modula-
tion de la hausse de la taxe intérieure sur les produits pétroliers en
fonction de l ' importance de la notion de distance dans la vie
économique d ' une région.

Saisies et séquestres
(insaisissabilité - pensions de retraite et d 'invalidité -

conséquences)

18955. - 10 octobre 1994 . - M . Ambroise Guellec attire
l ' attention de M . le ministre du budget sur les conséquences de
l ' article L. 56 (loi 73-5 du 2 janvier 1973, article 9) du code des
pensions civiles et militaires de retraite . Cet article dispose en
effet : n les pensions et rentes viagères d ' invalidité instituées par le
présent code sont incessibles et insaisissables sauf en cas de débit
envers l'Etat, les départements, communes ou établissements
publics, les territoires d 'outre-mer . . . » . Cette insaisissabilité de prin-
cipe entraîne des conséquences fâcheuses pour les propriétaires de
pavillons ou d 'appartements ayant passé des baux locatifs avec des
retraités indélicats qui ne paient pas leurs loyers . Si l'on comprend
bien le fondement de l ' insaisissabilité, à savoir assurer ce caractère
alimentaire de la retraite, il reste que cette disposition législative
entraîne des conséquences excessives puisqu ' elle protège tous les

I bénéficiaires de pensions quel que soit le montant de celles-ci . II
lui demande s ' il n 'y aurait pas lieu de s ' inspirer du dispositif prévu
au profit des créances publiques, pour lesquelles la saisissabilité
s' élève à 20 p . 100 . et que, en particulier, l ' insaisissabilité soit pla-
fonnée à un minimum vital réactualisé. Ce plafond, à déterminer,
sauvegarderait le caractère alimentaire de la pension et éviterait les
comportements irresponsables de retraités qui ont compris tout le
parti qu'ils pouvaient tirer de la généralité de l ' article L . 56 . Ainsi
les huissiers de justice pourraient-ils faire prévaloir, au moins par-
tiellement, les droits des propriétaires à l'encontre. de locataires
indélicats .

Impôts et taxes
(paiement - mensualisation - fonctionnement)

18957. - I0 octobre 1994 . - M. Gilbert Gantier rappelle à
M . le ministre du budget que les services fiscaux ont engagé
auprès des contribuables une importante et coûteuse campagne de
promotion afin de les inviter à mensualiser le paiement de leur
impôt non seulement pour ce qui concerne l 'impôt sur le revenu,
mais aussi dans le domaine des taxes foncières, taxes d ' habitation,
etc. Cette procédure présente assurément pour le Trésor l' avantage
de rentrées régulières et progressives tout au long de l'année,
cependant que l ' avantage de la simplification est mis en avant
pour inciter les contribuables à y souscrire. Certains redevables
ayant accepté cette procédure en matière de taxes foncières, et
ayant par conséquent déjà acquitté par p rélèvement automatique
sur leur compte bancaire ou postal les neuf dixièmes de l ' impôt de
l ' année précédente, ont eu la mauvaise surprise de recevoir un
avertissement à payer la totalité de leur impostion due au titre
de 1994 . Afin d éviter d 'encourir des pénalités de retard, il leur a
donc fallu payer la totalité de la somme due et soit se déranger
pour aller présenter leur réclamation à la trésorerie de leur domi-
cile . soit écrire à celle-ci et attendre le remboursement des sommes
indûment payées. dans les deux cas la mensualisation se traduit
pour le contribuable par la nécessité d'exerce un contrôle attentif
de ses impositions, de se déranger ou d 'écrire, d ' attendre un rem-
bousement et de faire au Trésor des avances qui ne sont pas rému-
nérées . Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre

xtr éviter le renouvellement de ces errements.

Enseignement privé
(enseignants - rémunérations - indemnité de sujétions spéciales -

conditions d'attribution)

18981 . - 10 octobre 1994 . - M. Patrick Balkany appelle l' in-
térêt de M . le ministre du budget sur l 'absence de versement des
primes de sujétions spéciales instituées en 1990 dans le prolonge-
ment du relevé de conclusions élaboré en 1989 par le ministre de
l ' éducation nationale et les syndicats de l ' enseignement privé . Les
crédits inscrits aux lois de finances des années écoulées depuis
n' ont pas été versés à la suite d ' un refus persistant émanant de la
direction du budget . Il lui demande d 'exposer les raisons de ce
blocage persistant et de prendre les initiatives nécessaires à sa dis-
parition .

Enregistrement et timbre
(droit de bail et taxe additionnelle -

application - conséquences - gîtes ruraux)

18982 . - 10 octobre 1994. - M. Yves Van !-laeckc appelle
l ' attention de M . le ministre du budget sur la situation des pro-
priétaires de gîtes ruraux de sa circonscription . Les locations à la
semaine dépassant un total de 12 000 francs de loyers annuels sont
passibles du droit au bail et de la taxe additionnelle . Sachant que
le tourisme rural de ce type ne peut être qu ' un revenu d'appoint,
ces charges supplémentaires peuvent rendre cette activité défici-
taire. II lui demande donc si un aménagement des textes en faveur
de ce type de tourisme qui ranime de nombreuses communes
rurales pourrait être étudié.

Télévision
(redevance - montant - réglementation - hôtellerie)

18990. - 10 octobre 1994 . - M . Jean-François Chossy appelle
l ' attention de M. le ministre du budget sur les préoccupations de
l'industrie hôtelière en ce qui concerne la hausse relativement
imoo'.tante de la redevance télévision . Afin de ne pas pénaliser ce
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secteur d ' activité, il serait souhaitable d ' instaurer une taxation for-
faitaire suivant l ' équipement en nombre de téléviseurs, comme cela
peut se pratiquer dans d 'autres pays de l ' Union européenne . II lui
demande en conséquence de bien vouloir faire connaître son senti-
ment à ce sujet afin de répondre aux légitimes préoccupations des
hôteliers français .

7VA
(taux - horticulture)

19010. - 10 octobre 1994 . - M. Jacques Masdeu-Arus appelle
l ' attention de M . le ministre du budget sur le taux de TVA sur
les fleurs . Le mercredi 18 mai 1994, lors de !a séance des ques-
tions d 'actualité à l 'Assemblée nationale, le ministre du budget a
annoncé que le taux de TVA sur les fleurs serait ramené de
18,6 p . 100 à 5,5 p. 100 au 1" janvier 1995 . Actuellement une
rumeur circulerait sur le marché de Rungis selon laquelle cette
diminution ne concernerait que les seuls horticulteurs à l ' exclusion
des fleuristes. Ces derniers, fortement touchés par le relèvement de
la TVA en 1991, sont très inquiets . Ils espèrent beaucoup dans
cette réforme qui leur permettrait de faire jeu égal avec leurs
concurrents européens qui s'installent déjà sur notre territoire . Afin
de clore une rumeur qui sclérose une profession et l ' empêche de
participer à la relance économique nationale, il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître et de bien vouloir lui préciser les
mesures qu ' il envisage de prendre à ce sujet.

Impôt sur le revenu
(réductions d 'impôt - emplois familiaux -

conditionr d'attribution - assistantes maternelles non agréées)

19042. - 10 octobre 1994 . - M . René Beaumont appelle
l 'attention de M . le ministre du budget sur le fait que depuis l ' an
dernier une réduction d ' impôt est réservée as'x dépenses de garde
d ' enfant à l 'extérieur du domicile (garde assurée par une assistante
maternelle agréée, ou dans une crèche, une garderie) . 11 lui
demande s'il ne lui paraît pas opportun de faire bénéficier des
mêmes avantages fiscaux que ceux accordés pour l ' emploi
d ' employés de maison les employeurs d ' assistantes maternelles non
agréées, étant entendu que les charges sociales correspondantes ne
soient pas prises en charge par les caisses d 'allocations familiales.

Impôts locaux
(taxe professionnelle - montant - conséquences - PME et PM!)

19044. - 10 octobte 1994 . - M. Jean-Pierre Kucheida appelle
l 'attention de M. le ministre du budget sur le projet du Gouver-
nement d ' augmenter le montant de la taxe professionnelle. il
s ' élève contre cette décision, pénalisante pour les PME et PMI,
notamment celles implantées dans des régions en conversion
comme le Nord - Pas-de-Calais . Bien qu' elles soient soumises à un
durcissement de la concurrence mondiale, les entreprises de cette
région contribuent en effet largement à l ' effort d 'équilibre des
finances de l'Est ; une augmentation de la taxe professionnelle ne
manquerait pas d'aggraver la situation déjà difficile de la plupart
d'entre elles et d 'avoir des conséquences regrettables sur l ' emploi,
l ' investissement et la formation . Un tel projet est inacceptable dans
une période dite de relance. Il lui demande ers conséquence, de
faire en sorte que le Gouvernement renonce à sa décision d 'alour-
dir cette imposition .

Logement : aides et prats
(PAF - conditions dattribution)

19046 . -- 10 octobre 1994. - M. Michel Fromet appelle
l ' attention de M . le ministre du budget sur les taux de la taxe à
la valeur ajoutée applicable aux terrains à bâtir . Dans le cadre des
mesutes prises par le Gouvernement pour relancer l ' activité du sec-
teur du bâtiment et des travaux publics, la taxe à la valeur ajoutée
sur les terrains à bâtir a été ramenée de 18,6 p . 190 à 5,5 p. 100.
Ce taux de 5,5 p. 100 n ' est toutefois accordé que lorsque l 'acquisi-
tion du terrain est financée par un prêt d ' accession à la propriété.
Cette mesure rend extrêmenet attractifs les prêts PAP . Ainsi le
nombre de demandes a considérablement augmenté ces derniers
mois . Or, le nombre de prêts est contingenté (pour le département
de Loir-et-Cher, 75 p . 100 des prêts pour 1994 étaient consom-
més dès le mois de juillet) et nettement insuffisants . Les orga-
nismes prêteurs sont alors conduits à ne retenir que les dossiers

apportant les meilleures garanties . Ainsi, sont exclus de l 'accession
à la propriété des publics disposant de revenus modestes, qui un
an plus tôt auraient pu bénéficier de ces prêts . Il souhaite savoir
quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour remédier à
cette situation.

Communes
(finances - gestion de l 'eau et de l 'assainissement -

comptabilité)

19054. - 10 octobre 1994. - M. Philippe Bonnecarrére
demande à M . k ministre du budget des précisions sur la cir-
culaire interministérielle NOR/INT/9200303C du
10 novembre 1992 qui fixe les conditions d ' entrée en vigueur de
l 'instruction M 49 et des dérogations éventuelles qui pouvaient y
être consenties. Les communes de moins de 1 000 habitants pou-
vaient solliciter un report d ' entrée en application jusqu ' au 1° jan-
vier 1995 . Si les services préfectoraux font preuve de souplesse
quant à ces modalités de report, il apparaît cependant que l 'obliga-
tion de disposer d 'un budget autonome est une contrainte exces-
sive pour des communes de petite taille . A titre d ' exemple peut
être citée une commune de 239 habitants qui a réalisé un assai-
nissement de sept maisons. Cette commune devrait en consé-
quence établir un budget autonome et procéder à des amortisse-
ments dont la charge ne porterait que sur sept foyers . II lui
demande si un assouplissement à l ' égard des plus petites
communes pourrait être envisagé tant sur l 'obligation d ' établir un
budget autonome que sur les modalités d ' amortissement.

TVA
(récupération - investissements des bailleur_ sociaux)

19058. - 10 octobre 1994. - M . Michel Ghysel appelle
l ' attention de M. le ministre du budget sur la possibilité d amé-
liorer l ' action des bailleurs sociaux en leur permettant de récupérer
la TVA sur les investissements . En effet, cette mesure calquée sur
le système mis en place dans les années 70 pour les collectivités
locales, à savoir un fonds de compensation qui rembourserait a
posteriori la TVA sur tout investissement, permettrait : la suppres-
sion de la programmation administrative, et en conséquence des
décisions d investissement mises en fonction des capacités finan-
cières et de la demande réelle des collectivités locales ; la possibilité
d 'abandonner la référence à la surface corrigée et d établir le
conventionnement APL par référence à !a surface habitable ; le
recentrage du rôle de l ' Etat sur la maîtrise des coûts a posteriori et
sur l ' action envers les plus démunis par le maintien des sub-
ventions aux PLA adaptés ou d 'insertion . I! lui demande de bien
vouloir lui faire connaître son avis à propos du problème qu ' il
vient de lui soumettre.

Plus-values : imposition
(activités professionnelles - report d'imposition -

apport de droits sociaux à titre gratuit)

19072 . - 10 octobre 1994 . - Mme Roselyne Bachelot expose
à M . le ministre du budget que l ' article 151 orties du code géné-
ral des impôts dispose que les plus-values réalisées par une per-
sonne physique à 1 occasion de l 'apport à une société de l'ensemble
des éléments de l ' actif immobilisé affectés à l ' exercice d'une acti-
vité professionnelle ou de l ' apport d 'une branche complète d ' acti-
vité pouvant bénéficier d ' un régime particulier consistant, d ' une
part, en un report d ' imposition pour les plus-values afférentes aux
immobilisations non amortissables, et, d ' autre part, en une imposi-
tion au nom de la société bénéficiaire, dans les conditions prévues
pour les fusions de sociétés, pour les plus-values afférentes aux
autres immobilisations . En ce qui concerne les plus-values affé-
rentes au : immobilisations non amortissables, l ' article 151 orties
prévoit que le report d ' imposition s'applique jusqu 'à la date de la
cession à titre onéreux ou du rachat des droits sociaux reçus en
rémunération de l ' apport de l'entreprise ou jusqu 'à la cession de
ces immobilisations si elle est antérieure . En cas de transmission à
titre ratuit à une personne physique des droits sociaux rémuné-
rant 1 apport, le report d ' imposition est maintenu si le bénéficiaire
de la transmission prend l ' engagement d'acquitter l ' impôt sur la
plus-value à la date où l'un des événements précités se réalise . Une
personne physique, M . A., aujourd ' hui âgée, a constitué une
société à responsabilité limitée à laquelle elle a apporté l 'entreprise
individuelle qu'elle exploitait . L' intéressé a opté pour le régime de
l 'article 151 orties. Le gérant actuel de !a société, M . C ., est un
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petit-enfant de l 'apporteur . Il a été décidé d 'organiser la transmis-
sion de l ' entreprise . Le processus envisagé sera k suivant : d ' abord,
M. A. donnera dans le cadre d'une première donation à son fils
M. B . les parts qu ' il détient dans la SARL ; ensuite, M. B . organi-
sera lui-même une transmission de ses propres biens à ses enfants
en effectuant une donation-partage. Son fils, M. C., se verra attri-
buer dans le cadre de cette donation-partage les parts de la SARL
reçues par M . B. à l 'occasion du premier acte. A la lecture de
l' article 151 orties, il apparaît que les plus-values d 'apport pour les
biens non amortissables réalisées par M . A. à l ' occasion de la créa-
tion de la société pourront demeurer en sursis d ' imposition si, à
l ' occasion de chacune des donations, l ' attributaire des parts sociales
(M. B. puis M. C.) prend l ' engagement prévu. Or l ' instruction
administrative 4-B-4-90 du 13 avril 1990 fait sur ce point une
application restrictive de la loi puisqu 'elle précise que la plus-value
ayant bénéficié du report à la charge du donataire ou de l ' héritier
est imposable en cas de cession ultérieure à titre onéreux ou gra-
tuit . L application de cette instruction devrait conduire à imposer
la plus-value en sursis à l ' occasion de la donation-partage effectuée
p ar M. B. au profit de son fils M . C. Telle n ' est pourtant pas la
volonté du législateur qui n'a pas prévu de limiter le bénéfice du
sursis à une seule transmission à titre gratuit . Au contraire, le dis-
positif figurant à l'article 151 orties a pour objet de faciliter les
transmissions et les réorganisations juridiques . Dans le cas parti-
culier qui a été exposé, la disposition figurant dans l ' instruction du
13 avril 1990 empêche la mise en oeuvre du projet en raison du
coût fiscal que représenterait la perte du sursis d imposition . Elle
lui demande si le sursis d' imposition de l ' article 151 osides est
applicable à toutes les transmissions à titre gratuit successives des
droits sociaux qui ont rémunéré l ' apport.

Impôts locaux
(taxe d 'habitation - exonérations et dégrèvements -

conditions d 'attribution)

19073. - 10 octobre 1994. - M . Denis Met-ville appelle
l'attention de M . le ministre du budget sur les effets de l'applica-
tion de l' article 1417 du CGI. Cette disposition consiste à retenir,
pour l ' octroi d ' avantages fiscaux et parafiscaux (exonération ou
abattement d'impôts locaux, de redevance télévision), une cotisa-
tion d' impôt fictive puisqu ' elle est déterminée sans tenir compte
des réductions d' impôt dont bénéficie un centribuable . En consé-
quence, de nombreuses personnes, effectivement non imposables
au titre de l ' impôt sur le revenu, se sont vu supprimer les exonéra-
tions et abattements dont elles bénéficiaient auparavant. Il
demande au Gouvernement si, dans un souci d ' équité, il n ' entend
pas revenir sur cette disposition qui pénalise de nombreuses per-
sonnes âgées aux revenus modestes.

Impôts et taxes
(politique fiscale - associations humanitaires)

19078. - 1O octobre 1994. - M . Léonce Deprez demande à
M. le ministre du budget de lui préciser la suite qu ' il envisage de
réserver à la proposition du ministre de la coopération, exprimée
en ces termes : « Je suis pour ma part prêt à défendre toute amé-
lioration de la fiscalité des associations qui bénéficierait à
l 'ensemble des organisations de solidarité internationale . Il faut sur
ce plan rapprocher la France de ses partenaires européens si l 'on
ne veut pas voir dans les prochaines années des associations s ' ins-
taller hors de nos frontières pour y bénéficier de dispositions fis-
cales plus attractives » (Le Monde du 19 mai 1994).

Impôt sur le revenu
(revenus fonciers -ais de recouvrement de loyers impayés -

déduction - perspectives)

19092 . - 10 octobre 1994 . - M. René Galy-Dejean appelle
l 'attention de M . le ministre du budget sur une modification
possible de la fiscalité des revenus fonciers. Les procédures pour
loyers impayés devenant assez fréquentes, de nombreux prrcoprié-
taires souhaiteraient voir instantes la déductibilité des revenus fon-
ciers pour les charges relatives aux honoraires d ' avocat et frais de
j ustice qu ' entralneru ces procédures, dans la mesure, bien entendu,
où ces dernières ne sont pas abusives . Cette mesure irait dans le
sens de la politique du logement menée par le Gouvernement

our inciter les particuliers à investir dans le secteur du logement
locatif et accentuerait ainsi la reprise du secteur économique du
bâtiment . Il lui demande quelle est sa position à ce sujet et s ' il
envisage de prendre en compte cette revendication .

Impôt sur le revenu
(politique fiscale - sociétés civiles immobilières)

19105 . - 10 octobre 1994 . - M. Christian Kert attire l ' atten-
tion de M . le ministre du budget sur le régime fiscal applicable à
une société civile immobilière lorsque celle-ci n 'a pas opté pour
l ' impôt sur les sociétés et qu ' à la fois elle sous-loue un ensemble
immobilier en crédit i,ail et loue un ensemble immobilier dont elle
est propriétaire .

Successions et libéralités
(droits de succession - déduction des frais fu néraires -

seuil - montant)

19137 . - 10 octobre 1994 . - M. Patrick Delnatte appelle
l ' attention de M . le ministre du budget sur le caractère parti-
culièrement pénalisant pour les petites successions du maintien à
son niveau actuel du montant des frais funéraires admis en déduc-
tion de l ' actif successoral . Fixée depuis 1959 par l 'article 775 du
CGI à 3 000 francs, cette somme est devenue, au regard du phé-
nomène d ' érosion monétaire, totalement inadaptée aux réalités du
temps. Aussi il lui demande s 'il envisage une revalorisation du pla-
fond actuellement retenu.

Impôt sur le revenu
(réductions d 'impôt - investissements immobiliers locatifs)

19163 . •- IO octobre 1994. - M. Jacques Masdeu-Arus appelle
l ' attention de M. k ministre du budget sur le régime applicable
aux acquisitions de logement dans le cadre de la loi Méhaignerie
de 1986 . Entre le 1" juin 1986 et ie 31 décembre 1989, le mon-
tant de la déduction était de 10 p . 100 pour un prix d 'achat
limité à 200 000 francs pour un célibataire et 400 000 francs pour
ua couple. A cette époque, les particuliers avaient la possibilité
d ' effectuer un achat tous !es ans . A partir du 1" janvier 1990 et en
principe jusqu ' au 31 décembre 1997, si le plafond de la déduction
a augmenté pour un même pourcentage de déduction, le nombre
d ' achats par célibataire ou par couple a été limité à un seul . Cette
limitation à un seul achat freine la relance immobilière . Elle est en
contradiction avec les efforts du Gouvernement . Une étude appro-
fondie effectuée par les services communaux de Poissy montre que
la demande est importante . Un retour à la situation antérieure
d ' un achat annuel serait bénéficiaire en outre, par l 'effet global de
ces achats, pour !es finances de l ' Etat. En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui préciser les mesures qu ' il envisage de
prendre à ce sujet .

Impôts et taxes
(TIPP - , . tintant - essence sans plomb - conséquences)

19168 . - 10 octobre 1994..- M. Dominique Dupilet attire
l ' attention de M . le ministre du budget sur les projets gouverne-
mentaux d'augmenter k prix des carburants et plus particulière-
ment celui du sans plomb . Compte tenu des efforts en matière de
défense de l'environnement et de promotion de cc carburant,
reconnu moins nocif, ainsi que des recommandations et des inves-
tissements de la plupart des automobilistes obligés de se munir de
pots catalytiques, il lui demande si une telle augmentation se justi-
fie et, si cette augmentation devenait effective, de bien vouloir lui
indiquer la répartition des différentes taxes dans le prix d ' un litre
d ' essence sans plomb.

Impôts et taxes
(TIPP - mentant -- essence sans plomb - conséquences)

19173 . - IO octobre 1994 . - M . Jean-Pierre Kucheida appelle
l'attention de M. le ministre du budget sur l'augmentation du
tarif sur les carburants. Il souligne ie caractère maladroit et injuste
de cette mesure, d ' une part, parce que cette hausse touche davan-
tage le carburant saris plomb, le moins polluant, d 'autre part,
parce qu ' elle pénalise une fois de plus les ménages modestes pour
qui le coût du carburant prend une place importante dans le bud-
get . De plus, cette hausse risque d'inciter les automobilistes à se
tourner 'rcrs k diesel, plus polluant, ce qui aura un effet néfaste
pour l 'environnement mais aussi pour l 'économie française étant
donné que la France, ne produisant pas assez de gazole, sera
contrainte à en importer davantage . Il lui demande en consé-
quence de bien vouloir lui faire savoir si ces aspects de la question
ont bien été pris en compte par son ministère et de lui faite part
de sa position à ce sujet .
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Télévision
(redevance - montant - réglementation - hôtellerie)

19180. - 10 octobre 1994 . - M. Jacques Barrot attire l 'atten-
tion de M . le ministre du budget sur la situation faite aux hôte-
liers et restaurateurs au regard de la redevance audiovisuelle.
A l ' heure actuelle, les hôteliers paient une redevance par poste et
ne bénéficient que des abattements de droit commun, c ' est-à-dire
25 p. 100 à partir du trente et unième poste. Les restaurateurs et
cafetiers, eux, paient quatre redevances par poste. Quant aux éta-
blissements saisonniers ouverts moins de neuf mois dans l 'année,
ils paient cette taxe annuellement sans bénéficier d ' aucun abatte-
ment « prorata temporis » . Outre le fait que le système de calcul
pénalise les petits hôtels par rapport à ceux de raille plus impor-
tante, il aboutit à faire payer aux exploitants une charge très
lourde, parfois équivalente à ce que peut être leur taxe profes-
sionnelle. Il demande en conséquence s il n ' est pas possible de faire
bénéficier les hôteliers et restaurateurs d ' un régime d ' imposition
particulier, à l ' instar de ceux existant dans d 'autres Etats de
l ' Union européenne, la baisse de recettes fiscales qu' entraînerait
une celle mesure pouvant être compensée par le fait qu ' un tel
régime inciterait bon nombre d 'hôteliers à s équiper.

TVA
(champ d 'application - hôtellerie de plein air -

hôtellerie classique - disparités)

19186. - 10 octobre 1994 . - M. Jean-Loues Leonard interroge
M. le ministre du budget sur la lecture qu ' il convient d 'avoir sur
l 'article 48 de la loi de finances rectificative pour 1990 (art . 261 D
du code général des impôts complété par un 4° exonérant désor-
mais les locations en meublé). Il constate que l ' entrée en applica-
tion de cet article 48 a profondément bouleversé les conditions
d ' imposition à la TVA des entreprises gérant des terrains de cam-
ping-caravaning sur lesquels sont implantées des résidences mobiles
(dites « mobil-homes ») . Ainsi, dans une instruction de l ' adminis-
tration fiscale (BOl 3 A.9 .94) la location de mobil-home est assi-
milée à celle d ' un local meublé au sens de l ' article 261 D 4' du
code général des impôts à condition que l'exploitant offre un cer-
tain nombre de prestations détaillées et q u ' il soit inscrit au registre
du commerce au titre de cette activité. Dans la même instruction,
l 'administration précise que l'exploitant d 'un terrain de camping
est tenu de constituer des secteurs distincts entre les activités
ouvrant droit à une récupération de !a TVA et les activités exoné-
rées . De ce fait, nombre de professionnels ont considéré qu ' ils
pouvaient pratiquer une déduction partielle des immobilisations
affectées aux deux secteurs (exonéré et taxable) : aménagements
généraux, etc . De plus, la liste des prestations proposées qui per-
mettent de considérer l ' activité comme soumise à la TVA reste
sujette à caution et très subjective dans son appréciation . Ii lui
demande donc de bien vouloir lui préciser quels sont les éléments
qui permettent à un professionnel d 'être soumis à la TVA et
notamment si la non-inscription au registre du commerce et des
sociétés pour une activité para-hôtelière constitue un moyen suffi-
sant pour dénoncer l 'assujettissement à la TVA.

COMMUNICATION

Presse
(périodique, - numéro d'agrément - conditions d 'attribution)

18984. - 10 octobre 1994 . - M. Jean-Louis Masson attire
l ' attention de M. le ministre de la communication sur le fait
que, en réponse à sa question écrite n° 16756, il lui indiqué que
pour obtenir un numéro de commission paritaire de la presse, il
était obligatoire de faire figurer la date sur les revues, une simple
numérotation régulière ne suffisant pas . Or, il tient à attirer son
attention sur le fait que la référence ministérielle semble émaner
du code des PTT. En l'espèce, la question écrite posée ne concer-
nait pas les exigences des PTT pour qu ' une revue, bénéficiant d ' un
agrément de la commission paritaire, puisse être admise à des tarifs
postaux préférentiels. La question concerne le principe même de
l 'admission à un numéro de commission paritaire, ce qui exclut les
conditions supplémentaires que pourrait imposer tel ou tel minis-
tère afin d'octroyer tel ou tel avantage à la revue agréée (cf . cas des
Postes) . Il lui renouvelle donc sa question .

Télévision
(redevance - montant)

19148. - 10 octobre 1994 . - M . Dominique Dupilet attire
l ' attention de M . le ministre de la communication sur les dif-
férentes annonces faites à l ' échelon gouvernemental d'une aug-
mentation supérieure à 6 p . 100 de la redevance de l 'audiovisuel.
Compte tenu du nombre croissant de rediffusions, de l 'aug-
mentation du temps consacré à la publicité et de l ' aide importante
déjà accordée en _ours d'année aux télévisions publiques, il lui
demande si cette augmentation ne peut pas se limiter au coût de
l'inflation constatée pour l 'année 1994.

COOPÉRATION

Organisations internationales
(ONG - financement)

19080 . - 10 octobre 1994 . - M. Léonce Deprez demande à
M. le ministre de la coopération de lui préciser l'état actuel de
ses propositions formulées en ces termes (Le Monde du
19 mai 1994) : « J 'ai souhaité également qu'à l ' instar de ce qui se
fait chez nos partenaires des pays développés un système de finan-
cement moins tatillon soit mis en place pour les ONG (organisa-
tions non gouvernementales) qui ont fait leurs preuves . C est ce
que l 'on appelle les " dotations globales ". Je pense qu' il faut recou-
rir plus largement que par le passé à des " appels à initiatives " qui
crmettraient à des ONG de présenter aux pouvoirs publics, dans

le cadre d 'objectifs définis au préalable, des projets concrets
tjlu ' elles réaliseraient. » Il lui demande la suite réservée à ces propo-
sitions, qu'il partage, s' inscrivant notamment dans le cadre de la
lutte contre le sida en Afrique.

Coopération et développement
(Afrique subsaharienne - bilan et perspectives)

19081 . - 10 octobre 1994 . - M . Léonce Deprez demande à
M. le ministre de la coopération de lui préciser l

'
état actuel de la

proposition tendant à « tenir cet automne une table ronde réunis-
sant les ONG (organisations non gouvernementales) et les pou-
voirs publics pour dresser ensemble un bilan de notre coopération
avec l 'Afrique subsaharienne et définir de nouvelles perspectives
d ' action en commun » (le Monde, 19 mai 1994).

Impôts et taxes
(politique fiscale - associations humanitaires)

19093. - 10 octobre 1994 . - M. Bruno Bourg-Broc demande
à M . le ministre de la coopération de lui préciser la nature, les
perspectives et les échéances de son action ministérielle à l ' égard
des organisations non gouvernementales (ONG), à propos
desquelles il indiquait récemment qu'il était « prêt à défendre toute
amélioration de la fiscalité des associations qui bénéficieraient à
l ' ensemble des organisations de solidarité internationale . Il faut sur
ce plan rapprocher la France de ses partenaires européens si l 'on
ne veut pas voir dans les prochaines années des associations s ' ins-
taller hors de nos frontières pour y bénéficier de dispositions fis-
cales plus attractives » (Le Monde du 19 mai 1994).

CULTURE ET FRANCOPHONIE

Politique extérieure
(Amérique latine - chaînes francophones -

réception des émissions - perspective)

18944 . - 10 octobre 1994. - M. Jean-Louis Masson attire
l 'attention de M . le ministre de la culture et de la francophonie
sur l ' intérêt que présentent les télévisions francophones pour la dif-
fusion de !a langue française. C 'est tout particulièrement le cas de
la Colombie et plus généralement de l 'Amérique du Sud . Le ciel
colombien recèle une multitude de chaînes étrangères : des Etats-
Unis, du Mexique, du Pérou, bientôt probablement du Brésil,
d 'Allemagne, d ' Espagne et . . . TV 5 . La présence écrasante est celle
des Etats-Unis : en termes d 'offre (une dizaine de chaînes anglo-
phones : CNN, CBS, NBC, TNT, HBO, MTV, University, Dis-
covery, Cartoon Network. ..), de reprise puisqu'elles représentent
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90 p . 100 de la programmation des chaînes câblées (2,8 p . 100
des foyers urbains) et de la réception satelliraire qui s ' est dévelop-
pée dans les immeubles, groupes d ' immeubles et pâtés de maisons
(14,5 p . 100 des foyers urbains) . Langues de diffusion : anglais,
anglais sous-titré en espagnol, espagnol . Modalités de diffusion : à
péage pour les câblo-opérateurs et piratée par la majorité des autres
opérateurs (installateurs d 'antennes devenus mini-prestataires de
services télévisuel.) . Les chaînes sud-américaines sont libres d ' accès,
reprises en fonction des situations géographiques et de l 'équipe-
ment de réception . Les chaînes européennes présentes sont : la
Deutsche Welle (Allemagne) et RTVE international (Espagne).
Ces deux draines sont diffusées en clair, donc sans nécessité de
décodeur. RTVE est intégralement hispanophone et la Deutsche
Wellc diffuse à parts égales en espagnol, en anglais et en allemand.
Elles sont gratuites. Dans le cas de RTVE, le reversement des
droits d 'auteur relève de la responsabilité du diffuseur . La Deut-
sche Welle, en revanche, acquitte tous les droits au préalable . Elles
sont utilisables comme une banque de programmes . La Deutsche
Welle demande une rediffusion dans un délai de vingt-quatre
heures et établit des contrats avec les diffuseurs „ officiels » (les
câblo-opérateurs et les chaînes colombiennes) . Les deux chaînes
sont donc reçues aussi facilement que les chaînes nord-américaines
et font souvent partie du bouquet » de programmes offerts par
les installateurs de paraboliques . Elles sont utilisées par les chaînes
câblées et la troisième chaîne nationale colombienne (publique, à
caractère culturel et éducatif) . L'Allemagne et l 'Espagne ont donc
mis en place une diffusion télévisuelle satellitaire absolument
ouverte à toutes les modalités de réception, y compris à une cer-
taine forme de piratage (dans le cas de RTVTi. qui laisse le règle-
ment des droits d 'auteur aux diffuseurs) . La diffusion en clair, en
espagnol et en anglais dans le cas de ia Deutsche Welle, les rend
accessibles à tous les publics . Il souhaiterait qu ' il lui indique les
mesures qu' il envisage de prendre au sujet des problèmes sus-
évoqués .

Collectivités territoriales
(culture - bibliothèques - salles e cinéma -

loi n• 9' 651 du 13 juillet 1992 -
décrets d'application - publication)

19047. - 10 octobre 1994 . - M. Dominique Dupilet attire
l 'attention de M . le ministre de la culture et de la francophonie
sur l 'application de la loi :t° 92-651 du 13 juillet 1992 relative à
l 'a cction des collectivités locales en faveur de la lecture publique et
des salles cinématographiques . Il lui demande de bien vouloir lui
repréciser la nature de cette loi, la date de parution des décrets
d ' applri cation de ce texte et les premiers résultats constatés dans ce
domaine .

DÉFENSE

Traités et conventions
(convention sur les armes inhumaines - réexamen

attitude de la France - mines anti-personnel)

18931. - 10 octobre 1994 . - M . Jean-Paul Anciaux attire
l 'attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de la défense, sur
la position de la France au sujet des mines antipersonnel . En effet,
ces armes causent d ' importants ravages humains dans différents
pays auprès des soldats, certes dans le cadre des combats mais aussi
au cours des opérations de déminages en temps de paix, et auprès
des populations civiles, en particulier des enfants . A ce jour, et
depuis vingt ans, certaines estimations recensent près d ' un million
de. personnes ayant trouvé la mort du fait de ces engins . Déjà
notre pays a pris un certain nombre d' initiatives en vue de régle-
menter et de limiter leur emploi . C'est pourquoi il lui demande de
bien vouloir lui préciser les résultats des actions déjà entreprises et
celles que la France compte engager dans un avenir proche.

Traités et conventions
(convention sur les armes inhumaines - réexamen -

attitude de la France - mines anti-personnel)

18945. - 10 octobre 1994 . - M. Patrick Labaune attire
l ' attention de M. le ministre d ' Etat, ministre de la défense, sur
les pays producteurs et vendeurs de mines . Ces petits engins tuent
et mutilent des êtres humains, dans des pays déjà dévastés par les

guerres. Au nom de tous ces gens gui souffrent, il lui demande s ' il
envisage de mettre la question de l interdiction des mines à l ' ordre
du jour des prochains débats parlementaires.

Armement
(GIAT-Industries - statut - conséquences -

personnel - protection sociale)

18986. - IO octobre 1994 . - M . Jacques Cyprès attire l ' atten-
tion de M. le ministre d ' Etat, ministre de la défense, sur les
préoccupations exprimées par les ouvriers sous décret du Groupe-
ment industriel des armements terrestres (GIAT), concernant les
dispositions relatives aux congés maladie et aux accidents du tra-
vail . En effet, selon le décret n° 90-582 du 9 juillet 1990, relatif
aux droits et garanties prévus à l'article 6 b de la loi n° 89-924 du
23 décembre 1989, ces ouvriers, chefs d' équipe et techniciens
continuent de bénéficier du régime des établissements relevant du
ministère de la défense, et à cc titre, seule la Caisse des dépôts et
consignations est habilitée à prendre en charge les frais inhérents
aux congés de maladie et aux accidents du travail . Or, il s ' avère
que ce décret n ' est plus totalement respecté, GIAT Industries
ayant un statut de société. La Caisse des dépôts et consigaations
estime que cette prise en charge ne relève plus de sa compétence ;
mais paradoxalement, la Sécurité sociale n'est pas concernée car
elle ne perçoit pas de cotisations de cette entreprise . Ainsi, en rai-
son de ces désaccords, les remboursements prennent du retard et
actuellement par exemple. pour le seul site de Roanne, on peut
chiffrer à 300 le nombre de dossiers en attente . Il serait bon de
déterminer précisément les compétences et les responsabilités des
différents organismes partenaires devant prendre en charge finan-
cièrement L protection sociale de ce type de personnel . Il lui
demande, en conséquence, quelles mesures il envisage de prendre
afin de définir dans les meilleurs délais les responsabilités de cha-
cun, afin que les dossiers en attente, et futurs puissent être traités
plus efficacement.

Armement
(GIAT-Industries - statut - conséquences -

personnel - protection sociale)

19014 . - IO octobre 1994 . - M . Jean-François Calvo appelle
l ' attention de M. le ministre d'Etat, ministre de la défense, sur
les préoccupations des personnels de GIAT concernant la couver-
ture sociale et plus particulièrement les accidents de travail . La
procédure de règlement relative aux accidents de travail et maladies
professionnelles est régie par les commissions des rentes . Or le
bureau des rentes, depuis le changement de statut de GIAT, tend
à retarder l ' examen des dossiers, sous-entendant un éventuel trans-
fert au régime général, ce qui, semble-t-il, alimente une contradic-
tion par rapport aux droits et garanties prévus par le décret n° 90-
582 et la loi n° 89-924 . Il lui demande de préciser sa position sur
ce problème et sur le devenir des dossiers en instance.

Gendarmerie
(gendarmes -

affectation dans les départements et territoires d'outre-mer - durée)

19031 . - 1O octobre 1994 . - M. Michel Voisin appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de la défense, sur la
situation des gendarmes affectés dans les unités d ' outre-mer . Dans
le cadre des séjours outre-mer dont les durées actuelles sont de
deux ans, plus un an, plus un an, ne serait-il pas envisageable de
favoriser le séjour à quatre ans, d ' une part pour une meilleure effi-
cacité de l ' unité en place qui doit tenir compte du temps d'adapta-
tion, de connaissance parfaite des lieux et des personnes, des rela-
tions avec les autorités et, d ' autre part, pour une meilleure gestion
budgétaire, considérant le colt des déménagements et primes
notamment . La durée pourrait être soumise à l ' approbation du
commandant d 'unité, car, parmi les gendarmes mutés outre-mer,
certains éprouvent de ia difficulté à s ' adapter, cela pouvant nuire à
la bonne marche de l'unité . Parmi les bons éléments, le séjour de
quatre ans contribuerait à assurer une parfaite efficacité, une
bonne image de marque, et permettrait des économies sur le plan
budgétaire, dautant plus que le nombre de séjours en fonction des
demandes arrive à se réduite considérablement . Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître sa position à ce sujet.
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Armée
(personnel - FORPRONU -

militaires ayant participé aux opérations dans l'ex-Yougoslavie -
médaille commémorative - création)

19032 . - 10 octobre 1994 . - M. Michel Voisin appelle l ' atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de la défense, sur la
situation des forces françaises ayant servi en ex-Yougoslavie . Les
forces françaises ayant participé aux missions de l ' ONU en Soma-
lie ou au Cambodge ont reçu une médaille de la part de la France
(médaille commémorative pour la Somalie, médaille outre-mer
pour le Cambodge) . Aucune médaille n ' est prévue pour les mili-
taires ayant participé aux miss i ons de l 'ONU en ex-Yougoslavie.
Aussi, il lui demande s' il ne lui paraîtrait pas souhaitable, en
récompense des services rendus, de décerner à ces militaires une
médaille commémorative .

Armée
(hôpital thermal de Plombières-Lu-Bains - fermeture)

'_9060. - 10 octobre 1994. - M. Philippe Legras appelle
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de la défense, sur
l ' inquiétude des curistes militaires du fait de la suppression du
centre thermal des armées de Plombières-les-Bains (Vosges) . En
effet, les personnes qui sont pensionnées, pour invalidité, au titre
du code des pensions militaires d'invalidité, bénéficient de la gra-
tuité totale des soins, de l'hébergement et du transport pour les
cures thermales qu ' elles suivent, au titre desquelles figurait jusqu'à
présent le centre de Plombières-les-Bains . La suppression de cette
station thermale inquiète les curistes qui souhaitent également le
maintien de l ' application de l 'article L. 115 du code des pensions
militaires d ' invalidité . Ii lui demande de bien vouloir lui apporter
des assurances à ce propos.

Service national
(incorporation et affectation - infirmation des appelé; - délais)

19075. - 10 octobre 1994. - M. Frantz Taittinger attire
l 'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de la défense, sur
les conditions liées à l ' appel sous les drapeaux des jeunes gens
devant effectuer leur service national . Il apparaît que nombre de
jeunes appelés ne reçoivent leur convocation indiquant la date de
départ et le lieu d'affectation que quelques jours avant leur départ
effectif. Connaissant normalement le mois d ' incorporation -
grand celui-ci n ' est pas différé au dernier moment, ce qui arrive
de plus en plus souvent -, les jeunes appelés n ' ont souvent pas
connaissance de l'endroit où ils vont être affectés, et surtout de la
date précise à laquelle ils devront partir. Outre l' élément psycho-
logique lié à ces incertitudes - qui renforce souvent le sentiment
d ' appréhension face au service national -, un élément pratique
intervient dans le fait, pour les jeunes, de ne pouvoir établir cer-
tains projets à court terme (travail, étude, vie privée, etc.) néces-
saires à leur stabiiité psychologique . Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer s' il est prévu de remédier à cet état de fait eu tentant
d 'envoyer, au minimum un mois avant, les convocations de départ
destinées au„ jeunes appelés.

Circulation routière
(ceinture de sécurité - enfants - réglementation - application)

19084 . •- 10 octobre 1994 . - M. Gilbert Biessy atti re l 'atten-
tion de M . le ministre d ' Etat, ministre de la défense, sur les
conditions d ' application par les services chargés de la sécurité rou-
tière du décret n° 91 .1321 du 27 décembre 1991 modifiant cer-
taines disposition du code de la route, et de l ' arrêté du
27 décembre 1991 . relatif à l ' utilisation des systèmes de retenue
pour enfants dans les véhicules automobiles . L ' arrêté du
27 décembre 1992 stipule (art . 4) que «pour les enfants de moins
de dix ans, l ' utilisation d'ion dispositif de retenue n ' est pas obliga-
toire ( . . .) Lorsqu ' ils sont transportés dans les taxis, les voitures de
grande et de petite remise et tous les autres véhicules affectés au
transport public de personnes . » Ce qui inclut explicitement
(réponse ministérielle, parue le 4 juin 1992 à la question des séna-
teurs Faure, Sérusclat, Doublet, Grandon, Girod) les associations
ou organismes à caractère médical, social, culturel ou sportif ayant
rég ulièrement à transporter des enfants, et par extension, les véhi-
cuÎes de type « camionnette» équipés pour le transport de moins
de 10 personnes . La réponse ministérielle (parue au Journal officiel
du 4 juin 1992, ministère des transports) à la question du sénateur

José Balarello indique que l 'usage du « réhausseur » « ne se justifie
qu ' avec un dispositif de retenue à trois points» (et que par
conséquent, il ne peut être rendu obligatoire aux places équipées

de ceintures ventrales » ni aux places où aucun dispositif de rete-
nue n ' est utilisé) . Pourtant, il semble d ' usage courant que les ser-
vices chargés de la sécurité routière viennent à verbaliser les
conducteurs de véhicules de moins de 10 places, affectés au trans-
port public de personnes au titre de l ' activité d ' un club sportif,
d ' une maison des jeunes es de la culture ou d ' activités péri-
scolaires, pour ne pas équiper leurs véhicules ou utiliser les disposi-
tifs de retenue aux places arrières . Il arrive également que des ver-
balisa :ion.s interviennent pour non-utilisation de réhausseurs avec
un dispositif de retenue à deux points (ceinture ventrale) . Il Iui
demande de lui confirmer les réponses ministérielles précédentes et
de donner des instructions aux services de la gendarmerie nationale
chargés de la sécurité routière pour que ces points réglementaires
soient effectivement appliqués.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(pensions de réversion - taux)

19124 . - 10 octobre 1994 . - A compter du 1" janvier 1995, le
taux de réversion de la pension du régime général et des régimes
alignés sera porté de 52 p. 10G à 54 p . 100 d- la pension princi-
pale. Cette réforme s ' appliquera non seulement aux personnes qui
demandent à bénéficier d'une pension de réversion à compter de
cette date mais aussi aux pensions déjà versées qui seront donc
revalorisées de 3,486 p . I00 au 1° janvier 1995 . Or, la veuve de
retraité militaire va continuer à bénéficier d ' une pension figée à
50 p . 100 de celle obtenue par son mari . C ' est pourquoi,
M. Christian Kert demande à M . le ministre d 'Etat, ministre de
la défense, si il est envisagé d 'aligner le taux de réversion de la
retraite militaire avec celui du régime général.

Service national
(incorporation - dates - conséquences)

19146 . - 10 octobre 1994. - M . Louis Le Pensec attire
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de la défense, sur
la situation des jeunes appelés qui ont résilié leur report d ' incorpo-
ration afin d ' être incorporés en décembre 1994 . La date de leur
incorporation a été reportée à juin 1995 . L'annonce de cette déci••
sion au cours du mois d ' août n ' a pas permis à certains de s' inscrire
à temps pour poursuivre leurs études, à d ' autres de continuer un
contrat de travail . D' autres encore qui recherchent un emploi vont
se heurter à des difficultés car ils ne sont pas libérés des obliga-
tions militaires. En conséquence, il lui demande de bien vouloir
lui indiquer quelles mesures vont être mises en ecuvre en faveur de
ces jeunes .

DÉPARTEMENTS
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

DOM-TOM
(fonctionnaires et agents publics - revendications)

18888 . - IO octobre 1994. - M. André Thien Ah Koon
appelle l ' attention de M . le ministre des départements et terri-
toires d 'outre-mer sur la remise en cause, de façon cyclique, des
conditions de rémunération des agents de la fonction publique
outre-mer. Si l ' affirmation du respect des droits acquis est un préa-
lable incontournable, les déficits de postes dans la fonction
publique, la situation de l ' emploi dans les DOM exigent une
réflexion sincère sur ce problème . Il lui demande de bien vouloir
lui faire part des décisions que le Gouvernement entend prendre
sur cette question qui reste un abcès de fixation préjudiciable à
une dynamique générale et humaine en faveur du développement
équilibré de ces régions .

DOM
(Réunion : politique économique - entreprises exportatrices)

18889 . - 10 octobre 1994. - M . André Thien Ah Koon
appelle l'attention de M . le ministre des départements et terri-
toires d' outre-mer sur les dispositifs préconisés et mis en ouvre
en faveur des entreprises exerçant tout ou partie de leur activité à
l ' exportation . II lui demande s ' il ne serait pas opportun, pour la
Réunion, d' env isager l ' application de ces mesures pour les secteurs
d ' activité éligibles, sans condition de territorialité .
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ÉCONOMIE
(Réunion : logement - politique du logement - perspectives)

18891 . -• 10 octobre 1994 . - M. André Thien Ah Kaon
appelle l ' attention de M. le ministre des départements et terri-
toires d'outre-mer sur les difficulté, constatées dans le départe-
ment de la Réunion en matière de logement. S'il est vrai que les
dotations de la ligne budgétaire unique ont enregistré une progres-
sion de 1989 à 1993 de 565,16 millions de francs à 673,75 mil-
lions de fran : .c, il n'en demeure pas moins que le nombre de loge-
ments sociaux ou primés réalisés ia fine reste bien en deçà des
besoins exprimés . Il lui demande ainsi de bien vouloir lui confir-
mer les orientations arrêtée sur cette question.

TOA1 ce collectivités territoriales d'outre-mer
(Polynésie : ministères et secrétariats d'E•ras -- travail -

inspection du travail - fcncrionnemen .t)

19067 . - 10 octobre 1994 . - M. Gaston Flosse attire l'atten-
tion de M. le minisue des départements et territoires d ' outre-
nier sur les difficultés de fonctionnement que rencontre le service
de l ' inspection du travail en Polynésie française . Ce service d ' Etat
accomplit des missions aussi bien pour le comme de l 'Etat que
pour le compte du territoire . En effet, l ' article 3-12. de la loi sta-
tutaire du 6 septembre 198'i précise que l ' Etat est compétent en
matière de principes généraux du droit du travail En dehors
des domaines liés à ces prit : ipes généraux, s 'exerce la compétence
du territoire . En consésuence, la convention 85-05 du 5 décembre
1985 précise les modes itt. de mise à disposition du territoire du
service de l ' inspection du trrvail pour les matières de sa compé-
tence tandis que son annexe I énumère les missions exercées p our
le compte du territoire et l'annexe II la répartition des charges
financières résultant du fonctionnement mimai . du service. Mais
depuis cette date, la Ini du 17 juillet 1586 relative aux principes
généraux du droit du travail et à l ' organisation et au fonctionne-
ment de l ' inspection du travail et des tribunaux du travail en Poly-
nésie frar,caise prévoit dans son article 87 qu ' un décret en Conseil
d'Etat fixe la répartition entre l'Etat et le territoire des dépenses de
fonctionnement nécessaires à l ' accomplissement des attributions du
service du travail . Le décret d ' application n° 88-129 du 5 février
1988 renvoie dans son article 3 à une convention annuelle renou-
velable par tacite reconduction pour ségler dans le détail le pro-
blème de la participation du territoire au financement du fonc-
tionnement du service d ' Etat de l 'inspection du travail . Or non
seulement cette convention n ' a pas été conclue à ce jour malgré les
propositions du territoire niais en plus le territo :_e assume, d'une
part, la totaiiré du financement des charges de fonctionnement de
ce service d ' Etat et, d ' autre part, 58 p . 100 du financement des
charges de personnel . L' absence de participation de l ' Etat aux
charges de fonctionnement de son propre service entraîne de

fa
dys onctionnements liés à l ' impossibilité matérielle d 'assurer

la plénitude de ses compétences dans toute l ' étendue des cinq
archipels polynésiens malgré tout le dévouement des agents de ce
service. II lui demande quelles mesures il compte prendre dan ; de
brefs délais pour assurer un meilleur fenctionnement du service de
l ' inspection du travail et donner ainsi à tous les travailleurs polyné-
siens la garantie effective des protections que la loi leur apporte.

DOM
(Guadeloupe : agriculture - allocation de remplacement - création)

19095 . - 10 octobre 1994 . - M. Ernest Moutoussamy attire
l'attention de M . le ministre des départements et territoires
d'outre-mer sur la nécessité de mettre en place dans le départe-
ment de la Guadeloupe un service de remplacement en agriculture
et d 'étendre à la région la législation relative à l ' allocation de rem-
placement des agricultrices . Il semblerait que la profession et le
centre départemental des jeunes agriculteurs seraient prêts à appor-
ter leur contribution dans la mise en application du dispositif. Il
lui demande de lui indiquer ses intentions dans ce domaine .

Pétrole ee dérivés
(carburants - prix - autereutes -

ir frotation des usagers - conséquences - environnement)

18906. - 10 octobre 1994 . - Deux arrétés successifs émanant
du ministère de l ' économie et des finances, celui du 8 juillet 1988
et celui du 10 avril 1990, obligent les sociétés d ' autoroutes, de
mème que tous les gestionnaires d ' autoroutes, à installer en bor-
dure de la voie un panneau donnant les prix des carburants prati-
q és sut l ' aire de service, mais également aux principales entrées
d ' autoroutes, de très grands panneaux donnant la liste complète
des prix pratiqués par chaque station-service. Mme Marie-Thérèse
Boisseau demande à M . le ministre de l'économie s' il ne serait
pas possible à présent de rapporter ces arrêtés pour des raisons
d 'esthétique et d'aménagement paysager mais aussi parce que ces
panneaux sont illisibles à 130 kilomètres à l ' heure et parce que
toutes les stations-service pratiquent auj ourd ' hui les mêmes prix.

Langue française
(défe ;ue et usage - INSEE - annales statistiques et économiques)

18907. - 10 octobre 1994. - M. Franck Borotra s ' étonne
auprès de M . le ministre de l ' économie que la revue Annales sta-
tistiques et économiques publiée par l'INSEE soir rédigée totalement
en anglais . Ceste revue a pour but de « contribuer au dialogue
scientifique entre les chercheurs français et étrangers » et semble-
rait plus conforme à l' instruction du 12 avril 1994 que la langue
française soit utilisée. 1! lui demande de bien vouloir intervenir
afin que des dispositions soient prises pour que cette revue res-
pecte son devoir vis-à-vis de notre langue.

Assurances
(courtiers - garantie financière -
responsabilité civile professionndte)

18958 . - 10 octobre 1994. - Mme Nicole Ameline attire
l ' attention de M. le ministre de l ' économie sur le problème de la
garantie financière et de ia responsabilité civile professionnelle des
courtiers d ' assurance et agents généraux d ' assurance devenant cour-
tiers . Ces derniers sont dans l 'obligation d'être titulaires d ' une
garantie financière et d'une responsabilité civile professionnelle
avec une caution de 750 000 francs . Ces garanties ne peuvent être
souscrites qu' auprès de la Caisse de garantie des professionnels de
l ' assurance. Il semblerait d ' après les dires de plusieurs courtiers de
sa circonscription, que cette caisse fasce un blocage total ue leur
permettant pas de souscrire ces garanties . C ' est ainsi que beaucoup
travaillent en toute illégalité . La solution résiderait dans le fait
d'établir, comme pour l ' assurance automobile, un bureau de tarifi-
cation qui établirait le pris et obligation d ' assurance par la caisse
de garantie . Elle lui demande donc si, et par quel moyen, il
compte répondre à ce problème.

Enseignement
(manuels et fournitures - livres scolaires - mention du prix)

19094 . - 10 octobre 1994. - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M. le ministre de l'économie de constater que, contrai-
rement à toute pratique commerciale normale, les prix de vente ne
figurent pas sur les livr e s scolaires . Il lui demande de lui préciser
les raisons de cet état de fait dérogatoire.

Banques et établissements financiers
(Banque de France - fonctionnement - missions de service public)

19100 . - 10 octobre 1994 . - M. Jean-Pierre Brard attire
l ' attention de M. le ministre de l 'économie sur l ' évolution et les
perspectives préoccupantes relatives à plusieurs activités de la
Banque de France dans le cadre de son nouveau statut d ' indépen-
dance. En complément de sa mission strictement monétaire, elle
exerce des fonctions connexes, notamment la tenue des grands
fichiers (fichier bancaire des entreprises, fichiers des incidents de
paiement aux particuliers, risques, fichier central des chèques), l ' ex-
ploitation de comptoirs de clientèle, le traitement des situations de
surendettement des ménages, l ' exploitation d'un dispositif de dia-
ggoostic Gestion opérationnelle et dynamique des entreprises
(GÉODE) et la réalisation d 'études de conjoncture locales, régio-
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nales et nationales . Plusieurs audits ont été engagés dans l'établisse•
ment, suscitant une inquiétude parmi le personnel quant au deïe•
nir de ces services. Des réductions d ' activité ont d 'ailleurs été
constatées, par exemple l' interruption des opérations de change
dans des comptoirs de clientèle durant l'été . Il lui demande, en
conséquence, quelles sont les orientations retenues et les éven-
tuelles options gouvernementales concernant ces diverses activités
de service public de la Banque de France pour les mois et les
années à venir.

Banques et établissements financiers
(Crédit lyonnais - financement - aides de /Fiat)

19178 . - 10 octobre 1994. - M. Georges Sarre appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' économie sur les difficultés dans
lesquelles se trouve le Crédit lyonnais, difficultés que viennent
d ' accroître les tergiversations récentes des ccmmissaires aux
comptes de la banque. Ainsi, l ' annonce du retard de la publication
des comptes semestriels du Crédit lyonnais sur fond de querelle
entre les dirigeants de la banque et le Trésor a eu pour consé-
quence immédiate la baisse du certificat d ' investissement de
5 .7 p . 100 . Les résultats du premier semestre 1994, enfin publiés
le 27 septembre, confirment la mauvaise santé financière de la
banque : 4,5 milliards de francs de perte, et des provisions impor-
tantes pour créances douteuses . A l ' évidence, le Trésor n'a pas pris
suffisamment tôt la mesure de ces difficultés et porte une lourde
responsabilité dans la situation actuelle. Les premières victimes du
désaccord ancien entre la direction du Trésor et les responsables
du Crédit lyonnais sont naturellement les personnels de la banque
qui n ' ont aucune responsabilité dans les choix passés ou la crise
actuelle . Devant un tel gâchis, il était inadmissible que le Trésor et
le C:édit lyonnais ne respectent pas les échéances qu' ils s'étaient
eux-mêmes fixées . Il l'invite donc à lui préciser le montant et !es
modalités selon lesquelles l ' Etat prendra à sa charge la couverture
des risques passés . Au total, et en incluant la recapitalisation de la
banque, quelles sommes l ' Etat va-t-il débourser ? Enfin, les termes
de I accord entre le Trésor et le Crédit lyonnais mentionnent-ils
une stratégie bancaire à privilégier ? Et si oui, laquelle ?

ÉDUCATION NATIONALE

Médecine scolaire et universitaire
(fonctionnement - effectifs de personnel -

enseignement primaire - territoire de Be fort)

18897 . - 10 octobre 1994 . - Le service de santé scolaire, dont
le rôle de prévention en primaire est indispensable, traverse de
grosses difficultés . L'obligation d ' une visite médicale en primaire
est loin d 'être partout satisfaite. M. Jean-Pierre Chevènement
demande à M. le ministre de l ' éducation nationale si ses services
sont en mesure de présenter un bilan de l ' action du service de
santé scolaire dans le territoire de Belfort au cours de la dernière
année scolaire . II lui demande par ailleurs quelles mesures il
entend prendre pour renforcer les moyens dont dispose ce service
et qui apparaissent notoirement insuffisants.

Enseignement : personnel
(personnel de direction - chefs d'établissement

rémunérations - statut)

18911 . - 10 octobre 1994 . - M. Claude Gaillard appelle
l ' attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur l ' in-
quiétude des chefs d ' établissement au sujet de deux a rrêtés . Le pre-
mier, en date du 27 juin 1994, concerne des indemnités de res-
ponsabilité . Celle, annulée, attribuée aux chefs d 'établissement
s ' élève à 8 438 F, à titre de comparaison . Les chefs de travaux,
placés sous l ' autorité des chefs d ' établissement, bénéficient d ' une
indemnité annuelle de responsabilité comprise entre IO 458 F et
20 919 F, fixée par un autre arrêté en date du même jour . Le
second est un arrêté du 12 septembre 1994 qui fixe les conditions
d ' attribution de la nouvealle bonification indiciaire dans les ser-
vices du ministre de l'éducation nationale . De nombreux person-
nels béné 'tient d ' une bonification . C ' est ainsi que les chefs de tra-
vaux, que l 'on peut ici aussi prendre comme référence, se voient
attribuer 40 points d' indice . Les chefs d ' établissement, eux, ne
sont pas cités et ne bénéficient d ' aucune bonification, bien que
leur échelle indiciaire soit identique . Sans qu ' il soit ici bien sûr

question de mettre en cause telle ou telle catégorie de personnels,
uniquement citée à titre de comparaison, il lui deman-le de bien
vouloir indiquer quelles mesures sont prévues afin de rassurer les
chefs d ' établissement en termes de reconnaissance pour leur rôle et
leurs fonctions .

Enseignement technique et professionnel
(CAP opérateur projectionniste de l'audiovisue l -

épreuves dans les domaines généraux - conditions de dispense)

18918. - 10 octobre 1994 . - M . Jacques Le Nay appelle
l'attention de M . le ministre de éducation nationale sur les
conditions à remplir par un candidat se présentant à l ' examen de
CAP opérateur projectionniste de l ' audiovisuel. Pour être dispensé
des épreuves dans les domaines généraux, celui-ci doit être titulaire
du baccalauréat ou d ' un autre diplôme de niveau IV, ou encore
d ' un CAP ou d ' un BEP du même secteur professionnel, le niveau
CAP pouvant être considéré comme un niveau de 5' des collèges
et le niveau BEP, comme un niveau de seconde des lycées . Il lui
demande de lui préciser si un candidat titulaire d'un BEP hôtelle-
rie, où l ' on retrouve exactement à l'examen les même matières des
domaines généraux (à savoir : français, mathématiques, sciences,
physiques, économie familiale et sociale, législation du travail, édu-
cation physique et sportive) remplit les conditions pour être dis-
pensé des épreuves dans les domaines généraux.

Transports routiers
(transports scolaires - financement - prise en charge -

élèves externes et internes - disparités)

18922. - 10 octobre 1994 . - M. Didier Julia attire l ' attention
de M. le ministre de l'éducations nationale sur la disparité de
subvention en matière de transport qui existe entre les i ves
externes et internes . En effet, les élèves internes ne sont pas u .nsi-
dérés comme subventionnables à part entière ; ils ne bénéficient

l
ue d ' une s ubvention du département de Seine-et-Marne de
0 p. 100 du coût du transport, alors que les élèves demi-

pensionnaires sont transportés gratuitement, l ' Etat prenant
65 p . 100 des frais de transport et le département 35 p . 100.
Cette disparité de subvention est anachronique et anormale finan-
cièrement pour les familles . Aussi il lui demande s' il envisage de
prendre des mesures alignant les subventions allouées pour les
transports des élèves vers les établissements d 'enseignement en
internat sur le régime des transports scolaires à destination des éta-
blissements d ' externat.

Enseignement secondaire : personnel
(PEGC - statut -

intégration dans le corps des professeurs certifiés)

18971 . - 10 octobre 1994. - M. jean Rigaud ,otite l ' attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur fa situation des
professeurs d ' enseignement général des collèges . En 1989, une
décision ministérielle a établi le processus d 'unification des adjoints
d ' enseignements, des professeurs des lycées professionnels, des
conseillers d ' éducation qui sont intégrés ou assimilés au corps des
certifiés, qu'ils soient ou non titulaires d ' une licence d 'enseigne•
ment . Les professeurs d' enseignement général des collèges (PEGC)
assurent les mêmes responsabilités que leurs collègues et s ' ac-
quittent des rnémes tâches . Un tiers d 'entre eux est titulaire d 'une
licence d ' enseignement . Or les PEGC sont tenus à l'écart de ce
processus d ' unification . Il lui demande s' il envisage de prendre des
mesures afin que, dans un souci d'équité, soit mis en place pour
les PEGC qui le souhaitent, un plan d ' intégration en cinq ans
dans le corps des certifiés, avant leur départ à la retraite.

Enseignement technique et professionnel
(fonctionnement - économie familiale et sociale)

18992 . - . 10 octobre 1994 . - M . Jean-François Chossy appelle
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
aménagements décidés dans le cadre de l ' organisation des enseigne-
ments pour l 'année scolaire 1994-1995, concernant l ' enseignement
de la discipline vie sociale et professionnelle (VSP) en lycée tech-
nique . Cette matière, précédemment économie familiale et sociale,
était enseignée en dédoublement avec en général un maximum de
18 élèves . Un récent arrêté a rétabli les dédoublements qui avaient
été supprimés, mais une circulaire du Bulletin officiel du 2 juin les
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limite cependant à 24 élèves au lieu de 18 . 1l est pourtant souhai-
table que les élèves puissent avoir des échanges avec leurs ensei-
gnants, et ces échanges ne peuvent être efficaces qu ' avec des
groupes ne dépassant pas 18 élèves, seuil où l ' on passe du cours
plus individualisé au cours collectif. 11 lui demande en consé-
quence s ' il ne conviendrait pas de permettre le dédoublement de
toutes les classes de VSP en lycée technique, sans quota, ou à
défaut de dédoubler 3 18 élèves cette matière d'enseignement.

Orientation scolaire et professionnelle
(conseilles d 'orientation - anciens instituteurs -

intégration dans le corps des profuseun des écoles)

19030. - 10 octobre 1994. - M. Jean-Pierre Chevènement
appelle l ' attention de M . k ministre de l'éducation nationale sur
la situation actuelle des personnels des services d ' orientation ayant
exercé antérieurement dans le premier degré en qualité de titu-
laires . Il y a vingt-cinq ans environ, rénondant aux souhaits de
leurs inspecteurs d ' académie, des directeurs d 'école et des institu-
teurs titulaires ont entrepris des études universitaires de plusieurs
années afin de devenir conseillers d 'orientation, ce qui leur assurait
une promotion sociale. Mais la situation a changé par suite de la
création du corps des professeurs des écoles, puisque les échelles
indiciaires des professeurs des écoles, celles des conseillers d 'orien-
tation et des directeurs de CIO d ' ancien régime sont devenues
identiques. Or les instituteurs, anciens collègues des conseillers
précités - de la même promotion d'école normale - ont tous, sans
exception, été intégrés dans le nouveau corps des professeurs des
écoles . Ceux qui sont directeurs d ' école - ou qui l'ont été - béné-
ficient des compléments indiciaires afférents . Leurs revenus sont
donc supérieurs (sans avoir eu à effectuer des études complémen-
taires) à ceux de leurs camarades qui sont entrés dans l ' orientation
scolaire. Il lui demande s ' il pourrait autoriser ces personnels de
l ' orientation à retourner dans leur corps d ' origine afin qu' ils soient
traités à parité avec leurs collègues des mêmes promotions d'école
normale pour l' intégration dans le corps des professeurs des écoles.

Enseignement supérieur
(!UFM - second concours interne - candidats non titulaires

admis sur une liste complémentaire - réglementation)

19049. - 10 octobre 1994 . - M. Jean-Marc Ayrault attire
l ' attention de M. le ministre de l ' éducation nationale sur les
modalités d'accès en deuxième année d 'IUFM et, en particulier,
sur les dispositions relatives au second concours interne . Ce
concours est réservé aux personnels de l'administration titulaires
d'un bac + 2, ayant au moins trois ans de service public après
avoir été reçus au concours d ' accès au cycle préparatoire et après
une première année à l ' IUFM. Parmi ces candidats, certains ne
sont pas titulaires et se retrouvent admis sur une liste complémen-
taire . Malheureusement, ne pouvant, comme les candidats du
concours externe . être recrutés au titre de professeur des écoles
pendant une année puis accéder de droit en deuxième année
d'IUFM, ils se retrouvent ipso facto au chômage. C 'est pourquoi,
ne pouvant être réintégrés comme les titulaires dans une adminis-
tration d ' origine, ils souhaiteraient bénéficier dès la prochaine ren-
trée, comme les candidats du concours externe, d ' un accès direct
en deuxième année d'IUFM, après un an de remplacement . Les
candidats non titulaires dénoncent cette situation pénalisante où,
sans désistement sur la liste, ils se trouvent contraints de chercher
une activité professionnelle autre, qui les éloigne en général de
l 'enseignement. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer si des
modifications aux textes actuels, relatifs aux listes complémentaires
du second concours externe, sont envisagées pour répondre à ces
attentes.

Enseignement
(manuel' et fournitures - livres scolaires - mention du prix)

19077. -• 10 octobre 1994 . - M. Léonce Deprez demande à
M . le ministre de l'éducation nationale de lui précise' les raisons
pour lesquelles les prix ne figurent pas sur les livres scolaires
contrairement à ceux des autres livres et plus généralement pour
l ' ensemble des produits de consommation proposés au public .

Enseignement
(él.év-s - informations relatives à la vie scolaire -

communication aux pères divorcés -
autorité parentale conjointe)

19089. - 10 octobre 1994. - M . Jean-Louis Leonard attire
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la
situation des pères divorcés, titulaires de l ' autorité parentale
conjointe au regard de l'administration de son ministère . Il note
que les services administratifs des établissements scolaires refissent
fréquemment de rransmet're aux pères les informations relatives à
la vie scolaire des enfants (notation, proposition d ' orientation . . .)
au motif qu'ils sont, pour cette administration, « inexistants » . Il
lui demande de bien vouloir frire respecter la législation française
en faisant prendre en compte le caractère conjoint de l ' autorité
parentale dû à la suite de certains divorces.

Enseignement secondaire : personnel
(personnel de direction - chefs d 'établissement

rémunérations - statut)

19091 . - 10 octobre 1994 . - M . Antoine Joly appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' éducation nationale sur les inquié-
tudes actuelles des personnels de direction de l ' enseignement
secondaire relatives à la revalorisation de leurs rémunérations et à
l ' évolution de leur carrière . La décentralisation a considérablement
alourdi la charge des chefs d'établissement, dont les responsabilités
sont actuellement beaucoup plus importantes qu ' auparavant. Pour-
tant, les fonctions de direction ne sont plus aujourd' hui attractives
en raison de l ' écart trop faible entre personnels enseignants et de
direction. Compte tenu de ;es éléments, qui démontrent qu'ac-
tuellement un responsable d ' établissement se doit d 'assumer des
tâches administratives, d'animation, de gestion et d' encadrement
avec parfois des moyens insuffisants, il paraît évident qu ' une reva-
lorisation de carrière devrait être envisagée et il le remercie de bien
vouloir lui faire l ' honneur de lui répondre sur le problème qu ' il
vient de soulever.

Enseignement secondaire : personnel
(maîtres auxiliaires - étrangers - perspectives)

19110 . - 10 octobre 1994 . - M. François Asensi souhaite atti-
rer l 'attention de M . le ministre de l 'éducation nationale sur
l 'éviction scandaleuse, pour cause de préférence nationale, des
maîtres auxiliaires étrangers des collèges et lycées du département
de la Seine-Saint-Denis . Une enseignante du collège Georges-
Brassens de Sevran était, lors de l 'année scolaire 1993-1994,,pro-
fesseur de français. En France depuis 1983, elle enseigne le rran-
çais depuis dix ans. Au mois de septembre 1994, le rectorat de
Créteil ne lui a pas fourni de poste de français ; prétextant qu'il n'y
en avait pas . Elle est allée s 'inscrire à l'ANPE qui lui a signalé que,
justement, le rectorat de Créteil cherchait des professeurs de fran-
çais . Munie de sa lettre d'introduction de l'ANPE, elle se repré-
senta au rectorat. Cette fois-ci, on lui expliqua qu'il y avait des

ostes de français mais qu 'ils étaient réservés en priorité aux situ-
raites d ' une carte d ' identité française San titre de séjour expire fin
septembre : pas de travail, pas de renouvellement de carte de
séjour. Dans quelques semaines, cette enseignante, mère de famille,
risque de se retrouver en situation irrégulière . Une multitude
d'exemples pourraient être cités. L'éducation nationale a largement
profité du savoir-faire de ces maîtres auxilaires étrangers . L 'école a
besoin de ces enseignants dont le rôle est pourtant irremplaçable
notamment dans les zones d ' éducation prioritaire de la Seine-
Saint-Denis . Devant de telles discriminations indignes du pays des
droits de l'homme, il lui demande de prendre des mesures pour
stopper ces dérives qui déstabilisent le modèle d ' intégration répu-
blicain .

Enseignement secondaire
(fonctionnement - enseignement du breton - Ile-de•France)

1911 11 . 10 octobre 1994. - M . Claude Goasguen souhaite
appeler l 'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur
la diminution constante depuis quatre ans, du nombre d ' heures de
cours en Ile-de-France qui sont consacrées à l ' enseignement du
breton . Ainsi, pour Paris, de douze heures d ' enseignement répartis
entre trois lycées, est-on passé à quatre heures, dispensées depuis la
dernière rentrée scolaire 1994 dans un seul établissement parisien.
Le même phénomène peut être observé en banlieue avec des sup-
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ppressions de cours à Plaisir et Nanterre . Alors que la communauté
bretonne est très nombreuse en 11e-de-France et qu ' il existe une
demande réelle de la part des élèves et des parents, il s ' étonne
d ' une telle évolution, compte tenu de l' attitude très favorable du
ministre vis I. vis des langues régionales.

Enseignement secondaire : personnel
(maîtres auxiliaires - statut)

19125. - 10 octobre 1994. - M. Michel Hannoun attire
l'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les
problèmes rencontrés par les maîtres auxiliaires . Alors q,ic l'éduca-
tion nationale a de plus en plus recours à eux, c es maîtres
connaissent toujours une situation professionnelle extrêmement
précaire . Ils ne bénéficient pas de réelles possibilités de carrière et
encore moins de titularisation. De grandes incertitudes demeurent
donc quant à leur statut actuel de maître auxiliaire et à son évolu-
tion . II lui demande en conséquence de lui apporter toutes les pré-
cisions nécessaires concernant les maîtres auxiliaires et, surtout, de
lui indiquer les mesures qu ' il entend ptendie afin, d ' .ûuclioeet lem
situation et leur statut.

Enseignement ntarernel et primaire
(fonctionnement - accueil des élèves dès l'âge de 3 ans -

zones rurales)

19135. - 10 octobre 1994 . - M. Thierry Mariani appelle
l ' attention de M. le ministre de l 'éducation nationale sur les
conditions d 'âge relatives à l 'accueil des enfants en écoles mater-
nelles. Ainsi, dans les zones urbaines, les enfants peuvent être ins-
crits à l 'école maternelle dès l 'âge de 3 an- Par contre, en milieu
rural, lorsqu ' une ciasse enfantine accuedle dans la même clave
quelques élèves d ' élémentaire, l'inscription à la maternelle ne peut
se faire qu'à 5 ans, sauf dérogation . Pour beaucoup de parents

' cette situation est une source de discrimination préjudiciable,
d ' une part à l 'avenir scolaire de leurs enfants et d ' autre part, à
l' activité professionnelle des parents . Il lui demande de bien vou-
loir lui faire savoir quelles mesures précises il envisage de prendre
afin: de mettre un terme à ces conditions inégales d ' accueil entre
les zones urbaines et les zones rurales.

Bourses d 'études
(cueignement secondaire - collèges -

tutelle du ministère des affaires sociales - perspectives)

19144. - 10 octobre 1994. - M . Jacques Mellick attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l' éducation nationale sur une certain
nombre de problèmes générés par le fait que les bourses scolaires
ne seront pins gérées par les établissements, mais pal les caisses
d'allocations familiales. Il s ' interroge sur le point de savoir com-
ment seront traités les cas particuliers des familles qui n ' ont pas de
revenus suffisants pour régler l'ensemble des frais de restauration,
d ' autant que les assistantes sociales des caisses d'allocations fami-
liales ne tiennent plus de permanence. Il voudrait être assuré du
paiement en temps et en heure des sommes dues, alors qu ' il appa-
raît plus que souhaitable qu ' aucun enfant ne soit exclu du service
de restauration. Enfin, il remarque que le paiement des bcirses en
une seule fois ne permettra pas aux familles en difficulté d 'antici-
per les frais de cantine de la fin de la prochaine année scolaire . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour améliorer la
prestation sociale envers l:s familles.

Enseignement
(programmes - éducation civique)

19165. - 10 octobre 1994 . - M. Pierre-Rémy Houssin attire
l'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur sa
décision de relancer les cours d ' éducation civique . S ' il se félicite de
cette mesure nécessaire et attendue, il lui demande de bien vouloir
lui indiquer quand elle sera mise en muvre, selon quelles modalités
et si toutes les classes vont en bénéficier .

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
ET RECHERCHE

DOM
(Réunion : er-eignement supérieur - étudiants -

inscriptions dans les universités de la métropole -
délais - conséquences)

18890. - 10 octobre 1994 . - M . André 'I bien Ah ICoon
appelle l ' attention de M, le ministe.-e de l' enseignement supérieur
et de la recherche sur les difficultés auxquelles sont souvent
confrontés les étudiants réunionnais au moment de leurs inscrip-
tions en métropole . Le décalage des calendriers scolaires et la pro-
clamation définitive des résultats au baccalauréat, différée à la Réu-
nion par rapport aux autres académies, l ' éloignement
géographique, contribuent à exclure de facto un trop grand nombre
de jeunes étudiants désireux de poursuivre leurs études en métro-
pole, soit pour des raisons personnelles, soit plus généralement du
fait de l'absence du type de formation sollicitée sur place. Il lui
demande, ainsi, si l' on ne pourrait pas envisager, en faveur des
étudiants originaires de la Réunion et des départements et terris
toires d ' outre-mer en général, un assouplissement des règles impo-
sées par les facultés et autres établissements universitaires en ce qui
concerne les délais et obligations pour ' es inscriptions.

Recherche
(Institut Pasteur de Lyon - fonctionnement - financement)

18901 . - 10 octobre 1994 . -- M . Jeanrançois Chossy appelle
l ' attention de M . le ministre de l'enseignement supérieur et de
la recherche sur la situation de l ' Institut Pasteur de Lyon . Struc-
sure importante dans le secteur de la recherche et de la santé,
l ' Institut rencontre des difficultés du fait d ' une baisse de ses activi-
tés, liée à la politique de maîtrise des dépenses de santé, et qui a
des conséquences sur ses capacités dans le domaine de la recherche
fondamentale. Il lui demande quelles sont les initiatives qu ' il envi-
sage de prendre afin que l' Institut Pasteur de Lyon puisse pour-
suivre sa mission de recherche, dont l ' importance est largement
reconnue .

Enseignement privé
(Université Léonard-de-Vinci - fonctionnement -

conséquences - Université Paris X - Nanterre)

18915. - 10 octobre 1994 . -• Mme Janine Jambu attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche sur la colère suscitée chez les étudiants, les enseignants
et les familles des Hauts-de-Seine par la création sur le site de la
Défense, à l ' initiative du président .dei conseil général, du pôle uni-
versitaire privé Léonard-de-Vinci financé à hauteur de 1,2 milliard
de francs par des fonds publics . Cet équipement payant, destiné à
5 000 étudiants soigneusement sélectionnés et fonctionnant sous
tutelle des entreprises, voisinera avec l ' université Paris X - Nan-
terre, qui en cette rentrée est au bord de l 'asphyxie avec
35 000 étudiants accueillis pour une capacité de 17 000 places.
Elle lui demande en conséquence, quelles mesures il compte
prendre pour que le pôle Léonard-de-Vinci soit intégré dès la ren-
trée 1995 au service public national d ' enseignement supérieur,
répondant ainsi aux attentes et aux besoins des étudiants, des
enseignants et des personnels.

Enseignement supérieur : personnel ,
(maîtres de conférence - anciens personnels de dilection

de l 'enseignement secondaire - carrière)

18924 . - 10 octobre 1994 . - M . Pies-te Favre attire l'attention
de M . le ministre de l'enseignement supérieur et de la
recherche sur le cas des personnels de direction des établissements
du second degré, lors de leur intégration dans le corps des maîtres
de conférence . Par application du - paragraphe - article 3 du
décret n° 85-465 du 26 avril 1985, les enseignants d ' indice équi-
valent sont intégrés directement en première lasse alors qu ' eux-
même restent en deuxième classe de ce corps . Si la durée du stage
paraît normale compte tenu du fait que ces personnes n 'enseignent
plus, par contre leur intégration dans le corps semble discrimina-
toire dans la mesure où ils ont, en général, été enseignants avant
leur nomination à un poste de direction . Leur carrière, au lieu
d 'évoluer normalement, se trouve bloquée ou, tout au moins,
ralentie. Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de
rétablir une justice de traitement entre des fonctionnaires de rang
équivalent.
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Enseignaient technique e: professionnel
(IUP - financement)t

189M. - 10 octobre 1994 . - Mme Anne-Marie Couderc
appelle l 'attention de M . le ministre de l ' enseignement supérieur
et de la recherche sur la situation des instituts universitaires pro-
fessionnalisés . Le dispositif des IUP instaure un dialogue irrempla-
çable entre l 'enseignement supérieur et les- entreprises en partena-
riat avec l ' Etat et les collectivités territoriales . Ces établissements
visent à la profèssionnalisation des formations universitaires, à
assurer une adéquaiinn harmonieuse entre la formation et l ' emploi
et préparent les étudiants à tous !es aspects, y compris humains de
leurs métiers . Malgré la réussite de l ' expérience des iUP, la pénurie
des moyens alloués aux établissements est préoccupante compte
tenu de la priorité que devrait revêtit la mise en place d ' une véri-
table politique d'innovation pour l ' enseignement supérieur . Elle lui
demande de bien vouloir préciser ses intentions à ce sujet et prin-
cipalement en matière de locaux et de possibilités d ' accueil des
étudiants.

Recherche
(CNRS - fonctionnement - financement)

19079 . - 10 octobre 1994 . - M . Léonce Deprez demande à
M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche
de lui préciser s ' il envisage de demander un audit du centre natio-
nal de la recherche scientifique (CNRS), compte tenu de « la
situation financière préoccupante » constatée par le nouveau direc-
teur eénéral qui, souhaitant assainir la situation financière du plus
grand établissement public de recherche français et ayant constaté
que « des milliers de personnes peuvent signer des bons de
commande «, a décidé de suspendre toute commande afin de
retrouver « un cadre financier maîtrisé », ce qui lui semble, s ' agis-
sant de finances publiques, une règle élémentaire . Il lui demande
de lui is téciser les perspectives de son action ministérielle à l 'égard
de ce dussiez qui interpelle toute la communauté scientifique.

ENTREPRISES
ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Foires et marchés
(brocantes - développement - conséquences -

antiquaires profas'ion-nls)

18973 . -• 10 octobre 1994 . - Mme Marie-Josée Roig attire
l ' attention de M . le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l 'artisanat, sur la prolifération des marchés
à la brocante ouverts à des particuliers. En effet, s' il y a des profes-
sionnels qui participent à ces marchés, il y a de plus en plus de
particuliers (80 p . 100 environ) qui font acte de commerce de
façon, répétitive . Une réglementation existe qui limite la participa-
tion à ces marchés une fois par an, après demande et inscription
dans une mairie . Or cette règle n est plan appliquée, les maires
trouvant avantage à une animation qui coûte peu et rapporte des
taxes de stationnement . Les brocanteurs et les antiquaires se retro-
uvent donc confrontés à une concurrence déloyale puisqu'ils
payent des charges professionnelles et sont soumis à des règles de
police contraignantes. De plus, ces marchés permettent la vente et
l ' écoulement rie marchandises volées . Aussi elle lui demande s' il ne
serait pas possible de faire appliquer plus sévèrement les règles
commerciales en vigueur dans notre pays afin de sauvegarder une
profession actuellement inquiète d ' être confrontée à de telles pra-
tiques .

Foires et marchés
(brasantes - développement - conséquences -

antiquaires professinnneb)

18974. - 10 octobre 1994 . - M . Yves Van Haecke appelle
l ' attention de M. le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l'artisanat, sur le développement des
«vide-greniers » en période estivale . En effet, ce type de commerce
prend une telle fréquence et une telle importance que les contrôles
sur la qualité des participants - commerçants inscrits au registre
du commerce ou simples particuliers vendeurs occasionnels - sont

difficiles à exercer ou sont inexistants. Les antiquaires et autres
marchands d ' art voient en ces « vide-greniers » une concurrence
déloyale dans la mesure où les fraudeurs peuvent y être nombreux.
II lui demande en conséquence s ' il ne pourrait pas envisager nu
double limitation peur la vente d ' objets d' occasion par les parti-
culiers, c 'est-à-dire une fois par an, sur le seul territoire de leur
cominune .

Boulangerie et pâtisserie
(emploi et activité - concurrence - terminaux de cuisson)

19016. - l0 octobre 1994 . - M. Yves Deniaud attire l ' atten-
tion de M. le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat, sur les demandes formulées par la
confédération nationale de la boulangerie et de la boulangerie-
pâtisserie. Les boulangers-pàtissiers font part de leurs difficultés
dues notarnment à la concurrence industrielle des terminaux de
cuisson de pâtes surgelées et souhaiteraient par ailleurs une réelle
protection de l 'appellation boulangerie . Aussi, il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre en faveur de cette profession
qui emploie 108 000 salariés et participe au maintien de l'activité
économique, jouant un véritable rôle social et de qualité de vie
dans les quartiers et dans les zones rurales.

Entreprises
(charges sociales - exonération - conditions d'attribution -

création d 'entreprises - chômeurs en fin de droits)

19025 . - 10 octobre 1994 . - M . Michel Bo:tvard appelle
l'attention de M . le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises .
et du commerce et de l'artisanat, sur certaines anomalies dans
l' attribution des aides à la création d ' entreprises, s' agissant princi-
palement de l ' exonération des charges sociales . En effet, un créa-
teur d ' entreprise qui justifie d'une indemnisation par l ' ASSEDIC,
jusqu ' à une année de ciiômage, perçoit 32 000 francs d ' aide de
l ' Etat et une exonération d 'une année des charges sociales . Un
chômeur en fin de droits perçoit dans le même cas l ' aide de
32 000 francs mais n ' est pas exonéré des charges sociales alors que
ceiui••ci est dans une situation financière bien plus difficile. Il lui
demande donc s' il est possible d ' envisager une révision des textes
en vue de corriger cette différence.

Commerce et artisanat
(normes - certification - coût - conséquences - PME) .

19064. - . 10 octobre 1994 . - M . Serge Lepeltier appelle
l 'attention de M . le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l'artisanat, sur le coût élevé de la certifica-
tion ISO 9000 pour les entreprises artisanales de moins de dix
salariés . En effet, malgré l 'aide des conseils régionaux qui est par
exemple de l'ordre de '10 à 50 p. 100 pour la région Centre, il
s'avère que k coût de la certification pour une entreprise de cinq
personnes peut s' élever à 1,5 p . 100 du CAHT, tandis que, pour
une entreprise de cinquante-cinq personnes, ce coût n 'est que de
0,15 p. 100 . En outre les petites entreprises ont parfois des diffi-
cultés à présenter un dossier de demande correct et, dans le cas où
elle n 'y parviendraient pas, la caution demandée au départ par
I'AFAQ rie leur est pas rendue. Afin de ne pas pénaliser nos
petites entreprises dans leurs efforts pour obtenir la certification, il
lui demande s ' il serait envisageable de limiter le coût de celle-ci en
fonction du chiffre d 'affaires de l'entreprise, à un niveau raison-
nable qui pourrait être de l 'ordre de 0,4 p. 100 pour un CAHT
de 1 000 à 1 500 kF, payable au reçu de la certification, en
échange du chèque de caution ou en décompte de celui-ci.

Informatique
(Nangis-Magnetics - emploi et activité -

Seine-et-Marne)

19096 . - 10 octobre 1994 . - Mme Janine Jambu attire l' atten-
tion de M . le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l ' artisanat, sur la situation de la société Nangis-
Magnetics (Seine-et-Marne) . Cette société envisage, pour le mois
d ' octobre 1994, le licenciement de Trente-neuf salariés sur un
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effectif total de quatre-vingt-neuf et, à terme, est menacée d ' un
dépôt de bilan . La société Nangis-Magnetics reste le dernier pro-
ducteur de « cookies » informatiques en France et en Europe et
subit une forte concurrence japonaise . Aussi elle souhaiterait
connaître ce que compte entreprendre le Gouvernement afin de
permettre à cette entreprise, qui produit un matériel reconnu
comme de haute technologie, de redresser sa situation.

Hôtellerie et restauration
(emploi et activité - concurrence déloyale)

19133 . - 10 octobre 1994 . - M . Jean Besson appelle l'atten-
tion de M. le ministre des entreprises et du developpement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat, sur un projet de loi instituant
diverses mesures de lutte contre la concurrence déloyale dont
souffre particulièrement le secteur hôtelier . Or ce projet a été
reporté, et les professionnels craignent qu ' il ne voie le jour. Aussi,
en cette période de crise, où bon nombre de commerces (hôteliers,
restaurants) éprouvent des difficultés financières, il lui demande ses
intentions dans ce domaine.

Impôts et taxes
(transmission des entreprises - . politique et réglementation)

19138 . - 10 octobre 1994 . - M. André Berthol appelle l ' atten-
tion de M. le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l ' artisanat, sur le problème des transmissions des
entreprises . En effet, actuellement près de 10 p . 100 des défail-
lances ont pour origine une succession par absence de reprise ou
mal préparée . Afin de favoriser la transmission de l ' outil profes-
sionnel, particulièrement pour les petites et moyennes entreprises.
il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu' il
entend prendre .

Boulangerie et prît/stade
(emploi et activité -

concurrence - terminaux de cuisson)

19166. - 10 octobre 1994 . - M. François Grosdidier appelle
l 'attention de M . le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l 'artisanat, sur l ' inquiétude des boulangers-
pâtissiers face à la concurrence industrielle des terminaux de cuis-
son de pâtes surgelées . Les professionnels demandent la mise en
place d'une mention particulière pour informer le consommateur
et la limitation de ces terminaux aux seules grandes et moyennes
surfaces afin de préserver la boulangerie artisanale et les emplois en
zones rurales . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître quelles sont ses intentions à ce sujet.

ENVIRONNEMENT

DOM
(Réunion : récupération - huiles usagées - collecte)

18885. - 10 octobre 1994 . - M . André Tatien Ah Kaon
appelle l ' attention de M. le ministre de l 'environnement sur
l ' application en l ' état des dispositions contenues dans le projet de
décret portant réglementation de l ' élimination des huiles usagées à
la Réunion . Ce texte ne tient, a priori, pas cornette des mesures
arrêtées au plan local par les professionnels de ? ' importation et
l 'entreprise agréée chargée de la collecte et de l ' élimination des
huiles usagées . II est essentiel que le contrôle des importations
puisse se poursuivre dans des conditions optimal . De même, ces
actions doivent pouvoir se réaliser avec le souci majeur de préser-
vation de l'environnement. Il lui demande, aine : s ' il ne serait pas
souhaitable de confirmer de manière explicit .. le service des
douanes dans son rôle de contrôle au moment de l ' importation et
de collecte de la taxe parafiscale sur les huiles de base, d ' imposer
aux importateurs l ' adhésion, au groupement luoiessicnnel de la
Réunion ou de dégager toute autre solution idoine sur ce dossier .

Environnement
(politique de l'environnement -

fonds français pour l'environnement mondial - perspectives)

18902. - 10 octobre 1994. - M . Léonce Deprez demande à
M. le ministre de l'environnement de lui préciser les perspectives
de mise en place d ' un fonds français pour l 'environnement mon-
dial, complémentairement au fonds pour l ' environnement mon-
dial, récemment mis en place à hauteur de 807 millions de francs
sur quatre années.

Ordures et déchets
(traitement et redevance - coût - Seine-Saint-Denis)

18910 . - 10 octobre 1994 . - M. François Aseusi souhaite atti-
rer l ' attention de M . le ministre de l 'environnement sur l ' inquié-
tante évolution du prix de destruction des ordures ménagères ainsi
que sur l 'augmentation de la taxe perçue par l 'Ademe sur les
déchets ménagers et assimilés mis en décharge . Depuis l 'applica-
tion de la loi du 13 juillet 1992, dont l 'objectif est la suppression
des décharges traditionnelles à l ' horizon 2002, les centres
d 'enfouissement technique profitent de leur situation de quasi
monopole pour pratiquer des tarifs prohibitifs . Alors que le prix de
revient de la mise en décharge tourne autour de 100 francs la
tonne, les tarifs clients, fixés arbitrairement par les décharges de
PIIe-de-France peuvent, suivant le propriétaire,- varier de 250 à
350 francs la tcnne et augmentent de manière anarchique sans
aucun justificatif. Ainsi, les tarifs pratiqués par la décharge de
Vémars entre janvier 1986 et juillet 1994 ont été majorés de
777 p. 100, soit 326 francs HT en francs courants en huit ans. Il
lui demande de mettre fin à ces pratiques qui s 'apparentent à un
véritable racket et d'établir une réglementation. Par ailleurs, le pro-
jet de loi relatif au renforcement de la protection de l ' environne-
ment prévoit une augmentation de la taxe perçue par l'Ademe sur
les déchets . La taxe de 20 francs HT prélevée par l 'Ademe depuis
l'application de la loi du 13 juillet 1992 par tonne de déchets mis
en décharge passerait de 20 à 50 francs HT. Si une telle aug-
mentation devait s'appliquer, cela correspondrait à une dépense
supplémentaire de 2 400 000 francs pour les villes du Syndicat
d ' équipement et d ' aménagement des pays de France et de l 'Aul-
noye dont le député est le président . Cette décision, si elle était
mise en application, grèverait lourdement et directement les bud-
gets des communes, surtout celles qui n ' ont pas encore la possibi-
lité de se diriger vers d ' autres filières de destruction telles les usines
d ' incinération . Les budgets des communes vont en subir les consé-
quences surtout pour celles qui n ' ont pas prévu d ' usine d'incinéra-
tion. Il lui demande également de lui indiquer précisément quelle
est la destination donnée à ces fonds dans le département de la
Seine-Saint-Denis . Enfin, il souhaite savoir s ' il envisage explicite-
ment dans le projet de loi qu'aucun frais de gestion ne doit s ' ajou-
ter à cette taxe Ademe .

Impôts et taxes
(TIPP - montant - essence sans plomb - conséquences)

19028 . - 10 octobre 1994 . -- Dans la loi de finances pour 1995,
le Gouvernement envisage une augmentation sensible du prix du
supercarburant sans plomb. Alors que la France utilise ce carbu-
rant non polluant à 41 p . 100, se situant au septième rang en
Europe, la décision budgétaire risque de relancer la consommation
des carburants polluants (super plombé et gazole) . M. Eric Dtrboc
demande à M. le ministre de l 'environnement quelle mesure
entend-il prendre pour inciter les automobilistes à utiliser le carbu-
rant sans plomb .

Crèches et garderies
(établissements - isolation phonique - perspectives)

19076. - 10 octobre 1994 . - M . Léonce Deprez demande à
M . le ministre de l' environnement de lui préciser comment s'ap-
plique l 'opération d ' isolation phonique de cinq cents crèches
annoncée en conseil des ministres le 15 juin 1994 .
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ÉQUIPEMENT, TRANSPORTS ET TOURISME

Aéroports
(aéroport d'Orly -

incident lors de l'atterrissage d'un Airbus A 310
de la compagnie Tarom - accueil des passagers)

18877 . - 10 octobre 1994 . - M. Dominique Bussereau attire
l ' attention de M . le ministre de l 'équipement, des transports et
du tourisme sur l ' incident grave survenu le samedi 24 sep-
tembre 1994 à un Airbus A 310 de la compagnie roumaine Tarom
lors de la procédure d 'atterrissage à l ' aéroport d ' Orly . Il semble, en
effet, qu 'Aéroport de Paris n ' ait mis en place aucune procédure
particulière pour accueillir les passagers traumatisés par les scènes
qu ' ils venaient de vivre . Il lui demande si cette intormatioi ; est
bien exacte et, dans cette hypothèse, quelles suites ii entend don-
ner à ce regrettable dysfonctionnement.

Transports maritimes
(port autonome de Nantes-Jaint-Nazaire -

classement en port international - perspectives)

18917. - 10 octobre 1994 . - M. Daniel Colliard attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur la question du cassement du port autonome de
Nantes-Saint-Nazaire comme port international . Les choix retenus
par le schéma d ' aménagement conduisent à ce que, sur la façade
Atlantique, aucun des ports n ' est retenu au titre international . Le
port de Nantes-Saint-Nazaire se voit reconnaître une simple mis-
sion d ' intérêt économique national . Les inquiétudes sur les consé-
quences négatives sur le plan économique et social de tels choix
sont d ' autant plus fortes que certaines décisions tendent à mettre
en cause le développement de ce port autonome. Une commission
européenne a bloqué le développement de Donges-Est » et
retarde la conclusion d'un accord sur l 'octroi de l 'oléoduc
Donges - Meulin - Metz dont le groupe Elf (raffinerie de Donges)
semble en faire une condition à son développement, voire à son
maintien . Récemment, toute activité de réparation navale a cessé à
Saint-Nazaire. Enfin, les discussions au niveau de l'OCDE sur la
suppression des aides directes à la construction navale menacent
l 'existence de cette industrie. Ce sont donc des dizaines de milliers
d ' emplois qui risquent de disparaître dans le département de la
Loire-Atlantique . Pour assurer avec les meilleurs atouts l ' avenir et
le développement économique et social de la région des Pays de la
Loire, il est indispensable que Nantes-Saint-Nazaire, premier port
français de la façade Atlantique, soit un port international . En
conséquence, il lui demande que le Gouvernement s 'engage à res-
pecter l 'avis de la population, des salariés du port et des élus qui,
tous, se prononcent pour le classement du port autonome de
Nantes-Saint-Nazaire comme port international.

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas

de dépôt de bilan - garantie bancaire - perspectives)

18927 . - 10 octobre 1994. - M. Rémy Auchedè attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'équipement, des transports et du
tourisme sur les conditions d 'exercice d 'exploitation des établisse-
ments d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur régies
par l ' article R. 244 du code de la route . La confédération syndicale
du cadre de vie, organisation de consommateurs, lui a fait part de
ses préoccupations à ce sujet . Elle constate qu 'aucune garantie
financière n est prévus dans les modalités d'exercice de cette pro-
fession en cas de dépôt de bilan de ces établissements, contraire-
ment à ce qui est prévu pour les agences de voyages depuis le
décret n° 94-490 du 15 juin 1994 (journal officiel du 17 juin 1994).
Dans ces conditions, les consommateurs ne peuvent récupérer les
sommes avancées en cas de faillite de l ' auto-école, comme cela s ' est
produit à maintes reprises dans les six derniers mois, notamment
ers Loire-Atlantique, Vendée et Meurthe-et-Moselle . Pour éviter
ces situations à I avenir, une garantie bancaire devrait être prévue
afin de protéger les consommateurs contre le risque de dépôt de
bilan et instituée dans les modalités d ' exercice de la profession.
C ' est pourquoi il lui demande quelles sont les dispositions qu 'il
compte prendre pour amélicter les conditions d 'exploitation de ce
type d'exploitation.

Transports ferroviaires
(financement perspectives)

18930. - 10 octobre 1994. - M. André Thiers Ah Koon
appelle l ' attention de M. le ministre de l'équipement, des trans-
ports et du tourisme sur les dispositions du projet de loi d' orien-
tation pour le développement du territoire et, plus particulière-
ment, son acide 15 qui prévoit, dans sa deuxième partie, la
création d ' un fonds d 'investissement des transports terrestres ali-
menté par une taxe sur les concessionnaires d ' autoroutes, dont le
but serait essentiellement de contribuer au financement d ' inves-
tissements d'infrastructures ferroviaires . Il lui demande s ' il ne serait
pas plus juste d ' accroître les ressources de ce secteur dans la
mesure où cela s ' avère incontournable par une taxe supplémentaire
sur les seuls usagers, dans la mesure où les fonds publics contri-
buent déjà, par ailleurs . très largement au financement de ce mode
de transport.

Transports routiers
(transporteurs -- attestation de çaF acité rofessionnelle -

conditions d'attribution

18956 . - l0 octobre 1994. - M. Philippe Vasseur attire
l ' attention de M. le ministre de l ' équipement, des transports et
du tourisme sur les préoccupations de certains transporteurs
concernant :es équivalences pour le diplôme de « capacité » . Ce
diplôme, essentiellement orienté vers la gestion comptable, garantit
un minimum de connaissances du monde du transport . Certains
transporteurs s ' étonnent qu' un chauffeur possédant dix années
d ' activité internationale soit obligé de suivre un mois de cours puis
passer l' examen, alors qu ' un candidat possédant un BTS action
commerciale et ne connaissant pas ce secteur reçoit sa capacité par
équivalence . Il lui demande son sentiment su: ce sujet.

Transpons aériens
(déréglementation - conséquences - aéroport d'Orly)

18959 . - 10 octobre 1994 . - M. François Asensi souhaite atti-
rer l 'attention de M . le ministre de l'équipement, des transports
et du tourisme sur ls problème des nuisances qu 'entraîne la
mufti-Fréquence des vols au départ d 'Orly . Depuis quelques
années, l'augmentation du trafic aérien provoque à proximité des
grandes plates-formes aéroportuaires, des nuisances sonores qui
ont de plus en plus l ' objet de contestations de la part des rive-

rains . Avec la déréglementation, la multiplication des compagnies
et des vols sur une même ligne risque d ' imposer, pour les riverains
de l ' aéroport d'Orly, 100 000 mouvements d ' avions de plus par an
alors que la barre est déjà fixée à 200 000 . Face à la dégradation
probable de l' environnement, il lui demande s' il compte prendre
des mesures pour refuser les demandes d'exploitation de nouvelles
lignes présentées par les compagnies aériennes qui vont venir
concurrencer le groupe Air France.

Handicapés
(transports - accès - politique et réglementation)

18961 . - 10 octobre 1994 . - M . Philippe Legras souherait
interroger M. le ministre de l 'équipement, des transports et du
tourisme sur la réglementation en matière d'accessibilité des trans-
ports publics des personnes handicapées et à mobilité réduite . A
l'heure actuelle, seul le cadre bâti (gares, aéroports et stations de
métro) entre dans le champ d'application de la téglementation en
vigueur, En revanche, les transports eux-mêmes n ' ont, jusqu 'alors,
fait l'objet d ' un décret d ' application, ni d 'un cahier des charges
pour rendre effective l ' accessibilité du matériel roulant (trains,
tramways, bus. . .) . Aucune obligation ne pèse donc sur le transpor-
teur quant à l'embarquement et au transport de ces personnes dès
lors pourtant qu 'elles se sont conformées elles-mêmes à l ' obligation
de tout usager de détenir un titre de transport valable . Cela est
d 'autant plus choquant lorsqu ' il s 'agit de transports dits

publics » . Un arrêt récent a condamné une compagnie aérienne à
verser des dommages-intérêts à Patrick Segal pour avoir refusé de
le transporter alors qu ' il est handicapé moteur, en lui opposant des
« raisons de sécurité ». Laisser la jurisprudence seule encadrer cette
accessibilité n 'est pas acceptable . Peut-être serait-il opportun
qu ' une réglementation permette l'application des textes législatifs
pour qu ' aucun maillon de l ' accessibilité ne fasse défaut et que soit
facilitée l' intégration scolaire, professionnelle, culturelle et sociale
des personnes handicapées . Il lui demande quelles sont les mesures
qu ' il entend prendre à ce sujet .
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Hôtellerie et restauration
(enploi et activité - hôtels et restauration familiaux)

18963 . - 10 octobre 1994 . -- M . ,jean-Paul Anciaux attire
l' attention de M . le ministre de l ' équipement, des transports et
du tourisme sur les difficultés que rencontrent les professionnels
de l ' hôtellerie et de la restauration familiale . Déjà, face à ces diffi-
cultés, le Gouvernement a pris un ensemble de mesures en faveur
de ce secteur important de notre économie. Cependant, celles-ci
n ' apportent pas de solutions entièrement suffisantes aux S roblèmes
actuels de la profession . Notamment, ces petits établissements
doivent faire face au paiement d ' une TVA dont le montant est
incompatible avec leurs activités, à des charges d ' emprunts exorbi-
tantes qu 'il est impossible de négocier avec leurs banquiers, à des
tracasseries dans l'emploi de personnel et apprentis, à la concut-
re,;t-e de grandes chaînes hôtelières qui bénéficient d ' une plus
grande capacité financière . Aussi des mesures s' imposent sur le
plan fiscal, au plan des charges qui pèsent sur ces entreprises, au
encore en ce qui concerne les conditions bancaires et les reports
d ' échéances . C est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui
indiquer les mesures que le Gouvernement compte prendre afin
d ' enrayer ces problèmes et .d ' éviter par là même la fermeture de
nombreux établissements .

Sécurité routière
(ceinture de sécurité - port obligatoire - transports colèctifs)

18972 . - 10 octobre 1994 . - M. Philippe Legras appelle
l ' attention de M. le ministre de l ' équipement, der transports et
du tourisme sur l'opportunité d ' instituer une obligation du port
de la ceinture de sécurité dans les transports collectifs, plus parti-
culièrement s 'agissant des transports scolaires et des transports
d 'enfants . Il lui demande quelles sont ses intentions à ce sujet.

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en ces de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

18993. - 10 octobre 1994 . - M. Jean-Marie Schléret appelle
l ' attention de M. le ministre de l' équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d 'exercice des établissements
d ' enseignement de la conduite de véhicules à moteur . En effet, il
apparaît qu'aucune garantie financière n 'est actuellement prévue
dans les modalités d exercice de cette profession, en cas de dépôt
de bilan, contrairement à ce qui est le cas pour d ' autres activités,
telles que les agences de voyages, depuis le décret n° 94-490 du
15 juin 1994 . Dans ces conditions, les clients ne peuvent récupé-
rer les sommes avancées, en cas de faillite d ' une auto-école,
comme cela s 'est récemment produit à diverses reprises, et notam-
ment en Meurthe-et-Moselle . Il demande quelles mesures sont
envisagées pour remédier à cette situation nouvelle, qui pénalise
fortement les consommateurs en l ' absence d 'une garantie financière
spécifique à cette profession.

Permis de conduire
(auto-écales - protection des élèves en cas de dépôt de bilan

garantie bancaire - perspectives)

19004 . - 10 octobre 1994 . - M. Claude Gaillard appelle
l 'attention de M. le ministre de l ' équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d' exercice d ' exploitation des éta-
blissements d ' enseignement de la conduite des véhicules à moteur
régies par l' article R. 244 du code de la route . La confédération
syndicale du cadre de vie, organisation de consommateurs, lui a
notamment fait part d ' un problème impottant . En effet, aucune
garantie financière n ' est prévue dans les modalités d ' exercice de
cette profession en cas de dépôt de bilan de ces établissement s
contrairement à ce qui est prévu pour les agences de voyage depuis
le décret n° 94-490 du 15 juin 1994 (J. O . du 17 juin 1994) . Dans
ces conditions, les consommateurs ne peuvent recupérer les
sommes avancées en cas de faillite de l' auto-école, comme cela s' est
produit à maintes reprises dans les six derniers mois, notamment
en Loire-Atlantique, Vendée, Meurthe-et-Moselle. Il le remercie de
bien vouloir lui indiquer si une garantie bancaire, insérée dans les
modalités d' exercice de la profession, pourrait être instituée afin de
protéger les consommateurs contre le risque de dépôt de bilan .

Télévision
(redevance - montant - réglementation - hôtellerie)

19024 . - 10 octobre 1994 . - Suite à l 'augmentation de la rede-
vance télévision décidée par M . le ministre du budget, M. Yvon
Bonnot appelle l 'attention de M. le ministre de l'équipement,
des transports et du tourisme sur les conséquences néfastes d ' une
telle décision pour les professionnels de l'hôtellerie . Cette hausse
sensiblement supérieure à l'évolution de l'inflation souligne la
nécessité d ' envisager la possibilité d ' une taxation forfaitaire ne
dépendant pas du nombre de téléviseurs installés dans l ' établi :se-
ment concerné à l'image de ce qui se pratique au Royaume-Uni.
En effet, aujourd ' hui, 1 hôtelier paie une redevance pour les quinze
premiers téléviseurs, puis par groupe de cinq supplémentaires . Il
lui demande donc quelles mesures tl entend mettre en oeuvre avec
M. le ministre du budget pour corriger cette situation préjudi-
ciable su développement de l ' industrie hôtelière.

Enseignement supér. ur : personnel
(maures assistants - écoles d 'architecture -

concours de recrutement - résultats - publication)

19036 . - l0 octobre 1994 . - M. Thierry Cornillet remercie
M . le ministre de l ' équipement, des transports et du tourisme
de la réponse apportée le 8 août 1994 à sa question n° 4914 en
date du 9 août 1993. Si cette réponse est satisfaisante en ce qui
concerne les concours de recrutement des professeurs titulaires des
écoles d 'architecture, dont les décrets de nomination font l 'objet
d ' une p ublication au Journal officie; il n'en est pas de même des
nominations intervenues à l ' issue des concours de recrutement des
maîtres assistants de ces étoles . En effet, les candidats à. ces
concours étant autorisés à se présenter simultanément dans plu-
sieurs groupes de disciplines, il est fréquent qu ' un même lauréat
soit classé dans plusieurs listes d ' admission correspondant à plu-
sieurs de ces gonpes de disciplines . C' est alors que débute la
seconde phase de la sélection, en dehors de tout contrôle des jurys.
La discipline enseignée par le candidat après sa titularisation étant
rigoureusement indépendante du groupe de disciplines dans lequel
il a été admis, la secrétaire du concours oriente les désistements
d 'un lauréat pluriadmis en fonction des noms et des appartenances
des candidats inscrits sur les listes complémentaires . Il en résulte
qu ' au final les résultats des concours après désistement des pluriad-
mis et admission des inscrits sur listes complémentaires n ' ont
qu ' un rapport lointain avec les listes affichées ou publiées dans la
presse spécialisée auxquelles fait allusion la réponse susvisée . Il lui
demande de prescrire à ses services un strict respect des disposi-
tions de l'article 28 de la loi du 11 janvier 1984 relative à la fonc-
tion publique de l ' Erat en les invitant à publier dans le Bulletin
o ciel de son ministère les résultats définitifs - après désistement
des pluriadmis - des concours ouverts en 1992-1993 et 1994 pour
le recrutement des maîtres assistants titulaires des écoles d 'architec-
ture. Cette mesure réglementaire est non seulement destinée a
assurer la transparence de ces recrutements, mais aussi à protéger
les lauréats en faisant courir le délai de recours contentieux contre
le ; .rs nominations.

Enseignement supérieur : personnel
(ensei :, tants - écoles d 'architecture -

recrutement -- concours internes - organisation)

19037. - 10 octobre 1994 . - M. Thierry Cornillet expose à
M. le ministre de l 'équipement, des transports et du tourisme
que lors des concours de recrutement des enseignants titulaires des
écoles d ' architecture les candidats peuvent s ' inscrire à un ou plu-
sieurs des six groupes de disciplines et qu'en ce qui concerne les
concours internes, ce choix est rigoureusement indépendant de la
discipline enseignée par le candidat . Il en est, d ' ailleurs, de même
du groupe de disciplines dans lequel un candidat est admis, qui
n'impose nullement la discipline que le lauréat enseignera après sa
titularisation . De plus, vouloir rassembler dans un même groupe
toutes les sciences humaines ou bien toutes les sciences et tech-
niques pour l ' architecture conduit inévitablement à la constitution
de jurys polyvalents qui privilégient des critères fort étrangers à la
discipline de chaque candidat . 11 lui demande ce qu ' il compte faire
pour réformer ce système indigne d'un enseignement supérieur,
que certains groupes de pression contribuent à maintenir, au détri-
ment de la qualité de l ' enseignement mais au profit des copains et
des coquins qui s 'approprient méthodiquement cet enseignement
depuis de longues années .
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Enseignement supérieur : personnel
(enseignants vacataires - écoles d'architecture - revendications)

19038 . - 10 octobre 1994 . - M. Thierry Cornillet rappelle à
M . le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
que, dans sa réponse à la question n° 47137, son prédécesseur
annonçait, le 3 août 1992, que la situation des vacataires adminis-
tratifs permanents des écoles d'architecture était en voie de règle-
ment . Il lui demande de préciser combien de situations ont ainsi
pu être régularisées et leur répartition par école . Il s 'étonne que
pareilles mesures ne puissent être adoptées au bénéfice des ensei-
gnants vacataires permanents et il souhaiterait connaître les raisons
qui justifient pareille discrimination.

Enseignement supérieur : personnel
(professeurs - contractuels - écoles d 'architecture - rémunérations)

19056 . - 10 octobre 1994 . - M . Thierry Cornillet rappelle à
M. le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
que dans un relevé des engagements pris en date du 21 décembre
1992, sous la référence 687 DAU/EP3, le directeur de l ' architec-
turc et de l'urbanisme annonçait l 'amélioration de la rémunération
de douze professeurs contractuels de 1' catégorie . En fait, il s' agis-
sait de la transformation de ces emplois, pour les classer dans la
catégorie hors échelle groupe A, annoncée dès le 27 juillet 1992
par l'administrateur civil chargé de la sous-direction des enseigne-
ments et des professions. Ces promotions n ' ayant donné lieu à
aucune publication, il lui demande à quelle date elles sont inter-
venues ainsi que la répartition par école des douze bénéficiaires . Il
désirerait également connaître la référence de l 'arrêté ministériel
ayant permis cette promotion après abrogation de l ' arrêté du
6 février 1991, ainsi que les conditions dans lesquelles le contrôle
financier a pu accepter de telles promotions en l 'absence du
contreseing du ministre des finances sur l ' arrêté susvisé du 6 février
1991 . Enfin, il souhaiterait que soient précisées les modalités de la
sélection ayant désigné les douze promus.

Taxis
(politique et réglementation - commissions départementales des taxis

et des voitures de petites remises - fonctionnement)

19062 . - 10 octobre 1994 . - M. Daniel Soulage attire l' atten-
tion de M. le ministre de l ' équipement, des transports et du
tourisme sur le fait que les commissions départementales des taxis
et des voitures de petites remises sont de plus en plus désertées, et
de fait s ' avèrent inutiles . En effet, ces commissions instituées par le
décret n° 86-427 du 13 mars 1986 à titre consultatif ne sont pas
suivies par la plupart des maires, et sont par conséquent inefficaces
dans la mesure oit leur avis n ' a aucune incidence sur la volonté des
maires des communes de moins de 20 000 habitants . C'est pour-
quoi il demande s ' il .ie faudrait n as revoir le statut et le rôle de ces
commissions .

Taxis
(taxis ruraux - politique et réglementation)

19063 . - 10 octobre 1991 . - M . Daniel Soulage attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur l ' importance que recouvrent les taxis ruraux en
matière de service de pro::imité â l'attention des personnes àgées
isolées, et met en évidence le fait que, de par leur action, ils
freinent la désertification de zones rurales, cela d ' autant plus qu 'ils
sent présents de jour comme de nuit . C ' est pourquoi il demande
:lue soit reconnue l' importance des services rendus par les taxis

ans le tissu rural, notamment dans le transport des malades assis.
Il demande, qui plus est, que les marchés publics soient attribués
en priorité aux taxis ruraux, principalement les transports scolaires
et ceux à destination d'établissements spécialisés.

Tourisme et loisirs
(agences de voyage - guides accompagnateurs - statut)

19068 . - 10 octobre 1994 . - M. Philippe Dubourg souhaite-
rait attirer l ' attention de M . le ministre de l'équipement, des
transports et du tourisme sur les guides-interprètes nationaux et
régionaux, dont la profession a été réglementée par le décret n° 94-
490 du 15 juin 1994 pris en application de l ' article 31 de la loi
n° 92-645 du 13 juillet 1992 fixant les conditions d ' exercice des
attivicés relatives à l'organisation et à la vente de voyages ou de

séjours . S ' il apparaît ainsi que les diplômes requis pour les
employés sont précisément définis, il semblerait que trop souvent
encore leurs droits ne soient guère respectés par les employeurs
potentiels et qu ' ils soient contraints, très souvent, de signer des
contrats très imprécis pour des horaires de travail démesurés et des
salaires minimes, amputés en grande partie par des retenues corres-
pondant à leur hébergement . Ces conditions d ' un travail souvent
devenu un automatisme: s'aggravent encore lorsqu' il s ' agit d' une
fonction de pilote-vacances sous contrat à durée déterminée . Il lui
demande donc s ' il entend prendre des mesures qui garantissent les
employés - souvent très jeunes, et pourtant compétents et formés
- contre certains abus d ' agences, compagnies et organismes habili-
tés, après une procédure d'attribution, à proposer et organiser des
séjours de vacances touristiques, linguistiques ou culturels, tant en
France qu 'à l ' étranger.

Sécurité routière
(véhicules à deux roues - VIT - équipement -

rég .`esnentation - avertisseurs sonores et dispositifs d 'été-titzrge)

19088. - 1C octobre 1994 . - M. Jacques . Myard appelle
l'attention de M . le ministre de l 'équipement .. des transports et
du tourisme sur l ' insuffisance des normes de sécurité sur les vélos
tout terrain (VTT) . Il u_existe pas, notamment, de réglementation
imposant l ' obligation pour les VIT d ' être équipés d ' avertisseurs
sonores et de dispositifs d'éclairage . Très souvent utilisés par de
jeunes adolescents inconscients des périls, ces vélos constituent un
danger réel pour leurs utilisateurs et également pour les tiers . Il lui
demande en conséquence quelles mesures il entend prendre pots
rendre obligatoires les avertissements sonores et le dispositif d ' éclai-
rage sur les VTT .

Sécurité routière
(accidents - lutte et prévention -

conducteurs sous l 'effet de la drogue)

19120 . - 10 octobre 1994 . - M . Jean Ueberschlag rappelle à
M. le ministre de l'équipement, des transports et du tourisme
le problème lié à l 'absence de réglementation permettant le
contrôle et la sanction des conducteurs de véhicules se trouvant
sous l ' emprise de la drogue. Dans le contexte actuel, un chef
d 'entreprise employant des conducteurs professionnels se trouve
dans l'impossibilité de prendre toute mesure de prévention ou dis-
ciplinaire, au nom de la sécurité routière, dès lors qu ' il soupçonne
ses salariés de s' adonner à la drogue . Dans sa réponse à la question
écrite n" 12261 du 21 mars 1994, parue au JO du 6 juin 1994 . il
lui a fait p rt du lancement d'un nouveau programme de
recherche sur le thème drogues et sécurité routière » . Il lui
demande, dans le cadre de ce programme, de prévoir toutes dispo-
sitions tendant à permettre à un chef d 'entreprise de faire contrô-
ler et d 'interdire la conduite d ' un véhicule aux personnels soup-
çonnés d ' être sous l ' emprise de drogues.

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19131 . - 10 octobre 1994 . - M. Dominique Dupilet attire
l ' attention de M . le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d ' exercice d ' exploitation des éta-
blissements d ' enseignement de la conduite des véhicules à moteur
régies par l ' article R. 244 du code de la route . De nombreuses
associations et organisations de consommateurs lui ont fait part de
leurs préoccupations à ce sujet . En effet, elles constatent qu ' aucune
garantie financière n ' est prévue dans les modalités d 'exercice de
cette profession en cas de dépôt de bilan de ces établissements,
contrairement à ce qui est prévu pour les agences de voyage depuis
le décret n° 94-490 du 15 juin 1994 (JO du 17 juin 1994) . Dans
ces conditions, les consommateurs risquent de ne pas récupérer les
sommes avancées en cas de faillite de l 'auto-école, comme cela s 'est
produit à maintes reprises dans les six derniers mois, notamment
en Loire-Atlanti9ue, Vendée et Meurthe-et-Moselle . Pour éviter
ces situations à 1 avenir, une garantie bancaire devrait être prévue
afin de protéger les consommateurs contre le risque de dépôt de
bilan et instituée dans les modalités d 'exercice de la profession . Il
lui demande en conséquence 9ue11es mesures il entend prendre
afin d'améliorer les conditions d exploitation de ce type d'établisse-
ment et d'en améliorer les garanties pour le consommateur .
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Permit de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19132. - 10 octobre: 1994. - M . Jean-Paul Fuchs attire
l 'attention de M . le ministre de l ' équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d'exercice d'exploitation des éta-
blissements d ' enseignement de la conduite des véhicules à moteur
régies par l ' article R. 244 du code de la route . La confédération
s ndicale du cadre de vie, organisation de consommateurs, lui a
fiait part de ses préoccupations à ce sujet. Elle constate qu ' aucune
garantie financière n'est prévue dans les modalités d'exercice de
cette profession en cas de dépôt de bilan de ces établissements,
contrairement à ce qui est prévue pour les agences de voyage
depuis le décret n° 94-490 du 15 juin 1994 (JO du 17 juin 1994).
Dans ces conditions, les consommateurs ne peuvent récupérer les
sommes avancées en cas de faillite de l ' auui-école, comme cela s 'est
produit à maintes rep rises dans les six derniers mois, notamment
en Loire-Atlantique e Vendée et Meurthe-et-Moselle. Pour éviter
ces situations à I avenir, une garantie bancaire devrait être prévue
afin de protéger les consommateurs contre le risque de dépôt de
bilan et instituée dans les modalités d'exercice de la profession.
Aussi il lui demande quelles sont ses intentions en la matière.

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en ras de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19141. - IO octobre 1994 . - M . Jean-Pierre Kucheida appelle
l ' attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les préoccupations de la confédération syndicale
du cadre de vie, relatives aux conditions d ' exercice d ' exploitation
des établissements d'enseignement de la conduite des véhicules à
moteur, régies par l 'article R. 244 du code de la route. Elle
constate en effet qu 'aucune garantie financière n 'est prévue dans
les modalités d ' exercice de la profession en cas de dépôt de bilan
de ces établissements, contrairement à ce qui est prévu pour les
agences de voyage depuis le décret n° 94-490 du 15 juin 1994
(Journal officiel du 17 juin 1994) . Cette situation pénalise les
consommateurs qui ne peuvent récupérer les sommes avancées en
cas de faillite de l ' auto-école, comme cela s ' est produit à maintes
reprises au cours des six derniers mois en Loire-Atlantique, en
Vendée et en Meurthe-et-Moselle, notamment . il serait souhaitable
qu'une garantie bancaire, instituée dans les modalités d 'exercice de
la profession, soit prévue, afin de protéger les consommateurs
contre le risque de dépôt de bilan . 11 lui demande en conséquence
de lui faire savoir si des mesures, visant à améliorer cette situation,
sont à l 'étude actuellement.

Permis de conduire
(auto-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan

garantie bancaire - perspectives)

19145. - 10 octobre 1994 . - M . Jacques Mellick appelle
l ' attention de M. k ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d 'exercice d'exploitation des éta-
blissements d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur
régies par l ' article R. 244 du code de la route . Aucune garantie
n ' est prévue dans les modalités d' exercice de cette profession en cas
de dépôt de bilan de ces établissements, contrairement à ce qui est
prévu par les agences de voyage depuis le décret n° 94-490 du
15 juin 1994 (JO du 17 juin 1994) . Dans ces conditions, les
consommateurs ne peuvent récupérer les sommes avancées en cas
de faillite de l'auto-école, comme cela s 'est produit à maintes
reprises dans les six derniers mois, notamment en Loire-Atlantique,
Vendée et Meurthe-et-Moselle . Pour éviter ces situations à l 'avenir,
une garantie bancaire devrait être prévue afin rie protéger les
consommateurs contre le risque de dépôt de bilan et instituée dans
les modalités d ' exercice de la profession. Son avis à ce sujet serait
utile pour améliorer les conditions d' exploitation de ce type d 'éta-
blissement .

Permis de conduire
(as'to-écoles - protection des élèves en cas de dépôt de bilan -

garantie bancaire - perspectives)

19164. - 10 octobre 1994 . - M. Claude Girard appelle
l ' attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme sur les conditions d ' exploitation des établissements
d ' enseignement de la conduite régies par l 'article R . 244 du code
de la route . En cas de dépôt de bilan, les clients de ces établisse-
ments ne peuvent pas récupérer les sommes qu'ils ont avancées,
car ll n ' est pas prévu, dans les modalités d ' exercice de cette profes-
sion, de garantie financière comme c 'est le cas pour les agences de
voyage. Pour éviter à l 'avenir ces situations, il lui demande les
intentions du Gouvernement à ce sujet et, notamment . s ' il envi-
sage d' instituer dans les modalités d ' exercice de cette profession
une garantie bancaire afin de protéger les consommateurs contre le
risque de faillite.

Transports aériens
(pil.tes - chômage - lutte et prévention)

19167. - IO octobre 1994. - M. Jean-Michel Couve appelle
l ' attention de M. k ministre de l ' équipement, des transports et
du tourisme sur la situation des 550 élèves pilotes de ligne formés
par I ' Ecole nationale de l'aviation civile (ENAC) et par k Service
d'exploitation de la formation aéronautique (SEFA) . Leur qualifi-
cation, appréciée uniquement de la seule compagnie nationale Air
Fiance, e .t dévaloriséC par

	

constante réduction des heures de~

	

~^.

vol en formation, entraîne une inadéquation entre les besoins des
autres compagnies aériennes et le niveau des élèves . Celles-ci
demandent, en effet, soit une expérience plus grande, soit un
niveau de qualification plus important . En consséquence, aucune
opportunité d ' embauche d 'officier pilote de ligne n 'existe
depuis 1992 . De phis, le diplôme d'élève pilote de ligne sanction-
nant la formation ENAGSEFA n ' est pas reconnu au niveau de la
commission des titres, ce qui a pour conséquence une nouvelle
dévalorisation de cette formation d 'Etat, et des problèmes impor-
tants d ' intégration des jeunes EPL dans la vie active . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il entend
prendre pour résoudre les problèmes que rencontrent ces élèves.

Taxis
(exercice de In profession - réglementation)

19182 . - 10 octobre 1994 . - M . Daniel Soulage attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l ' équipement, des transports et du
tourisme sur la facilité avec laquelle sont délivrées les autorisations
de transport occasionnel de voyageurs créées par la loi n° 82-1153
de 1932 et les décrets n' 85-891 et n° 85-1509 de 1985, ainsi que
tentes autres formes de transport, y compris les VSL . Il regrette
qu ' il ne soit pas tenu compte de la situation réelle des besoins
existants, et souhaite que toute demande de transport occasionnel
ou autres fasse l ' objet d'une étude devant les commissions munici-
pales ou préfectorales . De plus, il demande que soit mise en place
une organisation coordonnant les différents ministères de tutelle
du taxi et dialoguant avec les organisations professionnelles pour le
transport de personnes à titre onéreux par des véhicules de dix
places . Cette organisation aurait le pouvoir de présenter des propo-
sitionu de réglementation et de les faire appliquer.

FONCTION PUBLIQUE

Fonction publique de l'F.tat
(décorations - médaille du travail - perspectives)

19069 . -• 10 octobre 1994 . - M . Patrick Delnatte appelle
l 'attention de M . le ministre de la fonction publique sur
l 'absence de récompenses honorifiques, de type <. médaille du tra-
vail pour service rendu au sein de la fonction publique d 'Etat . II
lui demande s ' il ne serait pas possible d 'envisager la création de
telles récompenses, qui existent déjà dans la fonction publique ter-
ritoriale et dans le secteur privé .
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INDUSTRIE, POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

Entre prises
(développement - haute technologie - aides de 1 Etat)

18949 . - 10 octobre 1994 . - M. Léonce Deprez demande à
M. le ministre de l ' industrie, des postes et télécommunications
et du commerce extérieur de lui préciser les perspectives de
publication des travaux de ia mission concernant les entreprises
françaises de haute rechnalogie qui devait étudier les moyens per-
mettant de créer un environnement favorable afin de développer
les jeunes entreprises de haute technologie et d ' encourager la
recherche, ainsi que d 'étudier les moyens de drainer vers ce secteur
un flux suffisant de capitaux pour répondre aux besoins de finan-
cements élevés des entreprises. Cette mission devait faire l ' objet
d 'un rapport susceptible de lui être remis u à la fin du mois de
septembre 1994 » .

Chambres annulaires
(chambres de commerce et d'industrie -

politique et réglementation)

18950 . iO octobre 1994. - M. Léonce Deprez demande à
M. le ministre de l' industrie, des postes et télécommunications
et du commerce extérieur de lui préciser les perspectives de
publication des propositions cle la mission de réflexion sue la
réforme des chambres de commerce et d ' industrie, chargée d 'éta-
blir une évaluation des chambres de commerce et d ' industrie et
d' étudier leur évolution, leur organisation territoriale, notamment
à travers les rapports avec les élus locaux, et les problèmes de ges-
tion et de financement. Cette mission, mise en place en
février 1994, devait en effet „ remettre son rapport au début de
l'automne » .

Aménagement du territoire
(zones rurales - services publics et privés --

polyvalence - développement)

13953 . - 10 octobre 1994 . - M. Jean Seitlinger appelle
l 'attention de M. le ministre de l ' industrie, des postes et télé-
communications et du cotnmeree extérieur sur le bilan, estimé

décevant que la Poste fait de la mise en oeuvre, depuis gcinze
années de la a polyvalence administrative ,' en zone rurale . Cette
polyvalence, instituée par un décret rlu i6 octobre 1979, concer-
nait 6 000 bureaux en zone rurale . Or, un millier seulement ont
pratiqué ou pratiquent encore la polyvalence administrative, dont
90 p . 100 des opérations exécutées dans ce miche ne concerne que
la vente des vignettes auto . Le décret de 1979 prévoyait le régie-
ment individualisé par service ou organisme en cause des presta-
tions rendues par les bureaux de poste ii, mais la traduction sur le
terrain des décisions nationales a été in_crtaine en raison de textes
d ' application imprécis ou inexistants, d ' opérations insuffisamment
ou non rémunérées, de règlements non actualisés . Il apparait donc
que la diversification postale ne peut être efficace et économique-
ment viable que dans une approche décentralisée, adaptée aux
besoins régionaux ou locaux, !es conventions nationales étant inef-
ficaces . Il lui demande de lui préciser la suite qu ' il envisage de
réserver à ces réflexions publiées, notamment, dans organe de son
ministère consacré à l'activité des postes et télécommunications
(Hersages n' 430 - mars-avril 1994).

Equioements industrieis
(Forest-Lire emploi et activité - Capdenac)

19002 . - 10 octobre 1994 . - M . Georges Hage attire l ' atten-
tion

	

de M. le ministre

	

de l ' industrie,

	

des

	

postes

	

ee

	

télé-
communications et du commerce extérieur sur la situation de
l ' entreprise Forest-Line à Capdenac, fabricant de machines-outils
de grande capaciré en France, touchée par de nouvelles réductions
d 'effectifs . L ' arsenal de Cherbourg, qui pourrait passer commande
à l 'entreprise française, ferait- ce marchté de 23 millions avec l ' Italie.
D ' autres besoins précis ont été recensés, comme ceux de la GEC-
Alsthom à Belfort concernant les machines de haut niveau tech-
nologique produites à Capdenac. Les préoccupations de l ' emploi se
conjuguent aujourd ' hui pour justifier la mise en place d ' un plan
industriel permettant à notre pays de fabriquer les machines-outils
dont il a besoin . II lui demande les mesures qu ' il entend prendre
en cc sens pour contribuer au maintien de 1 unité de Capdenac
avec tous ses salariés et à son développement .

Politiques communautaires
(risques professionnels - hygiène et sécurité du travail -

rayonnements ionisants -- réglementation)

1905e. - 10 ocrohre 1994 . - M. Michel Pelchat attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l 'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur la position du
Parlement européen concet .rtant la proposition de directive fixant
les normes de base relatives à la protection sanitaire de la popula-
tion et des travailleurs contre les dangers résultants des rayonne-
ments ionisants » . Lors de la session plénière du 20 avril dernier, la
position du Parlement européen concernant la proposition de
directive du conseil était la suivante : il s 'opposait : à !a dissémina-
tion des déchets faiblement radioactifs, à la possibilité de déli-
vrance, par les autorités liées aux Etats membres . d ' autorisations
pour les pratiques concernant l 'élimination de substances radio-
actives ou le recyclage de matériaux en contenant. Il demandait :
de limiter les possibilités d 'exemption aux isotopes à vie courte et
de fsible radiotoxicité ainsi qu'aux pratiques non liges à : ' industrie
nucléaire ; des mesures de protection particulières pour le foetus
étant donné sa grande radiosensibilité ; l ' adoption de limites de
doses en cas d ' incorporation de substances radioactivess ; la défini-
tion au niveau parlementaire de niveaux d ' interventions en cas
d 'accident ; des mesures visant à assurer, dans les mines d ' uranium
situées en dehors du territoire communautaire, une protection
sanitaire des travailleurs, équivalente à celle prévue à l'intérieur de
la Communauté . Cette positioc visant à protéger la santé et l 'envi-
ronnement aussi bien des populations actuelles que des générations
futures, il requiert vivement l ' adhésion de M. le ministre de l ' in-
dustrie lors de la prise de décision française à cet égard.

Consommation
(protection des consommateurs - information sur l 'origine

des produits •- réglementation)

19112. - 10 octobre 1994. - M. Bruno Bourg-Broc appelle
l ' attention de M. le ministre de l 'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur la commercialisa-
tion des produits de consommation . Fr• effet, on remarque depuis
déjà un certain temps l ' absence de la mention du pays de produc-
tion sur de nomhreun articles, en particulier dans le secteur textile.
Afin de lutter contre le dumping des pays du Sud-Est asiatique et
du pourtour méditerranéen et pour favoriser la production fran-
çaise et européenne, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour permettre au consommateur d 'être mieux informé et
de rétablir une concurrence loyale.

Retraites . régimes uutonomr.s et spéciaux
(politique à l 'égard des retraités - La Poste)

19157. - 10 octobre 1994 . - M . Michel Pelchat attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur la situation
inquiétante des retraités des PTT de l 'Essonne . Les faits sont ler
suivants : les réformes de la loi du 2 juillet 1990, et de l ' accord-
cadre du 9 juillet 1990, qui devaient améliorer leur pension, n ' ont
en aucun cas donné les résultats escomptés . Le nouvel indice
majoré servant ad calcul des pensions perdu 17 p . 100 de sa
valeur depuis 1982. La pension de reversion à 75 p . 100, un cer-
tain nombre d ' unités téléphoniques gratuites ainsi que la prime de
fidélité des avoirs sur CCP restent toujours à venir . Les taux de
remboursement des soins et des forfaits hospitaliers ont diminué.
11 demande dent que des mesures soient envisagées afin de rétablir
la situation de ces retraités.

INTÉRIEUR ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois
après leur publication et dont les auteurs renouvellent les termes

N°' 14841 Denis Merville ; 15901 François-Michel Gonnot.
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Nationalité
(acquisition - jeunes nés en France de parents étranger., -

procédure - handicapés mentaux)

18882 . - 10 octobre 1994 . - M. François Asensi souhaite atti-
rer l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de ;' intérieur et
de l ' aménagement du territoire, sur l ' absence de procédure de
représentation de droit commun pour les jeunes handicapés men-
taux qui veulent acquérir la nationalité française entre seize et
vingt-et-un ans . Outre le fait qu 'elle ouvre pour les jeunes une pé-
riode d ' incertitude qui s ' ajoute à la marginalisation sociale qu' ils
vivent au quotidien, la loi du 23 juillet 1993 sur la nationalité
exige que le postulant en manifeste k volonté. Or. ces personnes
ne sont pas en mesure de faire les démarches administratives
compte tenu de leur handicap . La plupart d'entre elles conservent
leur statut d 'étranger avec toutes les incertitudes que cela implique.
Devant cette discrimination, il lui demande s ' il compte prendre
des mesures pour que ces jeunes handicapés mentaux puissent
accéder à la nationalité française en toute dignité.

s

Police
(commissariats et postes de police -

fonctionnement - Sevrent)

18883 . •- i0 octobre 1994 . - M. François Asensi souhaite atti-
rer l 'attention de M. le ministre d'État, ministre de l ' intérieur et
de l ' aménagement du territoire, sur l ' urgente nécessité, pour la
ville de Sevran (Seine-Saint-Denis), de tans ormer le commissariat
subdivisionnaire en commissariat de plein exercice et d ' apporter les
financements nécessaires au bon fonctionnement de l ' antenne du
commissariat de police située dans le centre commercial de Beause-
vran . 11 est surprenant que, pour une ville de plus de 50 000 habi-
tants, qui subit les effets destructeurs de la crise économique,
sociale et urbaine, le commissariat soit toujours rattaché à celui
d 'Aulnay-sous-Bois. Pourtant, dès 1988, des instructions ont été
données par le ministre de l ' intérieur de l ' époque pour qu ' un
commissariat de plein exercice voie le jour rapidement . Depuis, les
charges de police se sont considérablement alourdies, et le manque
de policiers sur le terrain est durement ressenti par la population
sevranaise . Par ailleurs, une antenne du commissariat de police au
centre commercial de Beausevran devrait ouvrir prochainement
pour assurer la sécurité des biens et des personnes d ' un quartier
extrêmement sensible . Un local a été mis gracieusement à disposi-
tion par la direcd=^ du centre commercial, et les efforts déployés
par la municipalité ont permis de rassembler des partenaires finan-
ciers pour la réalisation des aménagements intérieurs . L' équipe-
ment sera financé à hauteur de 80 000 francs par un prélèvement
sur les crédits du contrat de ville, réduisant d ' autant les fonds dis-
ponibles attribués à cette commune . Le ministère de l ' intérieur,
qui n ' a pas participé au financement des travaux, refuse de prendre
en charge les dépenses de fonctionnement de l ' antenne . Alois que
les problèmes d ' insécurité nés de la crise que traverse notre société
sont douloureusement vécus par nos concitoyens, il demande à
M . le ministre de l ' intérieur de prendre des mesures pour mettre
en place un commissariat de plein exercice à Sevran et répondre
ainsi aux attentes de la population . Il lui demande également s ' il
compte prendre en charge le financement des dépenses de fonc-
tionnetnent de l ' antenne de police de Beausevran.

DOM-TOM
(police - fonctionnement -

coopération entre la police, la gendarmerie et les douanes)

18886 . - 10 octobre 1994 . - M. André 'I bien Ah Koon
appelle l ' attention de M . le ministre d ' État, ministre de l ' inté-
rieur et de l ' aménagement du territoire, sur la nécessité de clari-
fier, dans certaines régions outremer, les missions et les objectifs
dévolus aux services de la police nationale, de ls gendarmerie
nationale, de ia douane et, de manière générale, de l 'ensemble des
services de sécurité, ceci dans un souci maximal d 'efficacité et de
cohésion des actions menées.

DOM-TOM
(police - personnel - revendications)

18887 . - 10 octobre 1994 . - M. André Thien Ah Koon
appelle l ' attention de M. le ministre d 'Etat, ministre de l ' inté-
rieur et de l'aménagement du territoire, sur les différences
constatées entre les situations des services de police outre-mer et

métropolitaine . Il lui demande, ainsi, s'il ne serait pas t portun,
dans le cadre des nouvelles orientations relatives à la sécurité,
qu ' un effort soutenu soit consacré à l ' amélioration de la situation
des personnels qui servent dans les départements et territoires
d ' outre-mer, ceci dans le souci d ' une efficacité accrue de ces ser-
vices dans des départements confrontés, de manière générale, à une
augmentation et une aggravation de la délinquance.

Police
(commissariats - création - Malakoff)

18914. - 10 octobre 1994. - Mine Janine Jambu attire l ' atten-
tion de M . le ministre d 'Etat, ministre de l 'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur la demande réitérée depuis des
années par la population et la municipalité de Malakoff (Hauts-de-
Seine) de création d'un commissariat de plein exercice, avec les
tâches, effectifs et responsabilités afférentes . Cette mesure contri-
buerait à assurer la prévention et la sécurité dont a besoin la popu-
lation sur l ' ensemble du territoire de la commune et en particulier
dans le secteur nord, en limite de Paris . Elle lui demande quels
engagements fermes il compte prendre en ce sens pour répondre
aux attentes des habitants et des élus.

Cours d'eau . étangs et lacs
(aménagement et protection - lacs - baignades -

sécurité - .Alpes-de-Haute-Provence)

18919 . - 10 octobre 1994. . . M. Francis Galizi attire l ' atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur la question de la sécurité des
baignades dans les lacs . En effet, les lacs représentent une richesse
touristique non négligeable mais ne bénéficient pas de garanties
comparables à celles mises en place pour le littoral maritime . Les
Alpes-de-Haute-Provence, qui comptent des sites particulièrement
fréquentés avec les lacs de Serre-Poncon sur la Durance, de Castil-
lon, de Sainte-Croix et d ' Esparron-de-Verden, ont eu ainsi à
déplorer deux noyades, au cours de la saison d ' été 1994 . Ces lacs,
riverains des départements des Hautes-Alpes et du Var, sont
entourés de petites communes rurales, ayant de faibles ressources.
Dans ces conditions, il est nécessaire de s 'interroger sur la possi-
blité d 'une aide de l ' Etat pour qu ' elles poissent assurer une surveil-
lance efficace, par exemple, par des affectations de CRS-maitres
nageurs sauveteurs pendant la saison touristique . En conséquence,
il lui demande de bien vouloir lui indiquer s'il entend promouvoir
ce type d ' aide spécifique, de nature à renforcer la sécurité des esti-
vants .

Etrangers
(immigration clandestine - lutte et prévention)

18941. - 10 octobre t . - Mme Marie-Josée Roig attire
l ' attention de M. le mir . . ..tee d'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur les clandestins a p atrides qui tra-
vaillent au noir et vivent dans notre pays . Il semble, en effet, que
de très nombreuses personnes dont on ne peut certifier l 'origine ne
peuvent être de fzit reconduites à la frontière . De plus, le vagabon-
dage n ' étant plus considéré comme un délit, nous nous trouvons
devant un paradoxe o Il le vagabond apatride ne peut être soumis
au droit applicable aux étrangers en situation irrégulière . Dès lors,
le risque est, nos frontières étant dorénavant ouvertes sur les pays
de la Communauté européenne, que les clandestins, qui n ' ignorent
pas cette faille de notre législation, usent et abusent de ce vide
juridique . Aussi, elle lui demande quelles mesures de sauvegarde il
compte prendre pour que ce phénomène ne se développe pas.

/Mutuelles
(cotisations - prise en charge des collectivités territoriales -

réglementation)

18947. - 10 octobre 1994 . - M. Christi. Dupuy appelle
l ' attention de M. le ministre d'Etat, ministre rie l'intérieur et de
l ' aménagement der territoire, sur l ' inquiétude manifestée par les
groupements et fedérations de mutuelles à la suite de l ' interpréta-
tion donnée par la circulaire du 5 mars 1993 au principe de prise
en charge par les collectivités territoriales d ' une partie des cotisa-
tions versées par leurs employés aux mutuelles dont ils sont adhé-
rents . Cette Interprétation restrictive conduirait à n' autoriser de
participer aux subventions des mutuelles par les collectivités locales
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que les seuls organismes constitués entre fonctionnaires ou agents
territoriaux, par application du principe de parité des agents dos
collectivités locales avec ceux de l'Etat, Monsieur le ministre de lt
tonction publique ayant précisé à cet égard que « la participation
de i'Etat ne peut ëtre accordée qu'aux mutuelles constituées entre
les fonctionnaires, agents et employés de l ' Etat et des établisse-
ments publics nationaux» . Or, la réalité oblige à constater qu'un
grand nombre de collectivités locales versent des subventions soit à
des mutuelles interprofessicnnelles classiques, soit à des mutuelles
dites « de territoriaux • qui depuis longtemps ne sont plus exclu-
sivement reservées à des territoriaux, et nue l ' application stricte de
la Circulaire du 5 mars 1993 pourrait remettre gravement en cause
la liberté des entreprises mutualistes et leur égalité de traitement
par les collectivités publiques . Il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre afin de remédier à cette situation.

Police
(enquêteurs - statut)

18980. - 10 octobre 1994 . - M. Philippe Vasseur attire
l' attention de M . le ministre d' Etat, ministre de l' intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur les préoccupations du corps des
enquêteurs de la Police nationale. En effet, ils se félicitent que les
annexes du projet de loi d'orientation et de programmation, relatif
à la sécurité, prévoient des dispositions pour la réorganisation des
corps de la Police nationale . Mais irs souhaiteraient que les
mesures transitoires qui seront prises permettent l ' accès de certains
enquêteurs de pouce au corps supérieur dans de meilleures condi-
tions ou le reclassement, pour ceux qui le souhaitent, au sein du
futur corps de maitrise et d'application, à un niveau en rapport
avec leur technicité . C ' est pourquoi, il lui demande ses intentions
sur ce sujet.

Etrangers
(titres de séjour -- contrôle - politique et réglementation)

19013. - 10 octobre 1994 . -- M . Jean Roatta attire l ' attention
de M. le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur et de l'amé-
nagement du territoire, sur le décret n°94-768 du 2 septembre
1994 portant modification du décret n° 46-1574 du 30 juin 1946
réglementant les conditions d 'entrée et de séjour en France des
étrangers . En effet, l'article premier de ce décret, publié au Journal
officiel du 4 septembre 1994, abroge l ' article 2 du décret du
30 juin 1946. Or, cet article est ainsi rédigé : « Les étrangers
doivent être en mesure de présenter à toute réquisition des agents
de l 'autorité les documents sous le couvert desquels ils sont auto-
risés à séjourner en France . . Si cette abrogation peut se
comprendre dans la logique, l ' esprit et la lettre du Traité de
l ' Union européenne en ce qui concerne les ressortissants de nos
onze partenaires de l'Union, elle est plus surprenante pour les
étrangers (au sens de l'article 1°' de la convention de Schengen,
c'est-à-dire les non-ressortissants communautaires) . Elle est même
contraire à l ' esprit de cette convention, et notamment à ses
articles 19 à 23 sur les conditions de circulation des étrangers : si
Schengen permet le libre fin --hissement des frontières intérieures
(article 2), elle exige Aigation de déclaration à ces mêmes
frontières (article 22) . , . Interdit pas les contrôles internes . II lui
demande quelles sont les raisons de cette abrogation qui limite les
possibilités de contrôle de l ' immigration clandestine sur le terri-
toire français .

Sécurité civile
("secours - service de santé et de secours médical -

personnel - statut)

19019 . -- 10 octobre 1994 . - M. Pierre-André I'érissol appelle
l ' attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur l 'absence de statut dont
pâtissent les membres du corps de santé des services d ' incendie et
de secours . Ce statut, fortement attendu par les sapeurs-pompiers
professionnels, fait l ' objet de négociations et concertations depuis
de nombreuses années. Des propositions ont été formulées auprès
de la direction de la sécurité civile . Il lui rappelle l ' importance de
la mise en place d ' un tel statut pour le devenir de la mission de
secours d ' urgence aux personnes en détresse et blessées . Aussi il
souhaiterait connaître sa position sur ce sujet .

Police
(personnel - grade d'attaché de police -- création)

19041 . -- 10 octobre i994 . - M. Michel Pelchat attire l ' atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l ' aménagement du, territoire, sur le fait que les secrétaires admi-
nistratif ne possèdent, à ce jour, aucun grade d ' avancement. Ii
souhaiterait savoir, à ce sujet, quelles sont les conclusions de
l ' étude rendant à la création, à ! ' instar des autres corps administra-
tifs, du grade d ' attaché de police.

Electmns professionnelles et sociales
(organisation - conséquences - communes.)

19065. - 10 octobre 1994. - M. Serge Lepeltier appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur les contraintes qui résultent,
pour les communes, de la dispersion des scrutins électoraux à
caractère professionnel . A cet égard, beaucoup de pays européens
ont procédé au regroupement des opérations électorales . Ces dis-
positions sont indispensables à une bonne participation des élec-
teurs et rendent moins contraignants les travaux d'organisation
auxquels sont soumis 'es secrétariats de mairie . 11 lui demande s'il
ne serait pas envisageable de procéder à un regroupement de ces
élections, le cas échéant après avoir procédé à l ' harmonisation de
la durée des mandats.

Elections professicnne:les et sociales
(organisation - conséquences - communes)

19066. - 10 octobre 1994. - M . Philippe Legras appelle
l'attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur la charge que représente, pour
les mairies . l ' organisation des élections non politiques comme
celles des représentants à la MSA ou à la sécurité sociale . En effet,
il s'avère que ces élections imposent un long temps de présence
pour l 'ouverture des bureaux de vote (8 heures à 18 heures),
temps disproportionné par rapport au nombre d 'électeurs concer-
nés . Il lui demande si ses services ont étudié, pour ce type d ' élec-
tion, un système de vote par correspondance ou bien une réduc-
tion de la durée d ' ouverture des bureaux de vote, de façon à
alléger la contrainte que subissent les mairies.

Communes
(maires - compétentes - administration
d'un rentre communal d'action sociale)

19070 . - 10 octobre. 1994 . - M. Arthur Dehaine attire l ' atten-
tion de M. te ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur les dispositions de l'article
L. 122-20 du code des communes . Elles permettent au conseil.
municipal de déléguer certaines attributions au maire, en tout ou
en partie, et pour la durée de son mandat . Il souhaiterait savoir si
une telle délégation peut être donnée par le conseil d ' ad-
ministration d ' un centre communal d ' action sociale à son pré-
sident.

Circulation routière
(ceinture de sécurité - enfants - réglementation - application)

19085 . - 10 octobre 1994 . - M. Gilbert Biessy attire l'atten-
tion de M. le minis .re d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur les conditions d'application par
les services chargés de la sécurité routière du décret n° 91-1321 du
27 décembre 1991 modifiant certaines dispositions du code de la
route et de l' arrêté du 27 décembre 1991, relatif à l ' utilisation des
systèmes de retenue pour enfants dans les véhicules automobiles.
L ' arrêté du 27 décembre 1992 stipule (art. 4) que « pour les
enfants de moins de dix ans, l ' utilisation d'un dispositif de retenue
n ' est pas obligatoire ( . . .) b : Lorsqu ' ils sont transportés dans les
taxis, les voitures de grande et de petite remise et tous les autres
véhicules affectés au transport public de personnes » . Ce qui inclut
explicitement (réponse ministérielle, parue le 4 juin 1992, à la
question des sénateurs Faure, Sérusclat, Doubler, Grandon, Girod)
les associations ou organismes à caractère médical, social, culturel
ou sportif ayant régulièrement à transporter des enfants, et, par
extension, les véhicules de type «camionnette . équipés pour le
transport de moins de dix personnes . La réponse ministérielle
(parue au Journal officiel du 4 juin 1992, ministère des transports)
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à la question du sénateur José Balarello indique que l ' usage du
réhausseur » s ne se justifie qu ' avec un dispositif- de retenue à

trois points = (et que, par conséquent, il ne peut être rendu obliga-
toire aux places équipées ° de ceintures ventrales = ni aux places où
aucun dispositif de retenue n'est utilisé) . Pourtant, il semble
d'usage courant que les serv ices chargés de la sécurité routière
viennent à verbaliser les conducteurs de véhicules de moins de dix
places affectés au transport public de personnes au titre de l'acti-
vité d ' un club sportif, d' une maison des jeunes et de la culture ou
d ' activités péri-scolaires, pour non-équipement de leurs véhicules
ou non-utilisation des dispositifs de retenue aux places arrière. Il
arrive également que des verbalisations interviennent pour non-
utilisation de réhausseurs avec un dispositif de retenue à deta
points (cei n ture ventrale) . Il lui demande de lui confirmes les
réponses ministérielles précédentes et de donner des instructions
aux services de sécurité dépendant de son ministère pour que ces
points réglementaires soient effectivement appliqués.

Fonction publi~ij ::e territoriale
(rémunérations - primes de fin d 'année - réglementation)

19087. - 10 octobre 1994 . - Mme S,üanne Sauvaigo attire
l ' attention de M . le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur le fait qu'en application du
décret re 91 .-675 du 6 septembre 1991, les collectivités territoriales
ont adopté les nouveaux régimes indemnitaires liés aux grades des
filières recernment créées . Dans une précédente réponse du secré-
taire d ' état aux collectivités locales à une question écrite de
M . Jean-Francoic Le Grand (JO Sénat, 21 mai 1992, pièce n° 1),
le Gouverneraient d ' alors avait confirmé sa volonté politique d ' af-
firmer le principe du maintien des avantages collectivement acquis
au titre de l 'article 111 de la loi du 26 janvier 1984, dans la limite
fixée par le légisiateur au premier alinéa de l ' article 88 de la loi
de I984 . Celle-ci a été confirmée par la direction générale des col-
lectivités territoriales dans un courrier adressé le 15 mars 1993 au
président du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale.
Le directeur de la comptabilité publique a précisé, dans une note
de service adressée aux trésoriers payeurs généraux, que les délibé-
rations exécutoires relatives aux primes de fin d'année et anté-
rieures au décret de 1991 demeurent des pièces justificatives suffi-
santes pour le paiement de ladite prime . Le régime indemnitaire
de référence des corps de fonctionnaires de l 'Etar exerçant des
fonctions équivalentes à celles des agents territoriaux n'étant pas
exhaustif en termes de rémunération accessoire, les limites maxi-
males dudit régime restent des données statistiques totalement
opaques pour les autorités territoriales . Le tableau de correspon-
dance des primes annexé au décret de 1991 est seulement indica-
tif, et par conséquent incomplet . A la suite d ' un contrôle ordinaire
de la chambre régionale des comptes exercé sur une commune des
Alpes-Maritimes, un jugement provisoire d ' ordre de reversement
de la prime de fin d année a été prononcé à l 'encontre du
comptable public, s'appuyant sur la jurisprudence du Conseil
d ' Etat du 27 novembre 1992 (fédération Interco, CFDT et
autres) . Ce jugement provisoire, s 'il devient définitif et s' il est
confirmé par la Cour des comptes en appel, entraînera ipso facto
l ' arrêt du paiement par les comptables des primes de fin d ' année
pour de nombreux agents des collectivités territoriales . Or la prime
de fin d 'année versée au titre de l ' article 111 constitue, selon les
propres termes du législateur, un avantage collectivement acquis.
Cc jugement provisoire retient a priori une interprétation très res-
trictive de l 'application combinée des articles 87, 88 et 111 de la
loi du 26 janvier 1984, en dépit d ' une volonté gouvernementale,
législative et jurisprudentielle clairement affichée de promouvoir
une lecture extensive de ces dispositions juridiques . En vue d ' éviter
des conflits entre les ordonnateurs et les comptables, mais aussi des
sources de contentieux créant une incertitude juridique préjudi-
ciable aux agents des collectivités, elle lui demande s' il ne convien-
drait pas de modifier la rédaction du deuxième alinéa de l ' article 87
de la loi du 26 janvier 1984 visant à garantir le versement des
primes dites de fin d ' année indépendamment du versement des
primes liées aux grades .

JUSTICE

Racisme
(lutte et prévention - sanctions pénales - perspectives)

18939. - 10 octobre 1994 . - M. François Asensi souhaite atti-
rer l ' attention de M . le ministre d 'Etat, garde des sceaux,
ministre de la justice, sur le nécessaire renforcement de la législa-

Lion antiraciste . Depuis quelques années, la France n ' est pas épar-
gnée par la montée de la xénophobie et du racisme qui atteint de
nombreux pays d'Europe occidentale et de l ' Est. Bien que le droit
français prévoit un important dispositif législatif de lutte contre le
racisme et la discrimination, ii s ' avère insuffisant pour endiguer le
flot montant des injures, des violences et des actions racistes . Les
lois du juillet 1972 et du 13 juillet 1990 arrivent à réprimer les
idéologie= et certains actes caractérisés . mais elles se heurtent à la
difficulté de combattre les intolérances de la vie quotidienne, qui
sont plus fréquentes et plus douloureusement ressenties par les
citoyens . Des propositions ont été avancées : comparution immé-
diate et placement en détention provisoire des auteurs présumés,
nouveau chef d ' accusation pour réprimer tout groupement se don-
nant gour but la propagande raciste, saisine du juge des référés en
cas d atteinte à la dignité humaine . . . Autant de pistes qui néces-
sitent un débat à l 'Assemblée nationale. Il lui demande s' il envi-
sage de dissocier les dispositions de la loi de 1972 des lois sur la
presse, qui, en raison de lourdeurs procédurales, sont difficiles à
mettre en oeuvre . Enfin, il souhaite savoir s ' il envisage d 'aborder la
question de la répression de la discrimination raciale.

Nationalité
(acquisition - jeunes nés en France de parents étrangers -

obligations du service national)

18948 . - 10 octobre 1994 . - M . Léonce Deprez appelle
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur l 'actuelle campagne menée auprès des jeunes
pour les informer sur le nouveau droit de la nationalité . Cette
campagne. réalisée à son initiative, devrait permettre aux jeunes
étrangers de 16 à 21 ans, nés en France et v résidant depuis au
moins cinq ans, de s 'adapter à la réforme du droit de la nationalité
qui exige de leur part une démarche pour devenir français . Il lui
signale qu'il y aurait intérêt à s ' assurer que tous les jeunes nés en
France de parents issus d 'Afrique du Nord, à défaut d ' être incor-
porés au titre du service national dans le pays de leurs origines
familiales, le soient effectivement en France, le service national
pouvant constituer un facteur d ' intégration et d ' égalité . il lui
demande la suite qu'il envisage de réserver à cette proposition en
liaison avec le ministre de la défense.

Santé publique
(accidents thérapeutiques - indemnisation)

18987. - 10 octobre 1994 . - M . Jean Urbaniak attire l ' atten-
tion de M . le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de la
justice, sur la nécessité d 'améliorer l ' accès à la justice der victimes
d ' accidents médicaux . Les victimes d 'accidents médicaux sont en
effet confrontées à des procédures judiciaires très souvent longues,
coûteuses et à l ' issue aléatoire qui aggravent les préjudices drama-
tiques qu ' elles ont subis. Afin de remédier à ces situations doulou-
reuses, le projet de loi relatif à l ' indemnisation des victimes d 'aléas
thérapeutiques envisagerait la création d ' une procédure réconcen-
rieuse visant à favoriser les règlements amiables des conflits er une
réforme de l 'expertise médicale qui conditionne très largement la
décision des juges en matière de réparations . Il lui demande de
bien vouloir lui préciser de quelle manière il entend amélio.er le
fonctionnement de l' expertise médicale dans la perspective d 'une
juste réparation des préjudices subis par les victimes d 'accidents
médicaux .

Système pénitentiaire
(personnel — agents intérimaires -- titularisation)

19086 . - 10 octobre 1994 . - M. Jean Ueberschlag attire
l'attention de M. le ministre d 'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur la situation d s agents intérimaires de l'adminis-
tration pénitentiaire . Malgré les années d' ancienneté et des condi-
tions de travail identiques à celles des agents titulaires, les peespec-
tives d ' évolution professionnelle du personnel intérimaire restent
limitées . Il lui demande s ' il envisage (le régulariser la situation des
agents concernés en leur accordant une titularisation.

Justice
(tribunaux de commerce - formalités au greffe

et au registre du commerce -
accomplissement par les avocats - attitude des pers)

19090. - 10 octobre 1994 . - M . Jean-Louis Lee-nard attire
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre
de lu justice, sur la pratique de certains greffiers des tribunaux de
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commerce qui exigent des avocats un pouvoir spécial pour
l ' accomplissement des formalités au greffe et au registre du
commerce et des sociétés . Pour fonder leurs exigences, les greffiers
font &^.t des dispositions réglementaires de l 'article 27 du
décret cl- 84-406 du 30 mai 1994 . Or, la loi, en l 'article 416 d'
nouveau code de procédure, semble avoir tranché cette question en
disposant que « quiconque entend représenter ou assister une par-
tie, doit justifier qu' il en a reçu le mandat ou la mission . L' avocat
ou l'avoué est toutefois dispensé d 'en justifier . L' huissier de justice
bénéficie de la même dispense dans les cas où il est habilité à
représenter ou assister les parties . » Il lui dcinande dès l r., de bien
vouloir lui faite savoir si la pratique de l ' exigence d'en pouvoir
spécial pour les avocats lui apparaît justifiée et lui faire connaître
sa position sur cette question .

Justice
(jônctiossnement - marchés "ublics passés

entre k département et des entreprises - Doubs)

19142. - 10 octobre 1994 . - M. Georges Hage attire l ' atten-
tion de M . le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de la
justice, sur le dossier ales marchés publics dans le département du
Doubs sur lequel il avait été répondu à sa première ques-
tion n° 14389 du 23 mai 1994 . Il s agissait en particulier de plu-
sieurs originaux de première procédure qui auraient disparu du
palais de justice . Les faits indiqués dans la réponse selon lesquels il
s ' agissait de documents n'ayant pas disparu mais ayant été reversés
en dossier avec quelque retard ne sont pas exacts . Il apparaît en
effet que la partie civile et son conseil n'ont pu avoir connaissance
de 38 documents visés par une synthèse du SRPJ de Besançon et
de 8 scellés, qu ' ils s ' agisse d'originaue ou de doubles. Cette situa-
tion est préoccupante. Il lui demande à nouveau les mesures qu'il
compte prendre pour que le respect des droits des parties soit
assuré et que la justice puisse être rendue dans des conditions nor-
males .

Déchéances et incapacités
(tutelle - incapables majeurs -

organismes gestionnaires ,°onetionnement - financement)

19159 . - 10 octobre 1994 . - M. Serge Lepeltier rappelle à
M. le ministre d 'Etat, garde des s.csaus, ministre de la justice,
que la rémunération des gérants de turne est Fonction du patri-
moine des incapables majeurs dont ils ont la charge . Calculée en
appliquant des taux dégressifs à des tranches dont les plafonds
n ont pas été modifiés depuis 1983, cette rémunération est bien
souvent insuffisante pour couvrir les seuls frais réels de gestion . Il
lui demande donc s ' il n ' estime pas opportun d'améliorer sensi-
blement le niveau de cette rémunération.

LOGEMENT

DOM
(Réunion : logement - logement social - perpectives)

18894. - 10 octobre 1994 . - M. André Thiers Ah Doon
appelle l ' attention de M . le ministre du logement sur les orienta-
tions arrêtées en ce qui concerne le logement social à la Réunion
et lui demande dt. bien vouloir lui confirmer les positions arrêtées.

Logement : aides et prêts
(PLA - financement - Ile-de-France)

18913 . - 10 octobre 1994 . - Mme Janine Jambu attire l 'atten-
tion de M . le ministre du logement sur les conséquences de la
décision de la région 11e-de-France de supprimer, au titre du bud-
get 1994, la participation au financement des surcharges foncières
dans le cadre des opérations PI.A . Cette décision met à la fois en
cause les opérations antérieurement programmées, qui sont privées
du financement escompté, et hypothèque la réalisation de nou-
veaux programmes de logements sociaux dans les communes d'lle-
de-France, alors que la demande est forte. Elle lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que les subventions régionales
pour surcharges foncières soient, rétablies et qu ' elles soient, dans
un premier temps, attribuées aux opérations antérieures déjà enga-
gées.

Logement
(logement social - maisons individuelles - accès - handicapés)

18934. - IO octobre 1994 . - M . Philippe Legras souhaiterait
interroger M . le ministre du logement à propos de l ' accessibilité
au logement social des personnes handicapées. Les textes en
vigueur ne s ' appliquent pas aux maisons individuelles dites gzou-
pées » qui relèvent pourtant du logement social. Certaines de ces
constructions bénéficient d 'un financement accordé par l ' Etat. Les
personnes handicapées qai revendiquent légitimement le droit de
choisir leurs lieux de résidence ne peuvent accéder aux maisons
individuelles gérées par vies organismes sociaux . Or, il serait aisé
d' y remédier eu pnvilé, ia 't des dispositions incitatives, c' est-à-dite
en subordonnant l'attribution des subventions de l ' Etat au respect
des règles d ' accessibilité et d ' adaptabilité . Cette mesure serait de
nature à favoriser le maintien ec'ou le retour à domicile des per-
sonnes handicapées, voire des personnes âgée : dépendantes. Elle
aurait également le mérite d ' améliorer le cadre de vie de chacun.
Peut-être serait-il opportun qu ' une réglementation permette
l ' application des textes législatifs pour qu ' aucun maillon de l'acces-
sibilité ne fasse défaut et que soir facilitée l 'intégration scolaire,
professionnelle, culturelle et sociale des personnes handicapées . Il
d demande de bien vouloir lui faire connaître son avis à ce sujet.

Logement : aides et prêts
(paricipationn patronale - politique 'et réglementation)

18978. - 10 octobre 1994 . - M . Yves Coussain demande à
M . le ministre du logement de bien vouloir lui préciser les inten-
tions du Gouvernement quant à l ' éventuel projet d 'une nouvelle
amputation de la participation de: employeurs à l'effort de
construction, le «0,45 p . 100 logement ».

Logement : aides et prêts
(participation patronale - politique et réglementation)

18997. - 10 octobre 1994. - M . Jean-Claude Barrau attire
l'attention de M . te ministre du logement sur l 'avenir du l p . 100
logement. En effet, les salariés d entreprises qui bénéficient du
1 p . 100 sont très attachés à cette mesure qui les aide à se loger.
Aussi, l 'annonce d ' une éventuelle disparition de cette mesure
engendre une très grande inquiétude . Il lui demande donc de bien
vouloir lui faire connaître la position du Gouvernement sur cette
question .

Logement : aides et prêts
(participation patronale - politique et réglementation)

19005. - 10 octobre 1994 . •- Mme Bernadette Isaac-Sibille
attire l 'attention de M . le ministre du logement sur l ' éventuelle
modification du dispositif actuel du I p . 100 logement » . En
effet, l ' apport déjà très important de cette contribution au déve-
loppement de la politique du logement conditionne bien souvent,
aujourd ' hui, la mise en oeuvre de nouveaux programmes de loge-
ments . II apparaît que, dans un contexte globalement marqué par
une demande nettement plus forte de logements sociaux, une nou-
velle diminution du taux de la participation des entreprises à
l 'effort de construction ne permettrait plus d ' en assurer le finance-
ment . Elle lui demande donc de bien vouloir lui indiquer quelles
sont les intentions réelles du Gouvernement dans ce domaine.

Logement : aides et prêts
(participation patronale - politique et réglementation)

19008. - 10 o,etobre 1994 . - M . Jean Ueberschlag attire
l ' attention de M . le ministre du logement sur les craintes relatives
aux conséquences d ' une éventuelle modification du taux de la
contributie . patronale à l ' effort de la construction, dite
« 1 p. 100 >gement » . Toute modification de ce dispositif engen-
drera un déséquilibre de la politique du logement social . E n effet,
grâce à cette participation des employeurs, 106 000 logements
sociaux ont été réhabilités et 71 000 construits, soit trois quarts
des constructions dans k secteur locatif social . Compte tenu de
l'importance de ce dispositif tant sur le plan de l'aménagement des
conditions de logement des personnes à revenu modeste que sur le
pian de l ' activité économique, et particulièrement dans le secteur
du bâtiment, il lui demande quelles sont les réelles intentions du
Gouvernement .
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Logement : aides et prêts
(PAP - conditions d 'attribution)

19021 . - 10 octobre 1994 . - M. Frasrtz Taittinger attire
l'ascension de M . le ministre du logement ur les conditions d ' at-
tribution des prêts d 'accession à la propriété . Suite à l ' aug-
mentation du plafond des ressources nécessaires pour avoir accès
aux prêts PAP, de nombreuses familles disposant de revenus plus
élevés peuvent dorénavant bénéficier de ces prêts, ce qui provoque
une hausse importante des demandes, supérieures au nombre de
prêts pouvant être réellement accordés. Les organismes prêteurs se
trouvant alors placés devant l' examen de très nombreux dessie:.s,
ils examinent prioritairement ceux leur paraissant les plus solides,
excluant ainsi les ménages les plus nécessiteux, considérés avant
cette réforme comme les vrais destinataires de ers aides fiscales . Il
lui demande de bien vouloir lui précises si les véritables conditions
d ' accès aux prêts d' accession à ia propriété ne sont pas contraires à
l'ob ec if social initialement fixé pour l ' attribution de tels prêts.

Baux d'habitation
(charges récupérables - justificatif; -

communication aux locataires - réglementation)

19043 . - 10 octobre 1994 . - M. Patrick l .abaune attire
i'attencion de M. le ministre du logement sur l 'article 23 de la loi
du 6 juillet 1989 du code civil sur les baux d 'habitation. Dans le
dernier alinéa, le bailleur doit communiquer au loca'.aire le
décompte par nature des charges un mois avant leur régularisation
annuelle . Durant un mois à compter de l ' envoi de ce décompte;
les pièces justificatives sont tenues à la disposition des locataires.
Or les agences immobilières demandent que le locataire prenne un
rendez-vous pour consulter ces justificatifs ; mais en cas d ' absence
de réponse à une demande de rendez-vous adressée au cours de ce
délai d'un mois, k bailleur doit-il alors laisser le locataire prendre
connaissance des justificatifs au-delà du mois prévu dans
l ' article 23 De plus, il lui demande de donner l ' explication exacte
du terme u tenu à disposition » et souhaite savoir si le locataire
peut faire une photocopie desdits justificatifs . Il le remercie de
bien vouloir lui donner toute précision à ce sujet.

Logement
(logement social - bilan et perspective . - Pas-de-Calais)

19048. - 10 octobre 1994 . - M. Dominique Dupilet attire
l ' attention de M. le ministre du logement sur les statistiques
quant au nombre de personnes en attente d ' un logement social . Il
lui demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer les
sources de ces statistiques préoccupantes et de bien vouloir lui pré-
ciser les résultats cbtenus en ce qui concerne le département du
Pas-de-Calais.

Logement : aides et prêts
(PAF - financement)

19074 . - 10 octobre 1994. - Msne Monique Rousseau appelle
l ' attention de M . k ministre du logement sur la situation préoc-
cupante de l 'accession sociale à la propriété dans la région de
Franche-Comté. En effet, au cours de 1 année 1994, un très net
accroissement de la consommation des PAP a été constaté et
notamment pour le réseau des sociétés de crédit immobilier,
famille HLM . Le plafond d'activité des sociétés anonymes de cré-
dit immobilier, qui était un peu supérieur à 106 millions de francs
à fin juin 1993, a été de plus de 189 millions de francs, soit une
augmentation de 78 p . 100, à fin juin 1994 . Une tupture de cré-
dits s'annonce donc pour les toutes prochaines semaines, et ce
malgré les 20 p . 1C de dotations restant encore à percevoir . Au
rythme de consommation actuelle des prêts PAP, le besoin de la
Franche-Comté pour terminer l ' année 1994 est de l'ordre, globale-
ment, de 178 millions de francs, dont 86 millions pour les sociétés
de crédit immobilier. Si une enveloppe complémentaire de prêts
PAP n'était pas notifiée dans les plus brefs délais, on se trouverait
dans l 'incapacité de répondre aux candidats à l ' accession dont la
liste s 'allonge de jour en jour . Une telle situation pénaliserait les
ménages, le logement social et la relance économique de cette
région . Elle lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
mesures qu'il envisage de prendre à ce sujet .

Impôt sur le revenu
(Politique fiscale - acquisition d 'une résidence principale -

réduction d'impôt - perspectives)

19083. - 10 octobre 1994 . - M. Léonce Deprez demande à
M. le ministre du logement de lui préciser la suite qui a été
réservée a ses propositions rendant à accorder aux accédants à la
propriété une réduction d ' impôt sur deux ans correspondant à
10 p . 100 du prix d ' acquisition de leur résidence principale, avec
un plafond de 600 000 francs . Cette réduction remplacerait, à
niasse financière constante pour l ' Etat, l ' avantage fiscal actuel
accordé sur les intérêts d 'emprunt v (La Tribune Dafassés, le 9 sep-
tembre 1994).

log~ement : aides et prêts
(P-4P - financement)

19119. - 10 octobre 1994 . - M. Michel Fromet appelle
l ' attention de M . le ministre du logement sur l'évolution de la
consommation des prêts d ' accession à la propriété (PAP) depuis le
début de l 'année . Dans le cadre des mesures prises par le Gouver-
nement pour relancer l' activité du secteur du bâtiment et des tra-
vaux publics, le plafond de ressources permettant de bénéficier de
prêts d'accession à la propri été a été sensiblement augmenté . Ainsi
un nombre plus important de familles peut prétendre au bénéfice
de ces prêts . Le nombre des demandes s est donc considérablement
accru . Toutefois, le nombre de prêts est limité (pour k Loir-et-
Cher, 75 p. 100 des prêts étaient consommés dès le mois de juil-
let) . Les organismes prêteurs sont donc conduits à sélectionner Ies
dossiers et à ne retenir que les demandeurs les plus solvables.
Ainsi, des publics disposant de revenus modestes qui, il y a un an
encore, auraient pu bénéficier de ces prêts en sont aujourd ' hui
exclus . Il souhaite savoir quelles mesures seront prises pour remé-
dier à cette situation.

Logement : aides et prêts
(participation patronale - politique et réglementation)

19129. - 10 octobre 1994. - M . Richard Da'Agnola appelle
l ' attention de M. le ministre du logement sut les préoccupations
exprimées par les salariés bénéficiaires des prêts accordés dans le
cadre du dispositif de participation des employeurs à l ' effort de
construction (1 p . 100 logement) au sujet de l' éventuelle remise en
cause de ce mécanisme. Si le Gouvernement paraît avoir écarté
! 'hypoth'se d'une réduction du 1 p . :100 logement, dont le taux
réel représente 0,45 p. 100 de la masse salariale des entreprises
employant plus de dix salariés, la possible non-reconduction de la
convention du 1' septembre 1993 suscite les plus vives inquié-
tude. Signée entre les organismes collecteurs et le ministère du
logement, les organismes collecteurs sengageant à majorer pendant
un an les prêts accordés aux salariés candidats à l ' accession sociale
à la propriété, la non-reconduction de la convention emporterait
des effets négatifs dans la mesure où ces prêts bénéficient dans une
large proportion à des foyer. aux revenus modestes . 11 lui demande
quelles sont les intentions du Gouvernement à ce sujet.

Logement : aides et prêts
(participation patronale - politique et réglementation)

19149. -- 10 octobre 1994 . - M . Philippe Langenieux-Villard
attire l ' attention de M. le ministre du logement sur les risques
pesant actuellement sur la pérennité du u 1 p . 100 logement » . Il
souligne que ce mode de participation des employeurs à l ' effort de
construction a permis à de nombreux salariés d'accéder à la pro-
priété, participant ainsi au soutien du secteur du bâtiment, secteur
clé de .l' a ctivité économique . Il précise que le taux de cette contri-
bution est passé à 0;45 p . 100, du fait de l ' institution d ' une coti-
sation des entreprises de 0,5 p . 100 au Fonds national d ' aide au
,'régentent et de l ' abaissement des charges de 0,05 p . 100 . Sachant
l ' impact du u : p, 100 logement } sur la construction et la réhabi-
litation de logements et donc ses conséquences sur l'emploi, il lui
det..ende de lui préciser les mesures que compte prendre le Gou-
vesnement iotas sles prochaines discussions budgétaires .
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Logement : aides et prêts
(participation patronale - politique et réglementation)

19150 . -- 10 octobre 1994 . - M. Pierre-Rémy Houssin attire
l ' attention de M. le ministre du logement sur les inquiétudes
qu ' ont suscitées certains articles de presse sur le 1 p. 100 loge-
ment . Si le ministre a bien voulu indiquer son opposition à sa
remise en cause, il souhaiterait cependant connaître sa position et
s'il est dans ses intentions de revoir h politique de financement du
logement social .

Logement : aides et prêts
(participation patronale - politique et réglementation)

19151. - 10 octobre I994 . - M. Jean Besson appelle l'atten-
tion de M. le ministre du logement sur une éventuelle remise en
cause du 1 p. 100 logement (dispositif de participation des
employeurs à l'effort à la construction) . Le taux de cette contribu-
tion, initialement de 1 p . 100, est aujourd' hui de 0,45 p . 100.
Beaucoup dc familles bénéficient ou oit bénéficié de cette aide et
l ' annonce d' une possible disparition de cette mesure inquiète vive-
ment les salariés d ' entreprise . Dans une période où la difficulté de
se loger s 'aggrave et où le bâtiment peine à sortir de la crise, il lui
demande ses intentions dans ce domaine.

Logement : aides et prêts
(participation patronale - politique et réglementation)

19152. - 10 octobre 1994. - M . Jean-Claude Bahu appelle
l ' attention de M . le ministre du logement sur une éventuelle
remise en cause du 1 p . 100 logement (dispositif de participation
des employeurs à l ' effort à la construction) . )m taux de cette
contribution, initialement de 1 p . 100, est aujourd'hui de
0,45 p. 100. Beaucoup de familles bénéficient ou ont bénéficié de
cette aide et l ' annonce d ' une possible disparition de cette mesure
inquiète vivement les salariés d ' entreprise . Dans une période où !a
difficulté de se loger s ' aggrave et où le bâtiment peine à sortir de
la crise, il lui demande ses intentions dans ce domaine.

Lo ement : aides et prêts
(PAP - financement - Franche-Comté)

19154. - 10 octobre 1994. - M . Roland Vuillaume appelle
l 'attention de M . le ministre du logement sur les conditions d ' oc-
troi des prêts PAP en Franche-Comté . En effet, au cours de
l 'année 1994, un très net accroissement de la consommation des
prêts PAP a été constaté dans cette région, notamment pour le
réseau des sociétés anonymes de crédit immobilier (SACI) . Le pla-
fond d ' activité des SACI, qui était un peu supérieur à 106 millions
de francs, fin juin 1993, a été de plus de 189 millions de francs à
la fin juin 1994, soit une augmentation de 78 p . 100. Une rup-
ture des crédits s ' annonce, alors que pour répondre au rythme de
consommation actuelle des prêts PAP, le besoin de la Franche-
Comté pour l'année 1994 est de l ' ordre de 178 millions de francs,
dont 86 millions pour les SACI . Il serait souhaitable qu ' une enve-
loppe complémentaire soit attribuée dans les plus brefs délais . Afin
de ne pas pénaliser les familles, de développer le logement social et
de relancer l ' activité économique de cette région, il lui demande
quelles sont ses intentions à ce sujet.

logement : aides et prêts
(participation patronale - politique et réglementation)

19158. - 10 octobre 1994 . - M . Daniel Maudon appelle
l 'attention dc M . le ministre du logement sur le maintien de, la
participation des employeurs à l'effort de construction (PEEC).
Cette participation semblerait remise en cause par le biais d ' une
réduction du taux de cotisation ou d 'un prélèvement au profit du
budget général d 'un milliard . Les risques d' une telle amputation
seraient très importants car la PEEC concerne près de
170 000 entreprises pour 47 p . 100 de la population active . I .es
emplois du 1 p . 100 logement concernent aussi bien les prêts aux
particuliers (plus de 10 milliards de frimes en 1994) que les prêts
aux organismes constructeurs (5,6 milliards de francs en 1994).
Les retombées, en termes économiques, sont loin d' être négli-
geables, puisque 90 000 emplois ont pu &te préservés dans le sec-
teur du bâtiment grâce â la PEEC . Aussi il lui demande rie bien
vouloir l' informer des mesures qu 'il envisage de prendre quant au
maintien du taux de la PEEC et à l ' éventuel abandon du prélève-
ment sur la trésorerie des organismes collecteurs .

SANTÉ

Fonction publique hospitalière
(médecins - service à mi-temps pour ramons thérapeutiques -

conditions d 'attribution)

18878. - 10 octobre 1994. - M. Laurent Dominati demande
à M. le ministre délégué à la santé de bien vouloir envisager l ' ex-
tension aux médecins hospitaliers - . qui en sont actuellement
exclus - des dispositions de titre II1 de la loi n" 94-628 du 25 juil-
let 1994, relatives à l ' organisation du service à mi-temps dons
peuvent bénéficier, pour raisons thérapeutiques, les agents de la
fonction publique et, parmi eux, les fonctionnaires hospitaliers . Il
fait observer que les médecins hospitaliers devraient, en effet, dans
les mêmes conditions, être admis au régime dt' service à mi-temps,
soit pour une période de trois mois ren,,uvelabie dans la limite
d ' un an en cas d'affection ayant ouvert droit à un congé de longue
maladie ou de longue durée . soit pour une période maximale de
six mois renouvelable une fois, après un congé pour accident de
service ou maladie contractée en fonctions . Une telle mesure, qui
relèverait de l ' égalité de traitement des agents concourant au fonc-
tionnement du service public, serait de nature à favoriser la réédu-
cation et la réadaptation professionnelle des intéressés ainsi qqu ' r.tne
meilleure organisation des soins et de la garde dans les établisse-
ments aux effectifs peu nombreux.

Assurance maladie maternité : prestations
Gais médicaux - vaccination contre l'hépatite B)

18946. - 10 octobre 1994 . - M. Patrick Balkany appelle l'in-
térêt de M. le ministre délégué à la santé sur la vaccination
contre l'hépatite B . Cette maladie, aux conséquences graves peut
être aujourd' hui évitée grâce, à un vaccin récemment mis au point.
Cependant, cette vaccination reste encore très inégale, en raison .
d ' une méconnaissance persistante du public, tandis que son coût
est élevé et remboursé de manière diverse suivant les caisses de
sécurité sociale . Il lui demande donc s ' il envisage de rendre cette
vaccination obligatoire et dans quelles conditions . Il lui demande
aussi si des dispositions seront prises afin qu'elle soit prise en
charge à 100 p. 100 sur l ' ensemble du territoire national, sans dis-
tinction .

Fonction publique hospitalière
(médecins - :sce'ke à mi-temps pour raisons thérapeutiques -

conditions d 'attribution)

18954 . - 10 octobre 1994 . - M . Jean-Luc Préel interroge
M . le ministre délégué à la santé sur la .situation des médecins
hospitaliers . La loi du 25 juillet 1994, relative à l ' organisation du
temps de travail, au recrutement et aux mutations dans 12 fonction
publique, a introduit des dipositions relatives au service à mi-
temps pour raisons thérapeutiques . Les fonctionnaires bt'spitaliers
bénéficient de cette disposition, Par contre, les médecins hospita-
liers sont exclus et ne peuvent bénéficier de ce service à mi-temps.
Ne pourrait-on envisager, comme pour le personnel soignant et
administratif, que le mi-temps thérapeutique soit accordé aux
médecins hospitaliers ?

Assurance mandi: mnaternité : généralités
(conventions avec les praticiens -

chirurgiens-dentistes - nomenclature des actes)

18995. - 10 octobre 1994 . - M. Francis Galizi attire l ' atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur la situation des
chirurgiens-dentisres . La convention signée le 31 janvier 1994
entre les caisses d 'assurance maladie et les chirurgiens-dentistes n 'a
en effet, jusqu ' à présent, ?as été appliquée. Or elle: prévoyait une
revalorisation tarifaire de l ensemble des lettre :. clés . Il lut demande
en conséquence de bien vouloir lui indiquer les raisons de ce
retard ainsi que ses intentions à l 'égard de cette profession .
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Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec lei praticiens -

crthoptistes - nomenclature des actes)

19015 . - 10 octobre 1994 . - M. Yves Deniaud appelle l' attcn-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur la situation des
orthoptistes qui depuis 1988 n 'ont pas obtenu la revalorisation de
leurs tarifs et la réactualisation de la nomenclature de leurs actes.
Avec la politique de maîtrise des dépenses de santé, leur volume
d'actes, compte tenu de la démographie, décline alors que les
besoins orthoptiques sont croissants (dépistage dès le plus jeune
âge, importance toujours accrue des écrans, population vieillissante
nécessitant des techniques de réadaptation) . Ils subissent ainsi une
diminution de leurs revenus alors que les charges liées à leur pro-
fession (réadaptation de la basse vision, champs visuels) aug-
mentent chaque année . Aussi, il lui demande s il envisage d' en
tenir compte dans les négociations tarifaires qui sont en cours afin
d ' assurer l' avenir de cette profession qui chaque année accueille
une centaine de nouveaux diplômées.

Professions paramédicales
(pédicures - statut)

19022 . - 10 octobre 1994 . - M. Francis Galizi attire l ' atten-
tion de M. le ministre délégué à la santé sur la situation des
pédicures-podologues car ils ne bénéficient pas d ' ordre profession-
nel spécifique . Or, il semble que la création d ' un tel organisme
serait de nature à leur assurer une autonomie de gestion discipli-
naire et une garantie éthique . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui faire part de ses réflexions sur ce sujet.

Assurance maladie maternité : prestations
(allocations de repos maternel -

congé - durée - femmes médecins)

19156. - 10 octobre 1994 . - M. Michel Pelchat attire l ' atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur le problème de la
couverture maternité des médecins femmes . En effet, la loi actuel-
lement en vigueur, bien qu ' ayant subi quelques aménagements,
possède encore des zones d ombre. Ainsi persistent l ' inégalité avec
ie régime des salariés, l 'assimilation des femmes médecins aux
conjointes collaboratrices et les vingt-huit jours de congés mater-
nité indemnisés sur la base du SMIC. Il souhaite connaître les
solutions envisagées pour résoudre cette situation, éventuellement à
travers de nouvelles dispositions législatives.

Professions paramédicales
(manipulateurs radiologistes - statut)

19170. - 10 octobre 1994 . - M_ Rend, diAttilio attire l ' atten-
tion de M . le ministre délégué à h santé sur la situation des per-
sonnels paramédicaux d 'électroradiologie qui attendent depuis plu-
sieurs années l ' inscription de la profession de manipulateur
d ' électroradiologie médicalè au livre IV du code de la santé
publique. En effet, cette profession ne bénéficie pas à ce jour
l ' une réelle réglementation. Elle n ' est régie que par le décret n° 84-

710 du 17 juillet 1984 modifié, qui ne prévoit pas les cas d'exer-
cice illégal . La réglementation de cette profesison permettrait de
préciser les cas d 'exercice illégal, de cerner la démographie profes-
sionnelle et d'assurer une régulation de la profession . Il lui
demande quelles sont ses intentions à ce sujet.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Epargne
(fonds communs de placement -

réglementation - conséquences - participation)

18876 . - 10 octobre 1994 . - M. Jean-François Chossy appelle
l'attention de M . le ministre du travail, de l 'emploi et cm la for-
mation professionnelle sur les dispositions du démet du 4 jan-
vier 1991 relatif à la liquidité des fonds communs investis en titr es
nor. cotés. Ces dispositions pénalisent les entreprises qui pra-
tiquent depuis longtemps des systèmes d ' intéressement et de parti-
cipation de leurs salariés. En effet, la réglementation oblige ces
fonds à investir plus de 40 p . 100 de leur patrimoine en Bourse,

pour tenir compte des ventes de parts entre les évaluations
annuelles, afin de respecter le niveau exigé de 33 p. 100 des titres
de Bourse. De plus, la COB impose des restrictions dans le place-
ment de la partie boursière, introduisant une discrimination entre
les entreprises cotées en Bourse et celles qui ne le sont pas . Enfin,
l ' incidence financière de cette réglementation oblige le fonds à
racheter, en sus de sa partie boursière habituelle, une partie de ses
propres titres, réduisant ainsi sa capacité d 'endettement auprès des
banques. La modification de la composition de ces fonds
communs de p l acement pénalise également l 'actionnariat des sala-
riés, tant dans son esprit que dans ses conséquences financière . Il
lui demande, compte tenu de ces arguments, s ' il ne juge pas néces-
saire de modifier le décret du 4 janvier 1991, afin de prendre en
compte le caractère spécifique de ces sociétés, pratiquant l 'in-
téressement et la participation des salariés dans le cadre d 'un fonds
commun de placement.

Emploi
(contrats de retour à l ''emploi - réglementation)

18880 . - 10 octobre 1994 . - M . Edouard Landrain soumet à
l ' appréciation de M . le ministre du travail, de l' emploi et de la
formation professionnelle les modalités retenues par l'ANPE de
Loire-Atlantique qui peuvent paraître contraires aux dispositions
législatives et réglementaires relatives aux contrats de retour à
l ' emploi à durée déterminée . Trois personnes en CRE de six mois
vont quitter l ' organisme pour, peut-être., être remplacées par
d 'autres. Le refus de l 'ANPE de renouveler le comtat initial de
CRE dans la limite de vingt-quatre mois (art . L. 322-4-3 du code
du travail) apparaît pour certains contraite à la loi (art. L. 122) et
à l ' effort de solidarité en faveur des plus démunis . L' Union des
caisses nationales de sécurité sociale, consultée, constate que les
agences ANPE ont des positions divergentes selon les régions : cer-
taines acceptent ou d ' autres refusent cett e possibilité apparemment
légale . Dans la loi du 20 décembre 1993 qui renvois à
l'article L.122- .2 il semble possible de passer un avenant CDD
dans la limite de vingt-quatre mois (ex-18 mois) . En effet, lorsqu ' à
la suite d ' un premier contrat, d ' une durée minimale de six mois
d ' initiation, l 'expérience professionnelle peut être poursuivie sans
crainte pour l ' employeur et le salarié, cette disposition ne fait
qu'assimiler la situation à la signature d 'un contrat initial unique
de dix-huit à vingt-quatre mois . C' est pourquoi il aimerait
connaître son avis sur 1 interprétation locale de l'ANPE de Nantes

j
ui, si elle était conforme aux textes, devrait amener en tout état
e cause une évolution de ceux-ci pour qu'un avenant à un

contrat à durée déterminée puisse être signé afin d 'en modifier la
dur é s dans la limite maximale, même sans exonération de charges
sociales .

Emploi
(chômage - Vendée)

18899. - 10 octobre 1994 . - M . Louis Guédon expose à M . le
ministre du travail, de l 'emploi et de la formation profes-
sionnelle que les causes du chômage ont été longuement analy-
sées . Cependant, dans l ' agglomération des Sables-d'Olonne la
situation est particulière et tait l ' objet d ' un problème spécifique
qui n ' a pas été pris en compte dans ces analyses . On constate en
effet sur tout le littoral vendéen et dans l' agglomération des Sables-
d'Olonne en particulier, un taux de chômage moyen plus élevé
que dans les autres sous-préfectures françaises, supérieur à la
moyenne nationale . Trois causes expliquent ce phénomène : 1° on
trouve dans cette région, le taux habituel des demandeurs d 'emploi
que l 'on rencontre sur l 'ensemble du pays ; 2° en raison du carac-
tère particulier de l 'activité saisonnière, un certain nombre
d ' employés (nombre élevé d' ailleurs, après la période estivale), se
font inscrire à l'ANPE, provoquant ainsi une augmentation de
l 'ensemble des demandeurs d 'emploi, leur intention est en réalité
de ne trouver un travail que durant la période estivale ; 3° une
troisième catégorie de demandeurs d ' emplois est à prendre en
compte, elle est liée à la qualité de vie de ce littoral vendéen qui
attire de nombreux retraités et préretraités. La conjoncture écono-
mique frappe une population de vingt à cinquante-cinq ans et les
enfants et petits-enfants de ces retraités, qui se situent dans cette
tranche d'âge, sont souvent eux-mêmes demandeurs d ' emploi.
Dans ce cas, faute de revenus, ils ont donc tendance à s ' installer
en province auprès de leurs parents ou de leurs grands-parents,
afin de diminuer leur frais . Ils s ' inscrivent à l 'ANPE locale, ce qui
grossit les statistiques de chômage dans l 'agglomération des Sables-
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d ' Olonne et des communes avoisinantes . Il lui demande en consé-
qquence s ' il entend prendre des dispositions spécifiques qui tien-
draient compte de cette situation démographique particulière. II
serait par exemple indispensable d ' envisager des projets de décen-
tralisation, de délocalisation, d 'activités tertiaires, d' implantations
d ' entreprises sur ce littoral, avec des incitations plus favorables, ou
encore des aides pécuniaires aux collectivités locales, leur permet-
tant de supporter dans ce département des charges plus impor-
tantes, ci,ui sont les leur et qui sont liées au nombre de deman-
deurs d emplois . Ces charges n'ont pas leur origine dans le
département.

Entreprises
(fonctionnement - Annalités administratives -

simplification - embauche - bullesutr de salaires)

18904. - 10 octobre 1994. - M . Léonce Deprez demande à
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle s ' il envisage des mesures de simplication administra-
tive sur les procédures d'embauche, l'établissement des bulletins de
paie et l' extension des télédéclarations » (La Lettre de l 'Expansion,
ne 1222, du 5 septembre 1994).

Chômage : indemnisation
Conditions d 'attribution - intermittents du spectacle -

Palais des Congrès - Paris)

18908 . - . 10 octobre 1994 . - iV1 . Bernard Pons signale à M . le
ministre du travail, de l 'emploi et de la formation profes-
sionnelle que le Palais des Congrès de Paris est amené à faire
appel à des personnels intermittents pour assurer la réalisation de
ses activités (spectacles, télévision, congrès) . Les personnels inter-
mittents relevant de qualifications des professions du spectacle, du
cinéma et de l ' audiovisuel, le Palais des Congrès doit verser les
cotisations sociales liées au chômage, à la formation continue et à
la retraite complémentaire. Malgré tout, les personnels inter-
mittents se voient refuser les avantages de la prise en charge de
leurs périodes de chômage par l'ASSEDIC du spectacle au titre des
annexes 8 et 10 (bénéfice d ' un revenu de remplacement après une
période d ' affiliation de 507 heures au cours des 12 mois qui pré-
cèdent la fin du contrat de travail) et ne sont indemnisés, r mme
tous les salariés, qu ' au titre de l ' annexe 4 du règlement de L ' assu-
rance chômage (bénéfice d ' un revenu de remplacement après une
période d 'affiliation de 676 heures de travail au cours de 8 mois
qui précèdent la fie, du contrat de travail ou de 1 014 heures au
cours de 12 mois qui précèdent ta fin du contrat de travail) . Par
ailleurs, le Palais des Congrès n ' ayani pas pour activité principale
la production ou la diffusion d ' oeuvres cinématographiques ou
audiovisuelles et de ce fait ne relevant pas des codes NAF 921 ou
922, les personnels intermittents y travaillant ne peuvent prétendre
au bénéfice de l ' annexe VIII du règlement de l 'assurance chômage.
Ils ne peuvent pas non plus prétendre aux avantages de l ' annexe IO
du règlement de l ' assurance chômage, ceux-ci n'étant appliqués
qu ' aux artistes et aux techniciens des entreprises du spectacle ainsi
qu ' aux techniciens engagés par un employeur, quel qu'il soit, qui
produit un spectacle vivant occasionnel . Le maintien de la situa-
tion actuelle risque à court terme de dissuader les personnels inter-
mittents d ' effectuer des vacations au Palais des Congrès . Il lui
demande quelle solution il envisage afin que les personnels inter-
mittents du Palais des Congrès ne continuent plus à être pénalisés.

Emploi
(chômage - lutte et préoention - Ile-de-France)

18923 . . . IO octobre 1994 . •- M. Eric Raoult attire l ' attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur l'application en II . :-de-France des prochaines
mesures gouvernementales annoncées par le Premier ministre
visant à réduire d'un million le nombre des chômeurs dans notre
pays. Cette annonce très ambitieuse et fortement mobilisatrice doit
être réussie d'abord dans le grand bassin d' emploi qu'est 1'1!e-de-
France, pour des raisons d ' efficacité et de crédibilité. Il lui
demande donc de bien vouloir lui préciser ses prévisions men-
suelles de créations d ' emploi, ï . :r localisation et leur répartition
dans le cadre de chaque département d'Ile-de-France .

Fonction publique hospitalière
(médecins - service à tai-temps pour raisons thérapeut i ques -

conditions d'attribution)

18928 . - 10 octobre 1994 . - M. Francisque Perrut appelle
l ' attention de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle sur ir souhait exprimé, par de nombreux
médecins, chirurgiens et biologistes des hôpitaux publics, de pou-
voir bénéficier du service à mi-temps pour raisons thérapeutiques.
Il estime qu' il serait plus équitable que cette disposition qui figure
dans la loi n° 94-628 du 25 juillet 1994 relative à l ' organisation
du temps de travail et qui concerne le personnel soignant et admi-
nistratif des hôpitaux puisse être étendue également aux médecins
hospitaliers . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer son senti-
ment sen cette proposition .

Handicapés
(accès des locaux - réglementation)

18962 . - 10 octobre 1994 . - M. Philippe Legras souhaiterait
interroger M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle à propos de l' accessibilité des lieux de travail
aux personnes handicapées et à mobilité réduire . Depuis la toi du
13 juillet 1991, les lieux de travail sont soumis à l 'obligation d'ac-
cessibilité . Mais les modalités définies dans le décret d application
rendent celte obligation proportionnelle à !'effectif des salariés . En
d ' autres termes, les entreprises de moins de GO salariés n'entrent
pas dans le champ d'application de ce décret. Les entreprises de 20
à 200 salariés devront prévoir une accessibilité partielle et les
entreprises de 200 salariés et plus devront prévoir une accessibilité
quasi totale . Or l ' accessibilité est une règle de construction qui
présente peu de contraintes techniques et un surcoût financier
mineur. Dans quelles conditions seront accueillis les salariés handi-
capés s'ils ne peuvent accéder à l 'ensemble des locaux de l ' entre-
prise comme leurs collègues valides ? . . . Peut-être serait-il opportun
qu ' une réglementation permette l ' application des textes législatifs
pour qu ' aucun maillon de l' accessibilité ne fasse défaut et que soit
Facilitée l ' intégration scolaire, professionnelle, culturelle et sociale
des personnes handicapées . Il lui demande quelles sont ses inten-
tions à ce propos .

Fermas?n professionnelle
(financement - organismes collecteurs - chambres consulaires)

18968 . - 10 octobre 1994 . - M . André îlien Ah Koon
appelle l ' attention de M . le ministre du travail, de remploi et de
la formation professionnelle sur les risques graves contenus dans
l ' accord interprofessionnel intervenu en date du IO juin 1994
• :oncernant la gestion de la collecte des fonds de la formation pro-
fessionnelle . La loi ne 71-578 du 16 juillet 1971 et le décret
n e 74-32 du 15 janvier 1974 confirment le rôle des chambres de
commerce et d ' industrie en qualité de collecteurs et répartiteurs du
droit de la taxe d 'apprentissage . En préconisant la gestion exclusive
des fonds de la collecte de cette taxe par les organismes paritaires
collecteurs agréés dépendant des seuls partenaires sociaux, les CCI
sont désormais exclues du champ d ' application du texte avec, pour
première conséquence, la remise en cause d . l ' existence même des
CFA consulaires . Il lui demande ainsi de bien vouloir lui confir-
mer les termes des décisions arrtées sur cette question.

Emploi
(offres d' mploi - annonces -

services minitel - réglementation)

19003 . - 10 octobre 1994. - M . Georges filage attire l ' atten-
tion de M . k ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle sur le problème que soulève l ' usage des services
télématiques d' offres d' emploi . 11 avait évoqué en 1991 cette ques-
tion auprès de son prédécesseur en rappelant les dispositions du
code du travail qui interdisent la diffusion d ' offres d' emplois autre-
ment que par voie de presse . Il lui avait été répondu que la ques-
tion était complexe et qu ' une étude était en cours . Il ne voit pas
pourquoi une législation explicite ne serait pas applicable au ser-
vice télématique qui devient une source d 'exploitation financière
des demandeurs d ' emplois .
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Emploi
(contrats emploi solidarité - prorogation - mères de famille)

19033 . - 10 octobre 1994 . - M. Jacques Le Nay appelle
l ' attention de M. le ministre du travail, de l ' emploi et de !a for-
mation professionnelle sur la réglementation en vigueur fixant la
durée maximale du CES à douze mois. Celle-ci peut être portée à
vingt-quatre mois lorsque le contrat concerne une personne appar-
tenant à l' une des catégories suivantes : demandeur d 'emploi ins-
crit a l'ANPE depuis plus de trois ans, demandeur d 'emploi âgé de
cinquante ans ou plus inscrit à l ' ANTE depuis douze mois dans les
dix-huit mois qui précèdent l' embauche, bénéficiaire du RMI
(conjoint ou concubin) sans emploi depuis au moins un an, tra-
vailleur handicapé relevant de l ' obligation d ' emploi . Il lui demande
de lui préciser si cette durée de vingt-quatre mois peut être égale-
ment accordée, à l 'expiration de leur congé parental d ' éducation,
aux mères de famille inscrites à l 'ANPE depuis au moins douze
mois avant le début de ce congé parental d éducation.

Retraites : généralités
(paiement des pensions - Algériens résidant en France)

19051 . - IO octobre 1994 . - M. Michel Pelchat attire l 'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur le fait que les Algériens qui résident actuelle-
ment en France perçoivent leur retraite sur des comptes bancaires
en Algérie et n ont pas la possibilité de la faire transférer en
France . Ces personnes ne disposent donc d'aucun revenu. Il lui
demande quelles dispositions pourraient être prises afin de modi-
fier cette situation .

Formation professionnelle
(formation continue - financement -

taxes perçues par les chambres de commerce et d'industrie -
utilisation - réglementation)

19053 . - 10 octobre 1994. - M . André Thien Ah Koon
appelle l ' attention de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de
la formation professionnelle sur l ' application de l ' article 74 de la
loi quinquennale relative au travail, a l ' emploi et à la formation
professionnelle. Il lui demande de bien vouloir lui confirmer les
règles d 'utilisation des taxes de formation continue perçues par
voie conventionnelle par les chambres de commerce et d 'industrie
au bénéfice des entreprises ou des groupements d 'entreprises.

Formation professionnelle
(politique et réglementation --

comités régionaux et départementaux -
associations familiales - représentation)

19059. - 10 octobre 1994 . - M . Jean-Marie Geveaux attire
l 'attention de M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle sur la composition des comités régionaux
et départementaux de la formation professionnelle, de la promo-
tion sociale et de l 'emploi, telle qu 'elle ressort des décrets n°' 94-
574 et 94-575 du 11 juillet 1994 . Il s 'étonne non seulement que
la représentation des associations familiales ne soit plus du tout
assurée au sein des comité., départementaux, mais également que la
désignation du représenta: ts des associations familiales devant sié-
ger au sein du comité régional soit désormais subordonnée à une
proposition du conseil économique et social régional . Ces nou-
velles dispositions conduisent, en effet, à restreindre singulièrement
la place et le rôle des associations familiales dans les procédures de
mise en oeuvre d' une politique cohérente d ' emploi et de formation
professionnelle au niveau des régions et des départements . Pour-
tant, le Gouvernement à l ' occasion notamment de l ' adoption par
le Parlement de la loi relative à la famille, avait affirmé sein pro-
fond attachement au développement de la représentation des asso-
ciations familiales dans tous les domaines intéressant la famille . Or
l ' emploi et la formation professionnelle figurent bien au nombre
de ces domaines. C'est la raison pour laquelle il le prie de bien
vouloir lui préciser les motivations qui ont présidé à l 'élaboration
de ces décrets, et les éventuelles mesures qu ' il entend prendre afin
d'assurer aux associations familiales les moyens de s ' exprimer sur
des sujets aussi graves et importants que sont l 'emploi et la forma-
tion professionnelle.

Risques professionnel'
(accidents du travail - indemnités journalières -

calcul - contrats emploi solidarité)

19099. - 10 octobre 1994 . - M . René Carpentier expose, à
partir d ' un cas particulier, M . le ministre du travail, de l 'emploi
et de la formation professionnelle la situation de certains deman-
deurs d ' emploi ayant trouvé et accepté un contrat emploi solida-
rité. M. X est dans ce cas . Le CES qu' il effectue dams un centre
hospitalier est rémunéré à la hauteur de 3 000 francs brut envi :on,
soit 100 lianes journellement. Le caractère de ce contrat (activité
réduite) et ses antécédents salariaux lui donnent accès à une
indemnité journalière complémentaire payée par l 'ASSEDIC et
s ' élevant à 83,50 francs. Cela permettait à cette personne de perce-
voir un revenu mensuel d ' environ 5 500 francs . Malheureusement,
début juillet, il es: victime d 'un accident du travail grave touchant
sa main droite et dont les conséquences risquent fort de perdurer
dans le temps. Immédiatement, et en toute légalité, il est radié du
bénéfice de l'indemnité complémentaire versée par l 'ASSEDIC.
Dans le même temps, il est pris tn charge par la sécurité sociale
qui, en toute légalité, se fonde sur sa rémunération brute (hors
complément ASSEDIC) pour calculer le montant de l 'indemnité
journalière au ti gre de l'accident du travail. Celle-ci sera de
60 p . 100 de la rémunération pendant les vingt-huit premiers
jours d 'arrêt et passera à 80 p . 100 pour les . suivants, Les consé-
quences sont catastrophiques : la rémunération chute de
5 500 francs à 1 800 francs immédiatement puis à 2 400 francs,
c ' est-à-dire 33 p . 100 puis 44 . 100 de sa rémunération totale
antérieure . Il doit faire vivre sa famille composée d ' une femme, de
trois enfants et de lui-même avec ce revenu auquel il faut ajouter
les allocations familiales. Cela est impossible et tour naturellement
les impayés commencent (loyer, crédit, voiture, mobilier, mutuelle,
etc .) . Cet exemple douloureux n 'est, hélas, pas unique, et pose
donc le problème d ' une solution globale qui consisterait, dans le
cas d'arrêts du travail pour accident du travail ou de maladie, en
ceci que le complément ASSEDIC, s ' il existe, entre dans le calcul
de l 'indemnité journalière versée par la sécurité sociale. Cette solu-
tion, s ' il y avait entente entre les deux administrations que sont la
sécurité sociale et l'ASSEDIC, pourrait n ' entraîner aucune dépense
supplémentaire, chacune d ' entre elles versant au salarié la part qui
lui est due . En conséquence, il lui demande de se prononcer et de
lui indiquer les mesures qu ' il entend prendre.

Travail
(médecine du travail - fonctionnement - perspectives)

19108. - 10 octobre 1994 . - M . Jacques Barrot fait part à
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle des difficultés que suscite la création de services de
médecine du travail parallèles émanant notamment de la fonction
publique . Alors que les services interprofessionnels agréés doivent
supporter des cotisations plus importantes, la médecine du travail
se voit en outre imposer des charges de personnel supplémentaire
pour répondre à la réglementation sur l 'effectif des salariés pris en
charge par les médecins . En outre, la médecine du travail inter-

rofessionnelle supporte une nouvelle fiscalité en application de
'instruction du 23 février 1993 . Il lui demande en conséquenze
s' il n'envisage pas d' ouvrir une large conce,tation pour voir com-
ment, à l 'avenir, rationaliser les différents services de médecine du
travail pour éviter les doubles emplois et les distorsions de concur-
rence entre services .

Chômage : indemnisation
(conditions d'attribution - Français travaillant en Grèce)

19115 . - 10 octobre 1994 . - M. Thierry Mariani demande à
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle de bien vouloir lui faire savoir s' il existe des accords
bilatéraux entre la France et la Grèce concernant les droits aux
indemnités de chômage. il souhaite notamment savoir si un sala :ié
français devant quitter son emploi afin de rejoindre son conjoint
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vivant en Grèce peut prétendre à une indemnisation correspondant
aux allocations que lui aurait versées l 'ASSEDIC s'il avait dû
rejoindre son conjoint sur une autre partie du territoire français.

Formation proftssionneile
(financement - organismes collecteurs -
chambres consulaires - Alrace-Lorraine)

19118. - IO octobre 1994 . - M. André Berthol attire l ' atten-
tion de M. le ministre du travail, de l' emploi et de la formation
professionnelle sur l ' incidence de l ' accord national interprofes-
sionnel du 4 juillet 1994 sur ia formation . Parmi les nombreux
points évoqués par cet accord, il en est un qui préoccupe et
inquiète particuliUement les chambres de commerce et d ' industrie.
En effet, il est prévu que la part de la taxe d ' apprentissage affectée
aux centres de formation d 'apprentis passe de 0,1 à 0,2 p . 100 à
l ' intérieur d ' une taxe qui reste inchangée à 0,5 p 100 . Or, en
Alsace-Moselle, les entreprises ne sont assujetties qu'à cette seule
fraction de la taxe qui, ainsi, doublerait la charge des entreprises
dans le cas d' une application dans ces départements . Il est donc
nécessaire d ' éviter qu ' une loi qui entérinerait cet accord n 'oublie
les particularités du droit local en Alsace-Moselle . Par ailleurs,
l ' accord prévoit que la collecte de cette fraction de la taxe d ' ap-
prentissage soit effectuée par des oranismes paritaires excluant
ainsi les chambres de commerce et d industrie dont c ' est le rôle
depuis toujours . La collecte de cette taxe par des organismes
comme les CCI ou !es chambres de métiers, qui ont le statut
d 'établissements publics, assure la transparence et le respect des
souhaits des entreprises . C ' est ainsi que, cette année, plus de 8 mil-
lions de francs auprès de plus de 6 000 entreprises ont été redistri-
bués intégralement en fi nction des voeux formulés par les entre-
prises . Il serait, en conséquence, dommageable à l ' apprentissage,
qui connaît enfin un nouveau souffle, que les compagnies consu-
laires qui, en Alsace-Moselle, instruisent les demandes d ' agrément,
gèrent les contrats et assurent le suivi de la formation en entre-
prise, se voient dépouillées de la possibilité d ' accompagner leurs

efforts d'aides financières aux centres de formation d ' apprentis
transitant par leur intermédiaire . Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître son sentiment sur ces deux points.

Emploi
(entreprises d'insertion - politique et réglementation)

19177. - 10 octobre 1994 . - M. Martin Malvy appelle l 'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l' emploi et de la formation
professionnelle sur le rôle globalement très positif rempli par les
associations intermédiaires pour la réinsertion professionnelle des
personnes en grande difficulté sur le marché de l ' emploi . Les pres-
tations effectuées par les salariés des associations intermédiaires
sont orientées vers les travaux d ' utilité générale non couverts par le
secteur marchand . Un premier bilan de l 'activité des associations
intermédiaire.; récemment publié en août dernier par votre minis-
tère met en lumière la forte progression du nombre de personnes
mises à disposition par ces organismes (+ 26 p . 100 en un an) et le
taux non négligeable (27 p . 100) de reclassement dans un emploi
durable et démontre le rôle particulièrement positif de ces orga-
nismes pour la réinsertion professionnelle des publics en grande
difficulté. Le Gouvernement, lors de la séance dit 30 juin dernier à
l ' Assemblée nationale, a annoncé son intention de déposer un pro-
jet de loi concernant les associations intermédiaires . Aussi, il lui
demande, avant tout nouveau projet de modification de la législa-
tion et de la réglementation concernant ces organismes, un état
des lieux par département, sous l 'autorité du préfet et dans le
cadre des commissions départementales d ' agrément . Par ailleurs, il
semble indispensable que l 'ensemble des associations intermédiaires
de chaque département soient consultées et associées à ce bilan
ainsi que les partenaires sociaux, et tju ' il soit tenu compte du
résultat de cette concertation pour élaoorer des propositions qui
permettraient de renforcer la mission de réinsertion professionnelle
des publics en grande difficulté, assurée par les associations inter-
médiaires.

t





3. RÉPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ÉCRITES

Le présent fascicule comprend les réponses aux questions signalées en Cmférence des
présidents :

du mardi 27 septembre 1994
NRJ 5515 de M Jean-Louis MASSON; 5683 de M. Alain 1VIARLEIX : 10946 de M. Pierre

GARMENDIA ; 11284 de M Jean-Pierre CAVE ; 11309 de M Daniel MANDON ; 13294 de
M Patrick LABA UNE ; 13451 de K. Jean-Pierre BALLIGAND ; 14066 de M. jean-Michel
COUVE ; 14178 de Mme Martine DAVID ; 14197 de M André LESUEUR ; 14352 de M. Marc
LE FUR ; 14404 de M Charles LOVA ; 15494 de M Jean-Marc AYRAULT ; 15565 de M. Denis
JACQUAT; 16450 de M Jean-Pierre MICHEL ; 16645 de M Pierre CARDO ; 17077 de
M Daniel COLIN ; 17108 lie M. Jean-Louis BORLOO.

du mardi 4 octobre 1994

N' 13540 de M Daniel MANDON.
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14178 (p. 5035).

Enseignement secondaire : personnel
Professeurs certifiés - titulaires du CAPES - accès à la hors-classe,

17541 (p. 5037)

Enseignement supérieur
Université Paris X - fonctionnement - financement, 17593

(p . 5038) ; 17615 (p . 5038).

Enseignement technique et professionnc!
Filières technologiques - développement - lUT et STS, 15676

(p. 5038) ; 15685 (p. 5038).

Entreprises
Fonctionnement - formalités administratives - simplification -

déclaration annuelle de résultat . 12109 (p . 5019).
Représentants du personnel - licenciement - protection - ferme-

tures d 'établissement - réglementation, 16910 (p . 5067).

Environnement
Paysages - loi re 9.3-24 du 8 janvier 1993 - décrets d 'application -

publication, 16400 (p. 5043).

Etrangers
Algériens - personnes menacées - accueil en France, 15318

(p. 5051).
Impôt sur le revenu - convention fiscale f-anco-danoise - perspec-

tives, 13556 (p . 5019).
Réfugiés - ex-Yougoslavie - accueil 16612 (p . 5055).

F

Famille
Droits de correspondance et de visite - enfants et grandsparents -

réglementation, 16610 (p. 5061).
Politique familiale - parents d'enfants gravement malades ou han-

dicapés - congé rémunéré - création, 17036 (p . 5002).

Fonction publique hospitalière
Aides de laboratoire et de pharmacie - carrière, 16788 (p . 5000).
Techniciennes de l ' information médicale - rémunérations,

17566 (p. 5065).

Fonction publique territoriale
Centres de gestion - attachés exerçant la fonction de secrétaire

général de mairie itinérant - bonification indiciaire - conditions
d'attribution . 17940 (p. 5017).

Secrétaires de mairie - bonification indiciaire - attribution - dis-
parités •- communes - communautés de communes, 15012
(p . 5051).

Fonctionnaires et agents publics
Disponibilité - réintégration, 17372 (p. 5049).

Formation professionnelle
AFPA - fonctionnement - financement, 17203 (? . 5068).
Financement - organismes collecteurs - chamores conuuiaires,

18361 (p. 5069) .
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Fruits et légumes
Commerce - concurrence étrangère - produits présentés comme

français, 17183 (p. 5035).
Emploi et activité - concurrence déloyale, 8176 (p. 5007).
Pommes de terre - soutien du marché, 2562 (p. 5006) ; 5001

1006).
Souuen du marché - concurrence étrangère - jeunes agriculteurs,

17354 (p . 5013) .

G

Grande distribution
Fermeture hebdomadaire - réglementation - conséquences - petit

commerce, 17946 (p . 5040).

Groupements de communes
Districts et ,syndicats de communes - membres - garanties dans

l 'exercice de leur mandat, 3190 (p. 5049).

H

Handicapés
Allocations et ressources - salariés - rémunérations - montant,

15708 (p . 5066).
Carte d'invalidité - conditions d'attribution, 17574 (p. 5002).
CA1' - réinsertion professionnelle et sociale, 15565 (p . 4998).
COTOREP - compétence territoriale, 17724 (p . 5069) ; fonc-

tionnement, 18194 (p . 5006).
Établissements - capacités d'accueil. 17612 (p . 5007).
Stationnement - macaron GIC - conditions d'attribution, 18068

(p . 5005).

Hôpitaux et cliniques
Centres hospitaliers - e rctifl de personnel - statistiques - Aime.

15374 (p. 4997) ; fonctionnement - effectifs de personnel -
radiologues, 16950 (p . 5064) ; personnel - médecins étrangers -
politique et réglementation, 16380 (p . 4999) ; restructuration -
suppression de lits - perspectives - Var, 17996 (p. 5004).

Fonctionnement - comptes rendus des examens médicaux et radio-
graphies - délivrance, 16622 (p. 5064).

Services de long séjour - fon,-tionnement - aides de l 'Etat - Haut-
Rhin, 13309 (p . 4995).

Horticulture
Emploi et activité - organismes interprofessionnels, 16645

(p . 5012).

Hôtellerie et restauration
Hôtels - emploi et activité, 16411 (p .5025):

I

Impôt sur le revenu
Bénéfices agricoles - forfait - révision - exploitations de type

extensif, 11284 (p . 5008) ; pluriactivité - revenus annexes aux
activités agricoles - plaf-onel, 17652 (p . 5030) ; régime du forfait
- calamités agricoles - imputation - réglementation, 15999
(p. 5024).

B1- exonération - conditions d'attribution - entreprises artisa-
nales, 16158 (p . 5024).

Déductions - cotisations sociales - conditions d ' attribution - pro-
fessions libérales, 15727 (p. 5023).

Déductions et réductions d 'impôt - dons auxassoriations, 15971
(p. 5023).

Quotient familial - enfants à charge - âge limite, 14148
(p. 5020) ; veuves de plus de soixante-quinze ans - octroi d'une
demi part supplémentaire, 16748 (p . 5027).

Revenus fonciers - contribuables louant leur habitation principale
à la suite d'une mutation professionnelle, 17366 (p . 5029) .

Impôt sur les sociétés
Politique fiscale - investissements outre-mer, 15770 (p . 5023).

Impôts et taxes
Politique fiscale - fusions de sociétés, 13889 (p. 5020).
Tr.xe sut les salaires - assiette - revenus liés à la participation,

16793 (p. 5027) ; exonération - conditions d'attribution - asso-
ciation! d'aide à domicile, 17264 (p . 5028).

Impôts locaux
Assiette - réforme - coût -- prélèvement de l 'Etat, 15732

(p . 5023) ; révisions cadastrales, 16838 (p . 5027).
Taxe d ' habitation - avis d 'imposition - présentation, 16600

(p . 5026) ; montant - résidence principale - personnes
contraintes de louer une seconde résidence pour des raisons profes-
sionnelles, 16514 (p. 5026).

l'axe prof ssionnelie - exonération - conditions d 'attribution -
loueurs et transporteurs - investissements, 15519 (p . 5022).

Taxes foncières - immeubles bâtis - exonération - organismes de
logement social - suppression, 16732 (p . 5026).

J

Jeunes
Insertion professionnelle - jeunes diplômés - perspectives, 17052

(p . 5037).

Justice
Conseillers prud ' homaux - prérogatives, 18119 (p . 5062).
Tribunaux de commerce - tribunal d- commerce de Vesoul - créa-

tion - conséquences - Lure, 17921 (p . 5062).
Tribuna= de grande instance - fonctionnement - véhicules de ser-

vice, 17870 (p . 5062) .

L

Lait et produits laitiers
Petit lait -- élimination, 8839 (p . 5041).

Logement
Politique du logement - relance - mesures fiscales - prorogation,

15468 (p . 5022) .

M

Magistrature
Magistrats - rémunérations - indemnités - montant, 17869

(p. 5062).

Marchés publics
Appels d ' offres - attitude des maîtres d 'ouvrage - conséquences -

bâtiment et travaux publics. 8616 (p . 5033) ; procédure - consé-
quences - PME, 16615 (p . 3033).

Matériel médico-chirurgical
Prothèses auditives - prix limite - conséquences, 16143 (p . 5064).

Médecine scolaire et universitaire
Fonctionnement - effectifs de personnel - infirmiers et infirmières,

16782 (p . 5036).

Mer et littoral
Plages - circulation des engins motorisés - interdiction - consé-

quences - pêcheurs, 16192 (p . 5042) .
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Ministères et secrétariats d'Etat
Agriculture : foncronnement - e ctifs depersonnel - vétéri-1aires

inspecteurs, 15916 (p . 5012).
Agr ;culture : personnel - ingénieurs des travaux - rémunérations,

17455 (p . 5014).
Équipement : personnel - ingénieurs des travaux publics de l'Etat

- statut, 17846 (p . 5048).

Mutualité sociale agricole
Cotisations - assiette - réduction - travailleurs saisonniers - g.-ou-

pements d'employeurs, 17451 (p. 5014) ; assiette - vignerons se
livrantà la vinification en caves particuliè res, 13294 (p. 5009).

Retraites - cotisations - paiement pluriactif, 10654 (p. 5008).

Mutuelles
Politique et réglementation - perspectives, 18023 (p . 5005) ;

18040 (p. 5005) .

N

Notariat
Notaires - formation professionnelle - stages - réglementation,

17174 (p . 5061) .

O

Ordures et déchets
Déchets - élimination - schémas départementaux - perspectives,

17722 (p. 5044).
Traitement - commissions locales d'information et de surveillance -

financement, 16101 (p . 5043).

P

Papiers d'identité
Carte nationale d 'identité - cartes infalsifiables - développement,

17840 (p. 5056).

Patrimoine
Musées - surveillance - vols - lutte et prévention, 17195

(p . 5030).

Pêche en eau douce
Politique et réglementation - patrimoine piscicole - protection,

16849 (p. 5013).

Personnes âgées
Dépendance - af ' nation compensatrice - conditions d'attribution,

17650 (p. 5003).
Maisons de retraite -)(crfait journalier - paiement - pensionnaires

momentanément absents, 16502 (p . 5000).
Politique de la vieillesse - hébergement en établissements d 'accueil

- obligation alimentaire - réglementation, 13778 ;p. 4996).

Pharmacie
Officines -- équilibre ftnanmier, 16369 (p . 4999) ; marge bénéfi-

ciaire - zones rurales, 14870 (p . 5064).

Plus-values : imposition
Immeubles - calcul 16505 (p . 5026) ; exonération - conditions

d 'attribution - investissement dans l 'acquisition d'une résidence
principale - prorogation, 17353 (p . 5029) ; exonération -
conditions d 'attribution, 17410 (p. 5029).

Valeurs mobilières -- SICAV monétaires - exonération - proroga-
tion, 17493 (p. 5029).

Police
Personne ; administratif et technique - statut, 13451 (p . 5051) .

Politique extérieure
Colombie - droits de l'homme. 17735 (p . 4994).
Irai: - embargo - levée - perspectives, 17697 (p. 4994).

Politique sociale
Surendettement - prêts immobiliers - loi n' 89-1010 du 31

décembre 1989, article 12 - application, 10946 (p. 5033).

Politiques communautaires
Agriculture - irrigation - financement - Yonne, 16333 (p . 5012).
Céréales - blé dur - taxe à l'exportation - suppression, 14362

(p . 5010 ; .
Enseignement - langues étrangères - apprentissage. 18108

(p . 4595).
Ordures et déchets - traitement, 17285 (p . 5043).
Ventes et échanges - immeubles- - transactions immobilières trans-

frontalières - réglementation, 17471 (p . 4994).
Vin et viticulture - organisation du marché - loi n' 91-32 du 10

janvier 1991 - application, 8409 (p. 5007).

Prestations familiaies
Allocation parentale d'éducation - conditions d 'attribution -

parents adoptifs, 16930 (p . 5001).

Problèmes fonciers agricoles
Remembrement - financement - réglementation, 17406

(p . 5014) ; 17407 (p. 5014) ; 17408 (p. 5014).

Professions libérales
Politique et réglementation - représentation dans certains orga-

nismes - Conseil économique et social, 15324 (p . 4992) ; 16690
(p . 4992) ; 16814 (p . 4992) ; 16988 (p . 4992) ; 17431
(p . 4992) ; 17586 (p. 4992) ; 17682 (p. 4992).

Professions médicales
Ordre des sages-femmes - statut - présidence, 16901 (p . 5001).

Professions paramédicales
Pédicures - statut, 18205 (p. 5065).

Protection judiciaire de la jeunesse
Fonctionnement - financement, 18330 (p . 5063).

Psychologues
Exercice de la profession - statut, 17334 (p . 5065).

Publicité
Politique et réglementation - démarchage par téléphone, 4503

(p . 5032) ; 11731 (p. 5032).

R

Radio
Radios locales - protection - politique et réglementation, 17974

(p . 5030).

Récupération
Papier et carton - recyclage - politique et réglementation, 14982

(p . 5041).

Régions
Conseils régionaux - commissions permanentes - effectifs, 18126

(p . 5057).

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
Âge de la retraite - police - commandants, 16590 (p. 5055) ;

retraite à cinquante-cinq am - conditions d 'attribution, 17888
(p. 5048).

Majoration pour enfants - conditions d 'attribution - retraites pro-
portionnelles -- police, 17461 (p . 5056).

Politique à l'égard des retraités - pension à jouissance immédiate -
conditions d 'attribution - enfants handicapés - égalité des sexes,
17272 (p . 5047).

l
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Retraites : généralités
FNS - allocation supplémentaire - paiement - délais - anciens

combattants, 11309 (p. 5018).
Montant des pensions - dévaluation du franc CFA - consé-

quences, 16863 (p . 5000) ; 17261 (p . 5000) ; 17442
(p. 5000).

Pensions de réversion - montant, 17793 (p. 5004) ; taux, 16888
(p. 5001).

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
Collectivités locales : caisses - CNRAC'L - équilibre financier,

17381 (p . 5016).
Travailleurs de la mine : pensions de réversion - taux, 17833

(p. 5004).

Retraites complémentaires
Annuités liquidables - salariés devenus travailleurs indépendants,

17654 (p . 5003).
Pensions de réversion - conditions d'attribution - femmes divor-

cées non remariées, 16890 (p . 5001).

s
Santé publique

Alcoolisme - lutte et prévention, 13162 (p. 4995).

Sécurité sociale
Artisans, commerçants et industriels - loi n' 94-126du 11 février

T

Télécommunications
France Télécom - statut - réforme - conséquences - personnel,

18170 (p. 5049).

Transports ferroviaires
Fonctionnement - Meuse, 15090 (p. 5045).
TGV - Massif central - perspectives, 17024 (p. 5046).
TGV Nord-Europe - tarif; - bilan et perspectives, 15115

(p . 5045).

Transports fluviaux
Compagnie française de navigation rhénane - délocalisation -

conséquences - personnel - statut, 15583 (p . 5045) ; 15596
(p . 5046).

Transports route' rs
Politique des transports - trans orts scolaires et interurbains -

délégations de service public - loi n' 93-122 du 29 janvier 1993
- application, 17124 (p. 5034).

Transports urbains
RER - ligne C - fonctionnement - distribution des billets, 17 217

(p . 5046
Tarifs - hausse - conséquences - Ile-de-France, 17310 (p . 5046).

1994 - décrets d'application -• publication, 16927 (p . 5039).
Cotisations - . abattement - employeurs de salariés à temps partiel,

15494 (p . 4993) ; 16264 (p . 5067) ; paiement - délais -

TVA

Champ d 'application - pourboires, 14988 (p . 5020).
conséquences - collectivités territoriales, 15753 (p . 4999). Déductions - services d gestion de l 'eau et de l'assainissement,

URSSAF - cotisations - calcul, 13175 (0. 4995) . 17079 (p . 5028).

Service national
Politique et réglementation - achat de véhicules d 'occasion par des

étrangers, 15723 (p . 5022).
Exemption - critères - appelés d 'origine africaine, 17883 Régime de la presse et de ses fournisseurs - conditions d 'attribu-

(p . 5031) . tion, 15368 (p . 5021).
Incorporation - dates - conséquences, 17778 (p . 5031) . Taux - automobiles - équipements spéciaux pour handicapés,

Sociétés 15268 (p . 5021) ; différentiel entre les entreprises françaises et
allemandes - conséquences, 15349 (p . 5021) ; 16136
(p. 5021) ; instruments de musique, 15513 (p. 5022).Transformation - trans ormation d'une société anonyme en société

éepar actions simplif

	

- procédure administrative, 15712

1(p . 5060).

Sports
S!_i de fond - sites - aménagement - réglementation, 13540

(p . 5058).

Stationnement
Politique et réglementation - interdictions édictées par le préfet de

police, 15415 (p . 5051).

Successions et libéralités
Donations - rapport à la succession - réglementation, 16789

(p. 5061).
Donations entre époux - code civil, article 1094-2 - application -

conséquences, 15587 (p . 5060).
Droits de mutation - montant - membres des GAEC, 16740

(p. 5027) ; tarif applicable en ligne directe - conditions d 'attri-
bution - enfants adopté, 17276 (p . 5028).

Droits de succession - assiette - bons portant intérêt - évaluation,
16476 (p . 5025) ; exonération - conditions d'attribution,
16206 (p . 5024).

Héritiers - rang - conjoint survivant, 13836 (p . 5059).
Successions - enfants adultérin; - enfants légitimes - disparités,

15143 (p . 5060) .

U

Urbanisme
POS - publicité - réglementation - Seine-et-Marne, 10647

(p. 5044) .

V

Ventes et échanges
Ventes par correspondance - réglementation, 5515 (p. 5032).

Voirie
Chemins ruraux - passage de voitures tout terrain - conséquences,

15925 (p . 5042
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RÉPONSES DES MINISTRES

AUX QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Professions libérales
(politique et réglementation -

représentation dans certains organismes -
Conseil économique et social)

15324. - 13 juin 1994 . - M. Denis Metville appelle l ' atten-
tion de M . le Premier ministre sur les problèmes de la représen-
tativité des professions libérales au sein du Conseil économique et
social . Ce problème évoqué depuis plusi eurs années et reconnu par
les gouvernements successifs depuis 1954 reste plus que jamais à
l ' ordre du jour alors que dans quelques semaines il sera procédé au
renouvellement des membres du conseil . Aussi, afin d ' améliorer la
représentativité des professionnels libéraux et dans un souci de plu-
ralisme, il lui demande s ' il envisage d ' inscrire à l ' ordre du jour des
travaux parlementaires une loi organique tendant -emédier à
cette situation et faisant passer de 3 à 6 le nombre des représen-
tants des professions libérales.

Professions libérales
(politique et réglementation -

représentatron dans certains organismes
Conseil économique et social)

16690. - 11 juillet 1994 . - M . Raymond Marcellin appelle
i ' attention de M. le Premier ministre sur le souhait de la
Chambre nationale des professions libérales (CNPL) de voir modi-
fier le décret n" 84-558 du 4 juillet 1984 fixant les conditions de
désignation des membres du Conseil économique et social . En
effet, contrairement aux autres groupes socio-professionnels, dont
les représentants sont désignés par plusieurs organismes, l ' Union
nationale des associations de professions libérales (UNAPL) détient
le monopole de désignation de ces professions . Aussi, il lui
demande s ' il ne juge rias souhaitable de modifier l' article 7 du
décret du 4 juillee 1984 afin que les représentants des professions
libérales soient désignés d ' un commun accord par l ' UNAPL et la
CNPL.

Professions libérales

	

-
(politique et réglementation - représentation

dans certains organismes - Conseil économique et social)

16814. - 18 juillet 1994 . - M. Patrick Balkany appelle
l ' attention de M . le Premier ministre sur les conditions de dési-
gnation des membres du Conseil économique et social . Celles-ci,
de l ' avis général, ne permettent pas de faire en sorte que cet crga-
nivne représente fidèlement la structure de la population française.
C ' est ainsi que les retraités et les professions libérales, dont l 'ex-
pansion est reconnue, n 'y participent pas en rapport de leur poids
dans notre pays . Une amélioration pourrait être facilement appor-
tée en ce qui concerne ces dernières en modifiant le décret n° 84-
558 afin que les représentants des professions libérales soient dési-
gnés en accord avec leurs organisations représentatives . Il lui
demande si une telle modification réglementaire sera réalisée dans
un avenir proche .

Professions libérales
(politique et réglementation - représentation

dans certains organismes - Conseil économique et social)

16988. - 25 juillet 1994 . - M . Bernard Serrou attire l'atten-
tion de M . le Premier ministre sur la représentation des profes-
sions libérales au sein du Conseil économique et social . En effet, la
Chambre nationale des professions libérales est en droit de deman-
der une parité de représentation du fait de sa représentativité à
l 'échelle nationale . Pour cela, il suffit d 'apporter une modification
très simple au décret n° 84-558 fixant les conditions de désigna-

tion des membres du Conseil économique et social en stipulant, à
l ' article 7 de ce décret, que !es représentants des professions libé-
rales seront dési gnés par accord entre la Chambre nationale des
professions libérales et l ' UNAPL . Il lui demande de bien vouioi : se
prononcer à ce sujet .

Professions libérales
(politique et réglementation -

représentation dans certains organismes
Conseil économique et social)

17431 . - 8 août 1994 . - M . Claude Birraux attire l ' attention
de M. le Premier ministre sur le souhait de la Chambre nationale
des professions libérales (CNPL) de voir modifier le décret n° 84-
558 du 4 juillet 1984 fixant les conditions de désignation des
membres du Conseil économique et social . En effet, l ' Union
nationale des associations de professions libérales (UNAPL) détient
le monopole de désignation de ces professions . Aussi lui demande-
t-il s'il ne juge pas souhaitable de modifier l 'article 7 du décret du
4 juillet 1984 afin que les représentants des professions libérales
soient désignés d'un commun accord par i ' UNAPL et la CNPL.

Professions libérales
(politique et réglementation -

représentation dans certains organismes
Conseil économique et social)

17586. - 15 août 1994 . - M. Jacques Lafleur attire l ' attention
de M . le Premier ministre sur le problème que soulève le mono-
pole de représentation des professions libérales au sein du Conseil
économi"yue et social, au profit d ' une seule formation . De nom-
breuses demandes ont été formulées depuis 1984, afin d ' assurer
une meilleure représentation des professionnels libéraux par une
simple modification du décret tt^ 84-558 fixant les conditions de
désignation des membres du Conseil économique et social. En
effet, il n 'apparaît pas normal que les représentants des professions
libérales soient désignés par un seul organisme. Aussi, dans un
souci de démocratie et de pluralisme, il lui demande de bien vou-
loir prendre en considération la représentativité de la Chambre
natic nale des professions libérales, afin qu 'elle puisse participer,
avec l ' UNAPL, à la désignation des représentants de ces profes-
sions.

Professions libérales
(politique et réglementation -

représentation dans certains organismes
Conseil économique et social)

17682 . - 15 août 1994 . - M. Jean Briane attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur l ' intérêt de rétablir une représentation
des professions libérales dans la composition du Conseil écono-
mique et social . Il lui demande s' il ne serait pas ége.itablc de per-
mettre eux représentants des professions libérales désignés par
accord entre la Chambre nationale des professions libérales et
(' UNAPL de siéger grâce à !a modification du décret n° 84-558 qui
fixe les conditions de désignation.

Réponse. - La composition du Conseil économique et social
résulte aujourd ' hui de l ' ordonnance n^ 58-1360 du
29 décembre 1958 modifiée par la loi organique n° 84-499 du
27 juin 1984 . C 'est ce dernier texte qui a introduit k représenta-
tion en tant que telle dans cette assemblée des professions libérales,
qui disposent désormais de trois sièges et d ' un groupe. Le décret
n.° 84-558 du 4 juillet 1984 a ensuite précisé à l 'article 7 que ces
trois sièges doivent se répartir entre les trois grandes familles des
professions libérales que sont les professions de santé, les profes-
sions judiciaires et juridiques et les professions techniques . Il a éga-
lement stipulé que ces représentants sont désignés par l 'Union
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nationale des associations de professions libéral es, qui demeure
aujourd ' hui la confédération ia plus re p résentative de l 'ensemble
des associations et organisations syndicales avec lesquelles les pou-
voirs publics ou les syndicats de salariés sont appelés à conclure
des contrats ou conventions . La représentation de la chambre
nationale des professions libérales au Conseil économique et social,
à laquelle se réfère l ' honorable parlementaire, n ' est donc envisa-
geable ou 'à l ' occasion d ' une modification des modalités de la
représentation de ces professions au sein de cette assemblée . Cette
hypothèse n ' a pu être mise en oeuvre pour le renouvellement quin-
quennal des membres de cette institution intervenu au mois de
septembre 1994 . En tout état de cause, l' ineontestable audience de
la char,i,,c nationale des professions libérales a été reconnue au
moment de la désignation des personnalités qualifiées, en la per-
sonne de son président.

Enseignement maternel et primaire : personnel
(instituteurs - stagiaires titularisés - carrière)

17497. - 8 août 1994 . - M. René Carpentier attire l ' attention
;e M. le Premier ministre sur la situation des institutrices et ins-
tituteurs de l ' académie de Lille, recrutés en 15)0 et 1991 par
concours externe ou interne, qui ont été titularisés par arrêté daté
de fin octobre 1993 au premier échelon avec une ancienneté nulle,
alors qu 'ils sont en poste depuis deux ou trois ans . Il lui signale
que, dans de nombreuses académiés, ces mêmes enseignants ont
été titularisés à l 'et:belon 3 avec une ancienneté de six mois . Les
enseignants concernés du Nord, qui ont mis toute leur énergie et
consacré beaucoup de leur temps à devenir aptes à leur mission,
pensent à juste titre, après avoir pris connaissance de la note
ministérielle 940394 du 18 ffv .ier 1994 précisant leur reclasse-
ment et titularisation, qu ' ils sont l' ob j et d'une double injustice:
1" quant à la formation professionnelle, puisqu ' ils n 'ont obtenu
que quelques semaines de « stage » au lieu des deux années pro-
mises en IUFM ; 2° quant à leur déroulement de carrière, puisque
ces efforts personnels et le service rendu à l 'éducation nationale ne
sont pas reconnus . Lors d'une rencontre entre une délégation
composée de représentants syndicaux et d ' élèves instituteurs en for-
mation professionnelle spécifique, M . le -sinistre de l ' éduation
nationale reconnaît que la situation `se par les enseignants
FPS des départements où ils ont été reclassés au 3" échelon avec
six mois d ' ancienneté ne sera pas remise en cause, admet, pour
tous les autres (dont ceux du Nord), qu 'il n ' y a pas eu, de fait,
reconnaissance du travei l effectué et conclut que, le décret de
1991, qui modifiait la situation de FPS, étant un décret inter-
ministériel, le ministre de l ' éducation nationale ne peut prendre
seul la décision rie le modifier. En conséquence, il lui demande de
prendre l ' initiative de régler le problème avec les ministères
concernés.

Réponse. - Le décret n° 91-1022 du 4 octobre 1991 a modifié le
décret n° 86-487 du 14 mars 1986 relatif au recrutement et à la
formation, des éièves-i, . .tituteurs et a prévu, à la suite de l 'arrêt du
recrutement des instituteurs, qui n'était pas compensé par l'arrivée
de professeurs des écoles issus des IUFM (le premier • . ._ours a
été organisé en 1992), .ue les instituteurs pris sur les listes
complémentaires de 1.99l et ceux qui, recrutés les années pré-
cédentes, n'avaient pu commencer ou achever leur formation avant
la fin de l ' année scolaire 19' 2- 1 993 suivraient une formation pro-
fessionnelle spécifique . La formation professionnelle spécifique a
associé des session ., de formation de huit semaines organisées sous
la responsabilité oie l' IUFM et un exercice du métier ,ur le terrain
et il a été décidé qu'au cours des quatre années suivant leur titula-
risation les élèves-instituteurs concernés iléuéficieraient d ' un droit
spécifique à participtr à des sessions de formation continue à hau-
teur de vingt-deux semaines au total, qui ne s ' imputeraient pas sur
les droits à formation continue dont ces instituteurs bénéficient

'sur l ' cnse. 'ble de leur carrière . La période durant laquelle ils ont
suivi la fc ;nation, spécifique n :, pas, en application du décret du
4 octobre 199!, é-é prise en compte :'our l ' avancement, Cepen•
dant leur titularisation u_ Intervenue jour pour jour deux .ns
après leur prise de fonctions, donc à la tin de leur formation pro-
fessionnelle spécifique. Ils ne subissent aucun p. éjudicc par rapport
à leurs 'rohrpues :tissus des listes principales ni par rapport à la car-
rière qu ' ils auraient eue s ' ils étaient entrés en IUFM au début de
l'année scolaire sui ant leur prise le fonctions sur le terrain :
comme le dispositif antérieur r it:'.pliquait . Ces dispositions réple-
nentaites, qui concernent tous les dép, ;rements . ont été t .,:,.elées
aux inspecteurs d'académie par n
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leur modification dans le sens souhaité pat le parlementaire
devrait avoir une portée rétroactive qui ne peut être envisagée sur
le plan juridique.

Enseignement maternel et primaire : personnel
(instituteurs - conseillers d 'orientation -

intégration dans le corps der professeurs des écoles)

17564 . - 15 août 1994. - M. Georges Rage appelle l ' attention
de M. le Premier ministre sur la situation exposée ci-après, qui va
directement à rebours (pour la première fois depuis la Libération)
des principes instaurés par le gouvernement de la i rance libre pré-
sidé par le général de Gaulle avec la participation de ministres
communistes . En effet, il avait été admis que, lors des change-
ments de statuts, ou de départ en retraite, les citoyens devaient se
voir appliquer la solution la plus favorable . C'est en vertu de ce
principe que le ministre communiste des affaires sociales de
l ' époque obtint du général de Gaulle que les dix meilleures années
servent de base pour le calcul des pensions de retraite . Or, en 1990
et 1991, ont été créés par l ' éducation nationale deux corps : celui
des professeurs des écoles et celui des conseillers d ' orientation,
dotés exactement des mêmes échelles indiciaires . Mais vingt-cinq
ans auparavant - sur l ' incitation des inspecteurs d 'académie - des
instituteurs sont entrés, après des études universitaires complémen-
taires, dans le service d ' orientation, ce qui leur assurait une pro-
motion sociale. Cette promotion sociale s'est transformée _n
régression sociale. Tous leurs anciens collègues, camarades de pro-
motion à l ' école normale, ont été nommés - sans exception - dans
le nouveau corps de professeurs des école, . Leur échelle indiciaire
est donc identique à celle des conseillers d ' orientation et directeurs
de CIO (ancien régime), mais il s'y ajoute les indices de directeur
d ' école, les indemnités de logement, etc . Les personnels de l ' orien-
tation, anciens instituteurs, sotie donc pénalisés . ! nérieurement et
en pareil cas, lors de changements de statuts, dan s tous les minis-
tères, les ministres avaient laissé la liberté aux inte essés de revenir
dans les corps d'origine. II n ' en a rien été. Il de .ait être possible
d ' autoriser les nominations des personnels de !orientation, anciens
instituteurs titulaires, dans le corps des professeurs des écoles (à
l ' instar de leurs collègues de promotion d'école normale), en leur
permettant de retrouver un emploi de directeur d ' écale primaire
dont ils étaient dotés il y a un quart de siècle . Ainsi les principes
posés par les gouvernements de la Libération retrouveraient leur
signification . II souhaite connaître les mesures envisagées pour faire
disparrl t re ces pénalisations.

Réponse. - Conformément aux dispositions du décret n° 90-680
du 1", août 1990 relatif au statut particulier des professeurs des
écoles, seuls les instituteurs titulaires remplissant les conditions
d ' ancienneté prévues par ce texte peuvent se présenter sue pre-
miers concou rs in .ernes de recrutement de professeurs des écoles
ou bénéficier aise intégration après Enscription sur une liste d ' ap-
titude . Les anciens enseignants dont le parlementaire évoque la
situation ne remplissant pas ces conditions réglementaires, il
n ' existe pas de dispositions dérogatoires pour permettre leur inté-
gration dans le corps des professeurs des écoles . S' ils justifient
d ' une licence ou d ' un titre ou diplôme jugé équivalent, i l s ont la
possibilité de se pré ., ,er aux concours externes ou aux second..
concours internes de sutement de professeurs des écoles ou, s ' ils
sont tir alaires d'un diplôme Bac + : au concours d 'accès au cycle
préparatoire au second concours interne . Comme tout fonction-
naire de catégorie A, les conseillers d 'orientation - titulaires d ' une
licence - peuvent solliciter leur détachement sur un emploi de
professeur des écoles dans un des départements figurant sur la liste
fixée annuellement par ia note de serviee relative à cette procédure.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Enseignement maternel et primaire : personnel
(prnfisrcur- des écoles - affectation dans un établissement

salaire fiançais à [ré., -yg:r - réglementation)

Question :signalée en Conféreuce des présidents

14066. - 9 t, 1994 . - 14 Jean-Mini et Couve appelle
l 'attention de M . le ministre des affaires étt digères sur les diffi-
cultés que rencontrent de nombreux professeurs des écoles qui sol-
l icitent leur affectation dans 'in établissement solaire français 'si
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l 'étranger. En effet, alors que le statut qui leur est reconnu par le
décret n° 90-680 du 1" août 1990 les classes dans la catégorie A
prévue à l'article 29 de la lei du 11 janvier 1984, il apparaît que
ces enseignants sont systématiquement écartés des mouvements
d ' affectation vers l'étranger, avant même les six ans les séparant de
l ' âge normal de la retraite . Il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer l ' interprétation qu'il convient de donner aux textes en
vigueur, et dans quelles conditions les professeurs des écoles
peuvent avoir accès à des postes dans des établissements français à
l ' étranger.

Réponse. - La loi n° 90-588 du 6 juillet 1990 portant création
de l agence pour l'enseignement français à l ' étranger attribue à
cette institution « le choix, l ' affectation, la gestion des agents titu-
laires de la fonction publique placés en détachement auprès d ' elle,
errés avis des consultations consultatives paritaires compétentes ».
Ainsi que la loi l ' y autorise, l'agence établit un choix parmi les
nombreuses candidatures qui lui parviennent : si, en raison de
contraintes financières, elle n 'a pas souhaité jusqu 'à présent
accueillir de professeurs des écoles, elle s 'est efforcée de maintenir
en détachement tous les instituteurs affectés à l 'étranger et intégrés
dans ce nouveau corps ; de ce fait, de nombreux professeurs des
écoles, tant expatriés que résidents, exercent dans les établissements
français à l'étranger. L' agence est prête à poursuivre cet effort et,
dans le cadre des moyens budgétaires qui lui seront accordés
pour 1995, elle envisage d'accueillir en détachement des profes-
seurs des écoles à compter de la rentrée de septembre 1995.

Politique extérieure
(Irak - embargo - levée - perspectives)

17697. - 22 août 1994. - M . Eric Raoult attire l ' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la situation en Irak . En
effet, selon la FAO et la PAM, cette situation serait de plus en
plus alarmante . Des rapports publiés à la fin du mois de mai par
ces organisations font état de « famine chronique, de sous-
nutrition endémique pour la grande majorité de la pc,pulation,
d ' une chute des revenus pour les particuliers et d ' une aug-
mentation rapide du nombre des personnes sans ressources a . Cette
aggravation serait une résultante du maintien de l 'embargo, suite à
la guerre d ' agression contre le Koweit . Ce maintien des sanctions
mériterait d'être réétudié si les conséquences visibles sur place
aboutissaient à un résultat contraire : renforcement du régime et
montée du fondamentalisme . Il lui demande donc la position du
Gouvernement français sur ce dossier.

Réponse. - L' honorable parlementaire a bien voulu attirer
l ' attention du ministre des affaires étrangères sur les conditions de
vie de la population irakienne soumise à l 'embargo décidé par les
Nations unies à l 'encontre de l ' Irak . Comme le sait l ' honorable
parlementaire, le Conseil de sécurité a autorisé, psi les résolu-
tions 706 et 712, l 'exportation par l ' Irak, pour une période déter-
minée, d ' une quantité de pétrole et de produits pétroliers suffi-
sance pour l 'achat de produits médicaux, alimentaires et de
première néces; ' `é . Mais l ' Irak n'a pas jugé possible d'utiliser les
mécar2 mes de ces résohrtions. La 1-rance, pour sa part, participe
au programme humanitaire interagences mis en place par les
Nations unies au profit des personnes les plus démunies en Irak,
et ses ONG s ' efforcent d ' atténuer les difficultés des populations.
La participation de la France dans le cadre de l 'organisation huma-
nitaire de la Communauté européenne (ECHO) représente
20 p. 100 des dépenses de l' Union européenne, lesquelles ont
représenté 140 millions de francs en 1991 et 168 millions de
francs pour 1992-1993 . En outre. diverses contributions spéci-
fiques sont prévues en 1994, à titre national : 1 million de francs
pour le contingent des «gardes bleus e, chargés d 'assurer la sécurité
des approvisionnements en Irak du Nord ; I million de francs
pour l'OMS affectés à des programmes destinés au Bas-Irak ; une
campagne de vaccination dans les hôpitatt r de Bagdad ;
380 000 francs pour le réseau de communication des ONG fran-
çaises opérant en Irak. Concernant par ailleurs la levée des sanc-

,s, la France continue de demander le respect par l ' Irak de
tai les résolutio . s pertinentes du Conseil de sécurité. Comme
le prévoient les textes, la levée de l ' embargo pétrolier dépend de
l 'application complète et durable par l' Irak des obligations qui
s'imposent à ce pays dans le domaine des armes de destruction
massive. L' Irak ayant adopté récemment sur ce st let une attitude
plus t.` .i p.rative, la France estime qu ' il y a lieu d ' en tenir compte,
mais elle considère ag1ement comme nécessaire que l ' Irak
reconnaisse sans ambiguïté la sottverainaé t! Koweït et le tracé de

sa frontière avec ce pays, conformément â la résolution 833 . De
même, la France demande à l ' Irak de faire toute la lumière sur le
sort des personnes koweïtiennes et d 'autres nationalités disparues
durant la guerre du Golfe.

Politique extérieure
(Colombie - droits de l'homme)

17735 . - 22 août 1994. - M. Philippe Bonnecarrère attire
l ' attention de M . le ministre des affaires étrangères sur les
inquiétudes relatives à la situation des droits de l'homme en
Colombie . Il est bien entendu que la situation est extrêmement
complexe, liée notamment à la violence résultant du trafic de
drogue. II semble cependant que d ' autres causes puissent intervenir
et il lui demande quelle est, à cet égard, son analyse.

Réponse. - La France attache une grande importance au respect
des droits de l 'homme partout dans le monde. S'agissant de la
Colombie, la France entretient des relations amicales avec les auto-
rités démocratiquement élues de ce pays . Elle ne méconnaît pas les
difficultés auxquelles celles-ci sont confrontées pour assurer le
fonctionnement des institutions et le maintien de l'Etat de droit.
Notre pays apporte son aide à la Colombie en accompagnant ses
efforts de développement . Notre coopération s ' attache plus parti-
culièrement à soutenir la lutte courageuse entreprise par ce pays
contre le fléau de la drogue et le terrorisme . Des programmes s p é-
ciaux de coopération ont été mis en place, à titre bilatéral et
communautaire, pour participer à la création d 'une économie
alternative à celle de la coca . Des facilités d ' accès au marché euro-
péen ont été accordèes aux exportations colombiennes . Le principe
de notre soutien a été réaffirmé lors de la récente visite en France
du président Ernesto Samper, reçu à Paris, peu avant son investi-
ture, le 7 août dernier . La France continuera de suivre avec atten-
tion l 'évolution de la situation en Colombie.

AFFAIRES EUROPÉENNES

Politiques communautaires
(sentes et échanges - immeubles -

transactions immobilières transfrontalières - réglementation)

17471 . - 8 août 1994. - M. Bruno Bourg-Broc appelle
l ' attention de M. l ministre délégué aux affaires européennes
sur la protection du consommateur dans les transactions immobi-
lières transfrontalières au sein de l 'union européenne. L' ouverture
du marché unique européen a institutionnalisé deux principes fon-
damentaux fui sont la libre circulation des personnes, des biens et
des services, d ' une part, et le droit d ' établissement d'autre part.
Cependant, l 'application de ces règles ne saurait avoir lieu sans
tenir compte de laprotection du consommateur. La Commission
européenne a pris plusieurs mesures d ' ordre très général destinées à
!a protection du consommateur, mais les activités de transactions
immobilières, même si elles ont donné lieu à quelques rapports et
prises de position sur quelques points très précis, ne connaissent à
ce jour aucune réglementation particulière . De nombreux cas de
fraudes et pratiques malhonnêtes subis par des ressortissants
d 'Etats-membres ont été relevés, souvent résultant des divergences
de législations existant dans l ' union européenne et de l' absence de
garantie apportée aux futurs acquéreurs dans un contexte euro-
péen . Même s'il n ' est pas souhaitable d ' imposer à tous les Etats-
membres d ' unifier leur législation, il lui demande en conséquence
s 'il n 'est pas envisageable d ' aboutir à une directive européenne
ayant pour objet la protection du consommateur dans le cadre de
toutes les transactions immobilières transfrontalières au sein de
l 'union européenne.

Réponse. - Les auto-ités françaises sent tour à fait conscientes
des abus soulignés pst l 'honorable parlementaire en matière de
transactions immobilières transfrontalières au sein de l'Union.
C 'est pourquoi, elles avaient accueilli favorablement h proposition
de directive présentée par la commission en juillet 1992 concer-
nant la protection des acquéreurs dans les contrats portant sur
l 'acquisition d 'un droit d ' utilisation à temps partiel d ' un bien
immobilier . Il est vrai que ce rapp-c:Jaement des législations ne
concerne que !es résidences de loisirs mais il comporte des disposi-
tions impot tantes assurant une protection renforcée du consomma-
teur. En effet, ce texte a pour objectif de créer un socle minimal
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de règles communes permettant d ' assurer à la fois le bon fonc-
tionnement du marché intérieur et la protection des acquéreur.
Dans le respect du principe de subsidiarité, il n 'a pas pour voca-
tion d 'harmoniser au niveau communautaire la nature juridique
des droits qui font l'objet des mu-rats mais de prévoir des règles
communes en matière d ' information du consommateur et de pro-
cédures de résiliation du contrat . En particulier, la directive dis-
pose que le contrat d'acquisition d ' un droit d ' utilisation à temps
partiel d ' un bien immobilier doit être rédigé, au choix du consom-
mateur, soit dans la langue de I ' Etat membre où il réside soit dans
la langue de l'Etat dont il est ressortissant . De plus, le vendeur est
tenu de remettre ad potentiel acquéreur un document d ' informa-
tion portant, notamment, sur le bien concerné et le droit de rési-
liation et celui de rétraction . Par ailleurs l 'acquéreur potentiel doit
avoir un délai de réflexion de dix jours entre la signature du
contrat et sa prise d'effet au :ours duquel il peut se rétracter sans
indiquer de motif particulier ; pendant ce délai, les avances de
paiement sont interdites. Le consommateur a, en outre, un droit
de résiliation du contrat pendant une période de trois mois quand
un des éléments d' information fait défaut. Toutes ces dispositions
sont de nature à assurer une protection des consommateurs plus
importante que par le passé et équivalente dans l ' ensemble de
l 'Union . Le Parlement européen et le Conseil de l 'Union étant
tout récemment parvenus à un accord sur un projet commun de
texte, cette directive importante sera adoptée définitivement très
prochainement . En dehors de ce texte, il n 'y a pas d 'autres projets
de directives communautaires en cours d 'élaboration sur ce sujet
particulier des transactions immobilières au sein de l 'Union.

Politiques communautaires
(enseignement - langues étrangères - apprentissage)

18108. - 12 septembre 1994 . - M . Léonce Deprez se référant
aux travaux du Haut Conseil de la Francophonie qui a tenu à
marquer la place du français en Europe etc préconisant un « pacte
des langues » (24 mars 1994), demande à M . le ministre délégué
aux affaires européennes de lui préciser l ' état actuel de mise en
place d ' une « convention européenne» rendant obligatoire
l ' apprentisage de deux langues étrangères pour tous les enfants
dans tous les pays européens, suivant en cela l ' une de ses proposi-
tions.

Réponse. - Il est exact, comme le souligne l 'honorable parle-
mentaire, que la France souhaite promouvoir le plurilinguisme
dans l'Union européenne notamment par la conclusion d 'une
convention intergouvernementale rendant obligatoire l 'apprends-
sage de deux langues étrangères dans la formation initiale . Dans la
perpective de la présidence française, les autorités françaises sont
en train de sonder ces réactions de nos partenaires à l 'égard de
cette proposition.

AFFAIRES SOCIALES, SANTÉ ET VILLE

Santé publique
(alcoolisme - lutte et prévention)

13162. - 11 avril 1994 . - M. Jean-Paul Fuchs constatant que
la loi Evin ne règle en rien le problème de la prévention contre
l 'alcoolisme, alors qu'elle en donne faussement l 'impression,
demande à Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, si elle compte soumettre au
Parlement un véritable plan de lutte contre l ' alcoolisme.

Réponse. - La prévention de l 'alcoolisme et de ses conséquences
comprend plusieurs volets du fait des différents domaines d'inter-
vention nécessaires. La prévention de l ' alcoolisation excessive, en
particulier chez les jeunes, fait l 'objet de campagnes de prévention,
en partenariat avec la caisse nationale d 'assurance maladie. Par ail-
leurs, le Gouvernement a intensifié l ' action relative à la sécurité
routière avec l ' objectif de réduire encore la consommation abusive
d'alcool. Ainsi, un décret du Il juillet 1994 a créé une contraven-
don pour les conducteurs présentant un ta :x d' alcoolémie égal à
0, ' gramme par litre de sang. La frise en oeuvre de cette mesure a
été accompagnée d ' une campagne nationale de prévention, par
affiches ainsi que par distribution de fascicules pédagogiques, sur le
thème général « ne laissez pas l 'alcool prendre le volant » . Le dis-
positif spécialisé de lutte contre l'alcoolisme, financé directement

par l' Etat, intervient quant à lui au niveau des départements pour
la prise en charge des buveurs excessifs ou dépendant et pour
mener des actions de prévention au niveau local . Une réflexion est
en cours, à la suite de l 'évaluation menée en 1993 de ce dispositif,
pour permettre de consolider ses moyens de fonctionnement et
renforcer son rôle d ' animation dans le département. Cette
réflexion doit tenir compte du rôle joué par les hôpitaux et le dis-
positif général de soins dans la prise en charge des malades de
l 'alcool et la prévention des conséquences de la consommation
excessive chez les patients . C'est dans le cadre de cette réflexion à
la fois sur l'organisation générale de ce dispositif et sur les modali-
tés de sen financement que pourrait s ' inscrire un plan reprenant
l ' ensemble des moyens mis en oeuvre pour lutter contre l ' alcoo-
lisme . En outre, les actions menées par les grandes associations
nationales de lutte contre l ' alcoolisme et d ' anciens buveurs sont
soutenues, et des subventions sont accordées pour la réalisation
d 'actions locales telle l ' aide au démarrage des bars sans alcool.

Sécurité sociale
(URSSAF - cotisations - calcul)

13175. - 18 avril 1994 . - M . Jacques Godfrain attire l ' atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur les appels de cotisation URSSAF qui
sont calculés en fonction de déclaration de l ' année N-2. Or, avec
la baisse parfois très sensible des recettes des travailleurs indépen-
dants depuis deux ans, des poursuites sont engagées sur ce mode
de calcul qui accentue la crise de trésorerie des entrepreneurs, qui
sont ainsi obligés de régler des créances ni liquides, ni certaines,
mais par contre exigibles . Ii serait souhaitable que les cotisations
provisionnelles URSSAF soient appelées sui les déclarations de
l 'année échue (et non sur celles des deux ans précédents) avec
régularisation par l 'URSSAF à compter du 3' trimestre de l' année
en cours. Il lui demande en conséquence ce qu'elle envisage dans
ce domaine.

Réponse. - L'article 33 de la loi n° 94-126 du 11 février 1994,
introduisant l ' article L. 131-6 du code de la sécurité sociale,
réforme le mode de calcul des cotisations sociales des non-salariés
non agricoles en prévoyant, qu ' à compter du 1" janvier 1995, ces
cotisations seront calculé , à titre provisionnel sur le revenu pro-
fessionnel de l' avant-dernière année puisqu ' elles feront l'objet d'un
ajustement pro isoire sur le revenu professionnel de la dernière
année . Une régularisation sur le revenu professionnel réel inter-
venant lorsque ce revenu est définitivement connu . Le même
article du code de la sécurité sociale précise qu 'à titre dérogatoire,
les cotisations sociales, dont la cotisation d ' allocations familiales,
peuvent, à la demande du cotisant être fixées sur la base d'une
assiette forfaitaire inférieure au revenu de l ' année de référence dès
lors que les éléments fournis par celui-ci permettent d 'établir que
ses revenus professionnels de l'année en cours seront inférieurs à
l ' assiette de l ' année de référence.

Hôpitaux et cliniques
(services de long séjour - fonctionnement

aides de l'Etat - Haut-Rhin)

13309 . - 18 avril 1994 . - M. Joseph Klifa attire l ' attention de
Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la faiblesse des crédits alloués par l ' Etat en
faveur de la création de maisons de retraite avec sections de cures
médicalisées . L' allongement permanent de l ' espérance de vie
apporte à nos anciens de belles et longues années de repos, mais a
aussi un revers au niveau des maladies invalidantes qui s ' installent
et se développent au cours des dernières années de l 'existence. La
maison de retraite avec section de cure médicalisée est de ce fait de
plus en plus sollicitée pour accueillir ces personnes dépendantes.
Dans le même temps, pour les maisons de retraite qui, au départ,
n ' ont acquis que des pensionnaires valides, la pluspart de ces rési-
dents développent au tel des ans une dépendance accrue qui les fait
normalement relever d 'un long séjour. Il en résulte- qu 'au plan
qualitatif, de trop nombreux lits de section valide ou de section de
cure médicale sont occ tpés de façon indue, ce qui induit une
dégradation de la qualité de la prise en charge et par la même une
aggravation de i^ dépendance qui nécessite très souvent leur trans-
fert dans des bugs séjours . Ces longs séjours existent surtout dans
d'anciennes tuuctures hospit .lières au sein desquelles des lits
d'hôpiten. ont lié trais formés, dans le cadre d ' un redéploiement,
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en lits de long séjour. Outre que ces lits sont et seront notable-
ment insuffisants en nombre pour faire face à l 'accroissement de la
dépendance, on peut observer qu ' il parait à la fois anormal et
inhumain de déplacer une seconde rois des personnes pour qui
l 'entrée en maison de retraite est déjà traumatisante et qui pen-
saient qu ' en entrant dans cette structure elles avaient les plus
grandes chances d'y terminer leur vie, Dès lors, la création de nou-
velles structures de maisons de retraite avec section de cure médi-
calisée et lits de long séjour est indispensable . De nombreuses asso-
ciations à but non lucratif se sont fixés comme objectif la création
ou l ' extension de tels établissements . Ainsi, par exemple, l ' associa-
tion pour la réalisation de la maison de retraite médicalisée de
l 'ARC à Mulhouse a-t-elle présenté un projet à la direction dépar-
tementale de l ' action sanitaire et sociale pour l ' extension long
séjour de soixante-dix lits . Force est de constater qu ' aucun crédit
d ' Etat n 'est disponible en la matière pour les trois prochaines
années, et que les dotations pour le fonctionnement devant payer
le personnel médical étaient pareillement improbables dans les
années à venir . Cet état de fait est d ' autant plus regrettable et
décevant pour ces bénévoles, qu ' un concours de bonnes volontés
et de sponsors leur permet d ' espérer de mener à bien cette exten-
sion dans les meilleures conditions financières possibles (apport
gratuit par la collectivité locale du terrain, engagements des caisses
de retraite complémentaires pour plusieurs millions, etc .) . Par ail-
leurs, il paraît important de lui signaler que le taux d ' équipements
en lits de long séjour pour 100 personnes âgées de plus de
soixante-quinze ans est actuellement de 4,1 pour le Haut-Rhin
(7,7 à Colmar, 4 à Mulhouse) et de 3,2 pour le Bas-Rhin . Dans le
Bas-Rhin, le conseil général a décidé de contribuer, d ' ici à la fin
de 1995, à la création de 600 lits de long séjour qu ' il sub-
ventionnera à hauteur de 40 p . 100 du prix plafond . La DDASS
du Bas-Rhin confirme de son côté que pour les dossiers dont elle
est rapporteur au CROSS, et notamment pour les lits de long
séjour, un avis favorable est donné dans la limite où il rentre dans
la convention signée avec le département du Bas-Rhin relative à la
création de 600 lits nouveaux . Parallèlement à ces mesures qui
vont dans le bon sens, dans le Haut-Rhin, à ce jour, 110 lits sont
encore programmés, dont cinquante-cinq au centre hospitalier de
Mulhouse . Cela est nettement ins'tffisant et démontre si besoin en
était que le concours des associations pour la réalisation de telles
maisons de retraite est indispensable . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre les mesures qu'elle
envisage de prendre afin de doter le département du Haut-Rhin
des crédits d ' Etat nécessaires à la création de nouvelles structures
ou à l ' extension des établissements existants, ainsi que les moyens
qu 'elle entend mettre à disposition pour le fonctionnement de ces
centres de long séjour.

Réponse. - En l 'état actuel de la législation, il ne peut être créé
de places de soins de longue durée (ex-long séjour) au sein d ' un
établissement médico-social (maison de retraite) . C ' est ainsi que
l 'association MARC. à Mulhouse envisage, dans son pi-niet de (t'a-
tien de 70 lits de soins de longue durée, de procéder à la trans-
formation juridique en établissement de santé régi par le loi hospi-
talière du 31 jui ll et 1991 . Ce dossier a toutefois fait l'objet de
certaines réserves de la part du rapporteur en CROSS, notamment
en ce qui concerne l 'opportunité du projet. En effet . l 'ouverture
prochaine de 55 lits de soins de longue dure au centre hospitalier
de Mulhouse de"rait permettre la résorption d 'une partie non
négligeable des besoins non satisfaits du secteur.

ms_	

Personne 8géer
(politique de Ze vieillesse - hébergement en établissements

d'accueil - obligation alimentaire - réglementation)

137'78 . - 2 mai 1994. - M. Claude Dhinnin appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur les difficultés que rencontrent les
familles confrontées au coût d ' hébergement en établissement de
leurs ascendants . Il observe que les règles de l ' obligation ali-
mentaire sont d 'autant plus mal ressenties par les familles qu 'elles
ne pèsent pas dans les mêmes conditions sur les couples mariés et
sur les concubins . Il lui demande si elle petit lui faire part de son
point de vue sur cette question et quelles réformes elle envisage
afin d ' assurer l ' équité entre les famil l es et la cohérence de la poli-
tique r'amiliale, soit en modifiant les dispositions du code civil
fixant les règles de l ' obligation alimentaire des gendres et belles-
filles à l 'égard de leur beau-père et belle-mère, soit en soumettant
les concubins .eux obligations résultant de ces dispositions .

Réponse. - L'article 144 du code de la famille et de l'aide sociale
prevoit que le rôle de la commission d 'admission à l 'aide sociale
est limité à „ fixer la proportion de l ' aide consentie par les collecti-
vités publiques » à la personne qui sollicite l ' aide sociale . La
commission centrale d ' aide sociale a, à plusieurs reprises, censuré
des décisions de commissions départementales qui, outrepassant les
limites de leur compétence, avaient fixé la part de contribution des
personnes tenues à l ' obligation alimentaire. Or, l' introduction dans
le code de la famille et de l ' aide sociale d ' une disposition spéciale
instituant une contribution des concubins des débiteurs d ' aliments
aurait nécessairement pour corollaire de conférer à ces commis-
sions, à l 'égard des personnes dont il s 'agit, un pouvoir exclusif
d 'appréciation de leurs possibilités de participation aux frais . En
effet ce juge d ' instance, en l ' état actuel du droit, ne peut fixer que
la dette alimentaire des seules personnes mentionnées aux
articles 205 et suivants du code civil à l 'exclusion des possibilités
contributives de leurs éventuels concubins . Pour atteindre son but
la mesure préconisée par l ' honorable parlementaire requiert donc
de façon indispensable une réforme des dispositions du code civil
lui-même . Cette réforme des obligations des concubins, qui vien-
drait en contrepartie de certains droits sociaux qui leur ont été
notamment reconnus, ne saurait toutefois être motivée par la seule
question des placements des personnes âgées au titre de l ' aide
sociale, compte tenu des implications qu ' elle comporte dans de
multiples domaines, administratifs, économiques, sociaux et fiscaux
notamment. Au demeurant, l'expérience que les commissions et les
juridictions d ' aide sociale possèdent dans ce domaine de la prise en
compte de l 'obligation alimentaire ne permet pas de mettre en
doute leur capacité, au vu des informations recueillies dans les dos-
siers, à fixer dans un maximum de cas, avec la justice souhaitée et
en prenant en compte à la fois l 'intérêt des familles et celui de la
collectivité publique, les conditions des admissions au bénéfice de
l 'aide sociale.

Aide sociale
(bénéficiaires - inscription hypothécaire -

biens immobiliers situés d l'étranger)

13815 . - 2 mai 1994 . - M. Jean-Marie Demar^e demande à
Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires st ;,ales, de la
santé et de la ville, de bien vouloir l ~i préciser si, dans le cadre
des articles L.I46 et L .148 du code de la famille et de l ' aide
sociale, un département est susceptible de requérir une inscription
hypothécaire sur les biens d ' un bénéficiaire de l ' aide sociale pro-
priétaire de biens immobiliers situés sur le territoire allemand,
belge ou luxembourgeois . Il souhaiterait également savoir si le
département peut, après le décès de l 'intéressé, faire valoir ses
droits auprès des établissements bancaires situés à l'étranger et
détenant des fonds appartenant à cette personne

Réponse. - Il est fait observer à l'honorable parlementaire que
l ' exercice des recours prévus par l ' article 146 die code de la famille
et de l 'aie. sociale et des garanties instituées pu l ' article 148 pré-
voyarn l' inscription hypothécaire sur les immeubles appartenant à
un ben'ficiaire de l ' aide sociale constitue un élément d 'organisa-
tion du service public de l ' aide sociale . A ce titre, il relève de la loi
qui institue ce service, en l 'espace, la loi nationale . Une autorité
administrative française ne peut pas demander à un autre Etat,
qu ' il soit ou non membre de la CEE, d ' appliquer en son nom le
système de l ' hypothèque légale dans la mesu re où la législation de
ce pays en admettrait le principe . Ce n ' est que par k, voie d'un
traité que l ' atat requérant pourrait être admis à recouvrer ou
garantir dac,s cc domaine ses créances d ' aide sociale.

DOM
(Martinique : assurance maladie maternité - généralités -

conventions avec les praticiens - chirurgiens-dentistes -
nomenclature des actes)

Qc.tstion signalée en 'dbnférence ores présidents

141 :37. - 16 mai 1994. - M. André L,esttr_ur attire l'attention
de Min le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de ha ville, vue la situation des chirurgiens-dentistes à la
Martinique . Le cr m.t?t des produits (transport ., assurances, etoekage)
peut entraîner une ma joration de 25 à 35 p . 100 des frais d 'ap-
proche . Par ailleurs, les t .vsnus des dentistes sont 30 p, 100 moins
élevés que ceux de leurs collègues métropolitains . Enfin, l 'arrêté du
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21 juillet 1962 accorde une majoration spécifique aux différentes
professions de santé à la Martinique, sauf aux chirurgiens-dentistes.
II lui demande de bien vouloir examiner la revalorisation de la
lettre cté SCP, de manière à atténuer ces inégalités criantes.

Réponse. - Dans les départements d ' outre-mer, les tarifs de la
consultation et de la visite des chirurgiens-dentistes comportent
une majoration comme ceux des médecins . Ces honoraires sont en
effet calculés par référence aux honoraires métropolitains, majorés
de 10 P. 100 pour les départements des Antilles et de la Guyane.
Comme pour les médecins, cette majoration ne s'applique pas aux
autres lettres-clés. On notera que ni les infirmiers ni les masseurs-
kinésithéraneutes ne bénéficient, dans le cadre de leurs conventions
respectives, de majoration de la valeur de leur lettres clés. L' hono-
rable parlementaire ne peut donc invoquer une inégalité de traite-
ment au déuiment des chirurgiens-dennstes . En tout état de cause,

c'est dans le cadre des négociations conventionnelles entre les
caisses nationales et la profession que cette question devrait être
examinée.

Ho :taux et cliniques
(centres hospitaliers - etif de personnel - statistiques - Aisne)

15374 . - 13 juin 1994. - M . Jean-Pierre Balligand appelle
l ' attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur l'évolution des effectifs des
centres hospitaliers et hôpitaux de l ' Aisne . Il souhaite connaître par
établissement l ' évolution des personnels administratifs, paramédi-
caux et médicaux de 1983 à 1993.

Réponse. - Les deux tableaux joints, élaborés à partir de la statis-
tique annuelle H 80, permettent de mesurer l'évolution des effec-
tifs de personnel médical et non médical des établissements publics
de santé du département de l 'Aisne.

Personnel médical (effectifs)

Département de l 'Aisne

1983 1988 1992

N• FINESS RAISON SOCIALE
CATÉ-

GORIE Praticiens
temps
plein

Praticiens
temps
partiel

Attachés
équipe

temps plein

Praticiens
temps
plein

Praticiens
temps
partiel

Attachés
équipe

temps plein

Praticiens
temps
plein

Praticiens
temps
partiel

	

I

Attachés
équipe

iemps plein

020000022 CH Guise	 104 2 5 0,00 3 3 0,30 4 2 0,30

020000048 CH La Fère	

_

104 5 2 0,00 4 3 1,20 5 3 1,50

020000055 Cil Lie Nouvion-en-Thiérache	 104 0 3 0,00 0 2 0,20 0 3 0,40

18 15,95 57 15 20,90020000063 CH Saint-Quentin 102 41 23 6,68

0 3 0,30 0

	

! 3 0,51?020000071 CH Vervins	 104 0 3 0,45

020000253 CH Laon 355 16 12 2,36 28 32 2,55 42 7 3,60

0200.^ 261 CH Soissons	 355 16 14 1,36 30 7 4,65 48 3 3,00

020000281 CH Chauny 104 13 7 2,16 16 8 5,80 22 9 4,60

020002085 CMLS Bohain-en-Vermandois 	 363 0 1 0,00 0 1 0,00 0 2 0,00

0X0)02020 CML'3

	

aloi	 109 4 1 0,00 6 1 0,20 7 1 0,00

102 8 8 0,01 10 7 x,10 12 9 1,30CH Château-Thierry 	020004404

3 3,100,10 8020004495 CH Hirson	 104 6 4 0,04 6 4

Source : SES! - H 80.

Personnel non médical et-t équivalent tell', . plein des effectifs

Dépattemert de
`..

1983

	

~-~ _

.. I ~

	

1988 1992
-

N° FINESS I RAISON SOCIALE
CATÉ- --+-~ -

dont
- - "_-_
dent dont dont

I
dont dont

Tutsi srlminis-
trateurs

solgozents-
éruc_t• u a

Total administra-
Leurs

soignants-
éducateurs

Total adminis-
trateurs

soignants-
éducateurs

i
020006122 CH G	 104 138,23 13 .1E 97,50 148,13 1

	

16,35 105,40 161,53 20,40 116,95
te_

020000048 CH La Fcrs	 104 155,45 16,70 106,09 151,08 15,00 110,42 160,76 14,80 114,30

020000055 CH Le hiouvion-en_ï'hiérache	 104 61,42 6,00 44,00 64,92 _6,00 47,50 65,12 6,00 45,90

0210(!0063 CH Saint-Quentin	 102 i 568,70 146,70 1061,75 i 547,02 142,90 1 062,82 1 620,55 144,45 1 157,35

020000071 CH Vervins	 104 13,50 1

	

6,50 46,00 74,50 6,25 46,25 76,11
-_--L----L---

6,00 +9,00I
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1983

	

'.988

	

1992

N° FINESS

	

RAI SON SOCIALE

	

l

	

GORIE

	

dont

	

dont

	

1

	

dont

	

I

	

dont

	

dont

	

dont
Total

	

ad~ninis-

	

soignants-

	

Total

	

administra-

	

soignants-

	

Total

	

adn•,iais-

	

soignants
traceurs

	

éducateurs

	

teurs

	

éducateurs

	

trateurs

	

éducateurs

020000253

	

CH Laon	 355

	

540,20

	

72,20

	

412,00

	

644,33

	

73,30

	

420,03

	

700,00

	

88,65

	

467,35

020000261

	

Cli Soissons	 355

	

889,47

	

80,20

	

628,77

	

897,15

	

92,95

	

630,70

	

968,65

	

86,00

	

696,55

020004495

	

CH Hirson	 104

	

227,70

	

26,50

	

154,87

	

212,98

	

27,25

	

146,17

	

203,84

	

25,40

	

138,38

4998

020000287 Il CH Chauny	 104

	

558,18

	

57,15

	

375,70

	

574,46

	

59,96

	

388,30

	

583,84

	

57,40 1

	

406,94

020002085

	

CMLS Bohain-en-Vermandois 	 363

	

79,50

	

9,00

	

52,00

	

79,50

	

9,00

	

53,00

	

78,57

	

9,70 j

	

51,46

020003620

	

CMLS Saint-Gobain 	 109

	

239,42

	

20,00

	

140,64

	

238,68

	

18,80

	

146,60

	

249,49

	

16,90

	

156,90

020004404

	

CH Château-Thierry	 102

	

548,83

	

55,00

	

354,83

	

506,15

	

53,55

	

326,60

	

541,75

	

53,80

	

358,65

Source : SESI - H 80.

Sécurité sociale
(cotisations - abattement - employeurs de salariés à temps partiel)

Question signalée en Conférence des présidents

15494 . - 13 juin 1994 . - M . Jean-Marc Ayrault attire l 'atten-
tion de Mme le ministre d 'Etat, ministre des aaa ires sociales,
de la santé et de la ville, sur la modification du taux d ' abatte-
ment appliquée aux cotisations de l 'employeur pour les emplois à
temps partiels, résultant du dé:ro_ n° 94-266 du 5 avril 1994 . Cet
abattement a été ramené de 50 p. 100 à 30 p. 100 . Tous les
emplois à temps partiel sont concernés et l 'encouragement créé par
la loi de 1992 est donc remis en cause . Parmi les employeurs les
associations pour emplois familiaux sont durement touchées. Leurs
cotisations augmentent de 20 p . 100 ; elles doivent donc aug-
menter les tarifs horaire ; de service aux familles ou prendre en
fonds propres (ie plus souvent inexistants) cette charge . Dans les
deux cas le « service de proximité » - largement vanté par ailleurs -
est atteint et les familles bénéficiaires auront encore moins de pos-
sibilité d ' existence normale. La contradiction entre le discours sur
l'aide à la famille et la réalité est, là encore, très visible. C ' est
pourquoi il lui demande de prendre les dispositions permettant de
ramener l ' abattement à 50 p . 100 ou, à tout le moins, de compen-
ser, pour les associations, pour les emplois familiaux, le déficit créé
par le décret sus-indiqué.

Réponse. - Le taux de l'abattement sur le montant des cotisa-
tions patronales de sécurité sociale en faveur du travail à temps
partiel a effectivement été ramené de 50 p . 100 à 30 p. 100 à
compter de l ' entrée en vigueur du décret n° 94-266 du 5 avril 1994
pris pour i ' applica .:ion de l ' article 43, paragraphe VII, de la loi
quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre 1993 relative au travail,
à l ' emploi et à la formation proiessiu„pelle . Cette réduction tient
compte des très importants assouplissements apportés par la loi
quinquennale précitée en faveur du déveiop} cment du travail à
temps partiel, en particulier l 'élargissement des limites de durée du
travail pouvant ouvrir droit à l 'abattement (d 'au moins 19 et d' au
plus 30 heures à au moins 16 et au plus 32 heures), l ' application
de l'abattement dans le cas où l 'horaire de travail à temps partiel
est fixé sur l'année, possibilité nouvelle introduite par ailleurs par
cette même loi, et la dispense de l 'obligation de procéder à des
embauches compensatrices lorsque le passage à temps partiel
constitue une alternative au licenciement économique. S ' agissant
plus particuliâremen: des associations de services aux personnes
agréées pour les emplois familiaux, il n 'est pas établi que la réduc-
tion du taux de cet abattement soit de nature à remettre en cause
la pérennité d,. leur activité, d'autant qu 'elles ont pu bénéficier de
plusieurs dispositions spécifiques intervenues en leur faveur dans le
cadre de l' ineitatinn au développement des emplois familiaux et
des services aux personnes - relèvement de la limite de déduction
fiscale liée aux emplois familiaux, abattement de 30 p . ï00 depuis
le 1" juillet 1993 pour les aides au domicile des personnes âgées -
mesures devant être fortement accrues par k triplement de la
limite de déduction fiscale dans le cadre du projet de le ; de
finances pour 1995 .

Handicapés
(CAT - réinsertion professionnelle et sociale)

Question signalée en Conférence des présidents

15565 . - 20 juin 1994. - M. Denis Jacquat demande à
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, si des enquêtes peuvent être menées dans tous
les CAT existants afin de recenser toutes les possibilités offertes
aux personnes handicapées pour accéder à un véritable plan de car-
rière impliquan•. une promotion financière et professionnelle.

Réponse. - Le centre d ' aide par le travail constitue, avec l ' atelier
protégé, un des piliers de la politique du Gouvernement en faveur
du secteur de travail protégé. Alliant prise en charge médico-
sociale et activité de production, le centre d 'aide par le travail per-
met à des personnes handicapées présentant un handicap relative-
ment important de bénéficier de soutiens adaptés pour réaliser un
projet de vie, visant à l ' intégration sociale et professionnelle . La loi
n° 87-617 du 10 juillet 1987 a complété le dispositif en faveur de
l' insertion professionnelle des handicapés en instituant une obliga-
tion directe d ' emploi des personnes handicapées dans le milieu
ordinaire du travail . Dans ce cadre, les personnes handicapées
accueillies dans les centres d 'aide par le travail bénéficient de la
garantie de ressources, qui ne saurait s ' analyser juridiquement
comme constitutive du statut de salarié . A cet égard, il convient de
rappeler que les centres d ' aide par le travail, institutions médico-•
sociales de par la loi d ' orientation n° 75-534 du 30 juin 1975, ne
sont pas soumis aux règles du code du travail organisant la partici-
pation des salariés dans l 'entreprise. Cependant, le directeur du
centre d ' aide par le travail étant responsable de l ' organisation de
son établissement et de son projet pédagogique, des expériences de
participation, tendant à la responsabilisation des personnes accueil-
lies en centres d ' aide par le travail, se pratiquent déjà de façon
informelle . De surcroît, la politique du Gouvernement en faveur
du travail protégé a pour objectif de soutenir des projets innovants
pour offrir aux personnes handicapées une meilleure prise en
charge, de façon à permettre une plus grande ouverture du centre
d ' aide par le travail sur le monde extérieur, notamment sur celui
de l ' entreprise. Cela se traduit par la création de sectioIis annexes
de centres d ' aide par le travail rattachées à un atelier protégé, de
centre d'aide par le travail « hors les murs » et par le développe-
ment de détachements individuels ou collectifs en entreprise. Ces
initiatives doivent favoriser l 'insertion professionnelle des personnes
handicapées et participent à l' amélioration du niveau des forma-
tions et une plus grande flexibilité de fonctionnement. Ainsi, le

n .nistère des affaires sociales, de la santé et de la ville a-t-ii engagé
odes actions de formation destinées à favoriser l ' adaptation des
structures de travail protégé au contexte socio-économique actuel
et au milieu ordinaire du travail, par la souscription à des fonds
d 'assurance-formation . Ces actions sont des programmes expéri-
mentaux de promotion professionnelle, ayant pour objectif le pas-
sage

	

milieu ordinaire de travail de personnes handicapées
ver

	

structures de travail protégé, centres d ' aide par le travail
ou a - .

	

s protégés . La finalité des fonds d 'assurance-formation est
d 'appo :tcr aux établissements les moyens de mettre en place, en
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partenariat avec les entreprises, des parcours individualisés de for-
mation alternée, tout en maintenant le statut du handicapé dans
l ' établissement de travail protégé pour lui garantir une possibilité
de retour en cas d 'échec..

Sécurité sociale
(cotisations - paiement - délais --

conséquences - collectivités territorialrtr)

15753 . - 20 juin 1994. - M . Marc Laffineur araire l ' attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les problèmes que rencontrent de nom-
breuses collectivités publiques avec les délais de paiement des coti-
sations auprès de l ' URSSAF . En effet, tout paiement en dehors des
délais entraîne des pénalités. Or, bien souvent, même lorsque le
recouvrement est effectué par le percepteur à !a trésorerie générale,

virement parvient à l ' URSSAF après échéance en raison des
délais auxquels sont soumises les collectivités locales . Aussi, consi-
dérant ce système de paiement en deux étapes (mandatement et
paiement), il lui demande quelles seraient ses suggestions pour
simplifier cette procédure.

Réponse. - Afin que les délais légaux de versement des cotisa-
tions de sécurité sociale soient respectés, il convient d'inviter les
collectivités locales à transmettre simultanément aux comptables
du Trésor les bordereaux de virement des salaires et les bordereaux
de mandatement des cotisations de sécurité sociale. Le respect de
cette procédure permettra sans aucun doute d 'éviter l ' application
de pénalités et de majorations de retard par les organismes de
recouvrement.

Assurance maladie maternité : prestations
(prestations en nature - aides techniques - handicapés)

15837 - 27 juin 1994. - M . Denis Jacquat attire l ' attention
de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les aides techniques pour les personnes
handicapées non prises en charge en prestations légales . A cet
égard, le rapport Teulade offrait la classification suivante : les aides
techniques d'assistance vitale, les aides techniques d ' autonomie et
les aides techniques de confort . Il est jugé particulièrement injuste
que certaines d ' entre-elles ne fassent l ' objet d ' aucune prise en
charge et donc, en l ' occurrence, d'aucune obligation de prescrip-
tion médicale et dorment heu également à des problèmes de main-
tenance . A cet égard, il souhaiterait connaître la position de son
ministère.

Réponse . - Aux termes des dispositions de l 'article R. 165-1 du
code de la sécurité sociale, les fournitures et appareils médicaux
peuvent être pris en charge par l 'assurance maladie lorsqu ' ils sont
inscrits au tarif interministériel des prestations sanitaires (TIPS),
par arrêté interministériei pris après avis de la Commission consul-
tative des prestations sanitaires (CCPS) . Actuellement il n ' existe
as de distinction juridique entre !es aides ,:ethniques et l ' appareil-

rge. La finalité retenue pour l ' inscription des fournitures et avisa-
tells au TIPS est l'amélioration de I état médical du patient s ins-
crivant dans un projet thérapeutique . De ce fait seules les aides
techniques d'assistance vitale peuvent entrer dans le champ de
l'assurance maladie . A ce titre une quarantaine d ' aides techniques
sont prises en charge au titre du TIPS {cannes, fauteuils roulants,
lève-malade, matériels pour enfants amblyopes . . .) . En outre, mes
services conscients de la nécessité de développer une politique de
maintien l domicile apportent aux demandes d ' inscription de ce
type de matériel au TIPS une attention particulière . De plus, les
caisses primaires d ' assurance maladie ont la possibilité de prendre
en charge tout en partie de la part restant à la charge de l'assuré
après examen de son dossier dans le cadre des prestati ons extra-
légales.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais d 'appareillage - handicapés)

15906. - 27 juin 1994 . - M . Denis Jacquat attire t ' attention
de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les matériels pris en •charge par les orga-
nismes de la sécurité sociale, destinés aux personnes handicapées . Il
est très souvent constaté que le service de maintenance proposé est
nettement insuffisant . A cet égard, il souhaiterait savoir si des
mesures peuvent être envisagées afin d ' améliorer la situation .

Réponse. - Aux termes des dispositions de l 'article R 165-1 du
code de la sécurité sociale, les fournitures et appareils médicaux
peuvent être pris en charge par ! ' assurance maladie Icrsqu ' ils sont
inscrits au Tarif interministériel des prestations sanitaires (TIPS),
par arrêté interministériel pris après avis de la Commission consul-
tative des prestations sanitaires (CCPS) . La prise en charge des
matériels est prévue, suivant les cas à la location ou à l ' achat . Cer-
tains matériels peuvent faire l ' objet d 'un remboursement dans les
deux cas . Si les matériels sont achetés par les patients, les reven-
deurs-distributeurs qui les délivrent sont également chargés d'as-
sister leur entretien pendant la période de garantie . En outre, les
patients peuvent bénéficier d 'un forfait de réparation prévu pour
certains matériels, tels que les audio-prothèses, les véhicules pour
handicapés physiques et l ' ensemble des matériels du grand appa-
reillage orthopédique . En ce qui concerne les matériels dont la
prise en charge est prévue à la location, le coût de la maintenance
est compris dans le forfait de location . Mes services, en liaison
avec ceux de !a caisse nationale d 'assurance maladie des travailleurs
salariés, s ' attachent à assurer aux patients le meilleur service médi-
cal rendu en développant la signature de conventions avec les syn-
dicats de fournisseurs dans lesquelles sont prévues, notamment, les
conditions de garantie et de réparation des matériels.

Pharmacie
(officines - équilibre frnancicn)

16369 . - 4 juillet 1994 . - M . Robert-André Vivien signale à
Mme le ministre d'État, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, la dégradation inquiétante de la situation des
pharmacies d 'officine . Les limitations de marge bénéficiaire des
exploitants, l 'obligation de fait qui leur est Imposée d ' avancer le
prix des médicaments avec l 'extension du système du tiers payant,
les restrictions apportées par les banques à leur facilité de trésorerie
ont pour conséquence que, par exem ple, dans le Val-de-Marne
plus de 25 p. 100 des officines sont en équilibre instable, et que
certaines sont à la veille de déposer leur bilan . Il lui demande les
mesures qu 'elle compte prendre pour porter remède à une situa-
tion dont le développement serait catastrophique pour l ' avenir du
système de santé français.

Réponse. - Le Gouvernement, toujours attentif à la situation
économique de l'officine, dont il ne méconnaît ni le rôle en terme
de santé publique, ni l ' importance en terme de maillage du terri-
toire, a demandé une expertise technique et financière de la situa-
tion actuelle des officines afin d 'assurer, notamment, la pérennité
du service de santé de proximité . Celle-ci fait donc l ' objet d ' un
examen approfondi de mes services, en partenariat avec les organi-
sations représentatives des pharmaciens d 'officine.

Hôpitaux et cliniques
(centres hospitaliers •- personnel -

enédecins étrangers - politique et réglementation)

16380 . - 4 juillet 1994. - M. Jacques Myard appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur le problème des médecins étrangers
dans les hôpitaux publics . En effet, de nombreux postes d' attaché,
normalement réservés à des docteurs en médecine et pour lesquels
des médecins généralistes en fin de cursus seraient parfaitement
compétents . sont en réalité attribués à des médecins étrangers de
niveaux hétérogènes, maîtrisant plus ou moins bien le français, et
beaucoup moins bien payés . Il conviendrait donc de renforcer la
réglementation relative à l ' emploi des médecins hors CEE dans
ries hôpitaux et d ' instaurer un quota garantissant un libre accès à
l ' hôpital et un salaire correct aux médecins nationaux. Il serait en
outre normal, dans l ' intérêt des malades, d 'exiger du personnel soi-
gnant une parfaite maîtrise de notre langue . En contrepartie, des
mesures pourraient être prises pour réaffirmer la volonté de coopé-
ration médicale de la France, en améliorant la formation des
médecins des pays en voie de développement par un système de
parrainage. Il lui demande quelle suite elle entend réserver à ces
propositions.

Réponse. -- Les attachés associés régis par le décret n° 81-291 du
30 mars 1981 modifié sont des praticiens qui ont achevé leurs
études médicales, odontologiques ou pharmaceutiques et sont titu-
laires du diplôme correspondant délivré par une université fran-
çaise ou étrangère . Ils sont recrutés annuellement par les directeurs
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d ' établissement après avis du chef de service dans lequel ils vont
exercer . Les attachés as ociés ne remplissent pas les conditions
d ' exercice de la médecine en France . De ce fait, ils son' placés
sous ia responsabilité directe du chef de service ou de département
dans lequel ils sont affectés, ou de l ' un de ses collaborateurs . Une
enquête, actuellement en cours de préparation, permettra de dispo-
ser prochainement a l e données précises sur la situation de ces prati-
ciens .

Personnes âgées
(rsai.rons de retraite - forfait journalier -

paiement - pensionnaires momentanément absents)

16502. - 11 juillet 1994 . •- M. Gérard Hamel appelle l'atten-
tion de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur le caractère perfectible du système
de déduction du forfait journalier, en faveur des personnes âgées.
Les pensionnaires de maisons de retraite voient leur forfait jouna-
lier (55 francs) déduit du prix de la pension qu ' ils paient habi-
tuellement, lorsqu ' ils sort admis dans un service de soins hospita-
liers . Lorsqu ' ils effectuent des séjours chez leurs enfants, aucune
disposition financière n'est prise pour encourager ce choix, alors
même qu ' il constitue dans certains cas (personnes non ou faible-
ment dépendantes), une alternative avantageuse à l ' hébergement en
maison de retraite . Pour la société, le coût financier est moins
lourd à supporter ; pour l ' individu, l 'impact psychologique est très
positif. A un moment où notre société réfléchit sur les consé-
quences sociales de l' allongement de la durée de vie et sur les subs-
tituts à l ' hospitalisation et au piacemeut en maison de retraite, il
lui demande quelle mesure elle envisage de prendre, afin qu ' un
mécanisme de compensation fil~ .rncière, voisin de la déduction du
forfait journalier, soit institué en faveur des personnes âgées effec-
tuant des séjours dans leur famille ou de ces mêmes familles.

Réponse. - L' article 26-3 de la loi n' 75-530 da 30 juin 1975
relative aux institutions sociales et médico-sociales prévoit que les
personnes qui s' absentent temporairement peuvent être dispersées
d ' acquitter tout ou patrie de leurs frais d 'hébergement . La prise en
compte de cette possibilité par les structures d ' hébergement
concernées varie selon les établissements en fonction notamment
de leurs contraintes de gestion et de fonctionnement et du mode
de prise en charge des trais de séjour.

Fonction publique hospitalière
(aides de laboratoire et de pharmacie - carrière)

16788. - 18 juillet 1994. - M. jean-Louis Goasduffattire
l 'attention de Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation statutaire défa-
vorable des aides de laboratoire et de pharmacie . L 'évolution des
techniques nécessite de la part de ces agents une mise à jour régu-
lière de leurs connaissances. Lors de leur recrutement, les aides de
laboratoire et de pharmacie avaient le même niveau de rémunéra-
tion que les aides-soignants . Aujourd 'hui, ces agents sont rémuné-
rés à l ' échelle 2, tout comme les agents de service hospitaliers
recrutés eux sans concours, avec possibilité d 'intégrer l'échelle 3
pour 25 p . 100 du corps . Les aides-soignants sont actuellement
rémunérés à l ' échelle 3 (avec possibilité d 'accès à l ' échelle 4 pour
25 p . 100 du corps) . Il lui demande s 'il ne serait pas possible de
revoir la situation dt cette catégorie professionnelle oubliée lrrs des
accords de revalorisation de carrière Durieux-Durafour, en parti-
culier les aides de laboratoire et de pharmacie qui ont été recrutés
par voix de concours sur ?preuves oreanisé par le CHU . Cette
catégorie concou :z elle aussi pourtant à 'la bonne marche du service
public.

Réponse. - Les aides de laboratoire et de pharmacie sont recrutés
sans exigence de diplôme par voie de concours ou par inscription
sur une liste d 'aptitude parmi les fonctionnaires hospitaliers appa-
tenant à un corps ou à un emploi classé dans les catégories C et D
et comptant au moins cinq ans de services publics . En revanche, le
corps des aides-soignants est essentiellement ouvert aux personnes
titulaires du certificat d ' aptitude à ces fonctions, obtenu après une
formation d ' une durée de neuf mois ; les agents de services hospi-
taliers réunissant au moins huit ans de fonctions dans ce corps
peuvent accéder, gour 25 p. 100 au. plus des recrutements, au
corps des aides-soignants, mais après sélection profcssionneile et
avis de la commission paritaire et compétente, ils sont tenus en

outre de suivre une formation qui fait l 'objet d ' une validation.
Cette comparaison permet d ' appréhender les raisons qui n ' auto-
risent pas le reclassement de tous les aides de laboratoire et de
pharmacie en échelle 3 . Par ailleurs, une promotion à l 'emploi de
classe supérieure est accordée à ceux d entre eux parvenus au
moins au 5' échelon et qui sont inscrits au tab'eau d avancement
dans les conditions prévues au premier alinéa de l'article 69 du
titre IV du statut général de la fonction publique hospitalière.
Actuellement, il n 'est pas envisagé de déroger à ce quota.

Retraites : généralités
(montant des pensions -

dévaluation du franc CFA - conséquences)

16863 . - 18 juillet 1994 . - M. jean Bousquet attire l ' attention
de Mme le ministre d ' Etat, ministre des araires sociales, de la
santé et de la ville, sur les conséquences graves pour les retraités
ayant exercé leur activité en Afrique francophone de la dévaluation
de 50 p. 100 du franc CFA. En effet, certains Etats africains
avaient Institué des régimes de retraites auxquels les étrangers tra-
vaillant dans ces pays étaient obligatoirement affiliés. Or les
retraites versées ont, du fait de la dévaluation précitée, été ampu-
tées de la moitié . II s'agit là d ' une injustice d ' autant plus grave que
nos compatriotes ont assumé outre-mer des missions de représenta-
tion et de présence de notre pays . C'est pourquoi il lui demande si
le Gouvernement qui a été saisi de ce problème envisage de mettre
en place dans l ' immédiat la compensation financière qui s ' impose
et, pour régler définitivement ce problème, de faire reprendre par
un organisme de retraite français la gestion et le paiement des pen-
sions et rentes initiées en zone franc sans perte de pouvoir d 'achat
par rapport à la situation prévalant au 31 décembre 1993.

Retraites : généralités
(montant der pensions -

dévaluation du flanc CFA - conséquences)

17261. - 1" août 1994 . - M. Eric Raoult attire l 'attention de
Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les ressortissants français qui ont exercé
une activité professionnelle' dans un pays de la zone franc et, plus
particulièrement, au Sénégal . En effet, la dévaluation de franc
C.F .A. du mois de janvier dernier a pour conséquence une inci-
dence financière importante sur les retraites versées par l ' organisme
social sénégalais dénommé listes. II aimerait savoir si des mesures
sont envisagées pour compenser cette réduction.

Retraites : généralités
(montant des pensions -

dévaluation du franc CFA - conséquences)

17442. - 8 août 1994 . - M. Gratien Ferrari attire l ' attention
de Mmc le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les conséquences désastreuses, pour les
veuves d'anciens salariés d ' Afrique, de la dévaluation du franc
CFA. En effet, ces personnes bénéficient d ' une pension de réver-
sion égale à la moitié de la retraite de leur conjoint décédé . Après
dévaluation, leur pension n'est donc plus égale qu'au quart de la
retraite initiale . Il lui demande quelles mesures de compensation
financière elle compte mettre en place pour permettre à ces per-
sonnes de continuer à vivre dignement. Il suggère qu ' une mesure
d ' accompagnement de solidarité nationale soit prise auprès des
intéressées et lui demande quelles propositions elle pense faire.

Réponse. - Nos compatriotes résidant en France, ayant effectué
tout ou partie de leur carrière en Afrique, dont les retraites sont
calculées en francs CFA, ont subi l' effet de dévaluation de cette
monnaie en janvier 1994 . Dans le cadre des mesures d ' ac-
compagnement de cet ajustement monétaire, le Gouvernement a
étudié la dispos_tion de mesures spécifiques pour la protection
sociale de la communauté française . La question des retraites a fait
l ' objet d' examen attentif et d 'une concertation avec les représen-
tants de nos compatriotes. Au titre du préjudice subi en 1994, une
indemnité exceptionnelle sera versée aux résidants en F 'nce, tin :-
laites de retraites libellées en francs CFA . Les modalités de verse-
ment de cette inden nité sont précisées dans une circulaire inter-
ministérielle . Fondée sur un principe de solidarité, cette aide, dont
le montant sera plafonné, est destinée à atténuer les difficultés ren-
contrées par nos compatriotes les plus défavorisés . Aussi est-elle
assortie d une condition de revenu . Elle fera l ' objet d 'un versement
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unique qui devrait intervenir avant le 31 décembre de cette année.
Le montant global de cette aide représente un effort de près de
100 millions de francs . Par ailleurs, une concertation avec les auto-
rités africaines et les caisses locales de retraite sera entreprise pour
que l ' assainissement des économies nationales, permis par la déva-
luation du franc CFA, ait également un effet positif sur la gestion
de ces établissements et k respect de leurs engagements.

Retraites : généralités
(pensions de réversion

	

taux)

16888 . - 18 juillet 1994 . - M. Pierre Ducout attire l ' attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les pensions de réversion. S ' il est vrai que
dans son projet de loi, le ministre relève le taux des pensions de
réversion pour le porter dans quelques années à 60 p . 100, rien ne
change par contre pour ceux qui bénéficient du minimum vieil-
lesse. En conséquence, ii lui demande de reveler le taux des pen-
sions de réversion pour le porter rapidement à 66 p. 100 avec une
harmonisation des règles de cumul.

Réponse. - Le Gouvernement est particulièrement sensible aux
difficultés que peuvent rencontrer les conjoints survivants et
notamment ceux qui n ' ont pas de droits personnels à la retraite ou
qui perçoivent une pension de vieillesse de faible montant . C ' est
pourquoi il a décidé de revaloriser le taux des pensions de réver-
sion du régime général, de celui des salariés agricoles et des
régimes des commerçants, industriels et artisans, progressivement
de 52 à 60 p. 100. Ainsi, dès le 1" janvier 1995 le taux servant à
calculer le montant des pensions de réversion sera porté à
54 p . 100. Dans un souci d 'équité, le Gouvernement a souhaité
étendre le bénéfice de cette mesure aux personnes déjà titulaires
d ' un avantage de réversion . I e montant des pensions actuellement
servies sera majoré de 3,84 p . 100 au 1" janvier 1995 . Par ailleurs,
la pension de réversion est attribuée sous condhions de ressource.
En outre, cette pension ne peut se cumuler avec des avantages per-
sonnels de vieillesse ou d ' invalidité que dans la limite de 52 p. 100
du total de ces avantages et de la pension de l ' assuré décédé, cette
limite ne pouvant toutefois être inférieure à 73 p . 100 du montant
maximum de la pension vieillesse du régime général (4 628,20 F
au 1" janvier 1994) . Compte tenu du coût de la ameute et de la
volonté d ' aider en priorité les titulaires des pensions les plus
faibles, ii a été décidé de ne pas modifier ce mode de calcul . Il n ' a
pas été possible, au vu des difficultés des comptes sociaux et de la
volonté du Gouvernement, d 'arriver à un retour à l ' équilibre
financier, d ' aller au-delà de cet important effort dont le coût
annuel sera, au terme du calendrier de mise en oeuvre de ces
mesures, de l 'ordre de 2 milliards de francs pour le régime général.

Retraites complémentaires
(pensions de réversion - conditions d'attribution -

femmes divorcées non remaniées)

16890. - 18 juillet 1994 . - M . Pierre Ducout attire l ' attention
de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur le problème des pensions de réversion des
fermes divorcées dont le mari est décédé . Les régimes de retraite
complémentaire versent une rente de réversion à l'épouse divorcée
non remariée, mais seulement si le décès du conjoint est postérieur
au 30 juin 1980 . Dans le cas contraire- l ' épouse divorcée ne
touche rien, même lorsque le ménage a duré pendant l 'essentiel de
la période d ' activité et de cotisation du mari . Il en résulte des
situations critiques pour des femmes ayant soixante-dix et soixante-
quinze ans et dont le ménage a été dissous après vingt ou
trente ans de -pic commune. Cette pratique des régimes complé-
mentaires est différente de celle du régime général, pour le q uel la
femme divorcée non remariée a droit à une pension de réversion
quelle que soir la date de décès du mari . En conséquence, il 1H
demande s ' il n'est pas possible que les régimes complémentaires
s' alignent sur les pratiques, plus justes, du régime général.

Réponse. - Les régimes de retraite complémentaire sont définis
conventionnellement et gérés par les partenaires sociaux, respon-
sables de leur équilibre financier . L'article 45 de la loi n° 78-753
du 17 juillet 1978 (article L . 912-4 du code de la sécurité sociale)
a respecté cette autonomie en laissant les responsables des régimes
complémentaires déterminer les conditions d ' attribution des pen-
sions de réversion au conjoint séparé dc corps ou divorcé non
rematié . Le Gouvernement n ' envisage pas de modifier cette dispo-
sition .

Professions médicales
(ordre des sages-femmes - statut - présidence)

16901 . - 18 juillet 1994. - M. Claude Bartolone appelle
l 'attention de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation des sages-
femmes au regard de ieur conseil de l 'ordre, situation qu ' elles res-
sentent comme une in j ustice . Fait unique en France, le conseil
national et les conseils départementaux de cet ordre ne sont pas
présidés par une sage-femme, mais obligatoirement par un méde-
cin désigné par l 'ordre des médecins . Or cette profes.-ion souhaite
devenir réellement autonome au même titre que les pharmaciens
ou les dentistes puisque son code de déontologie lui donne
l 'entière responsabilité de ses acte` . Elle ne voudrait pas non plus
être amenée à penser plus longtemps que son caractère, à forte
majorité féminine, soit à l ' origine d une mise sous tutelle it ferre
majorité masculine. Il lui demande, en conséquence . quelles
mesures elle entend prendre pour répondre aux revendications de
cette profession pour une plus grande justice, pour l ' égalité.

Réponse. - L' ordre des sages-femmes doit, en l ' état actuel des
textes, être présidé par un médecin, désigné par l 'ordre des méde-
cins . Sans remettre en cause la nécessité d ' une collaboration étroite
entre les deux organismes, reflet de la coi,npiémentarité qui existe
entre les deux professions, certaines organisations professionnelles
représentant les sages-femmes souhaiteraient que cette régle-
mentation soit modifiée. Un projet de loi relatif aux professions de
santé tendant à réformer les ordres professionnels des médecins,
chirurgiens-dentistes et sages-femmes fait actuellement l ' objet d ' un
examen dans les services du ministre d 'Etat. Ce projet p rend en
considération lies revendications des sages-femmes et confie la pré-
sidence de l 'ordre des sages-femmes à une sage-femme. Après
concertation avec les syndicats de la profession, éventuellement
modifié sur certains points, il pourra être inscrit à l' ordre du jour
d 'une prochaine session parlementaire.

Prestations familiales
(allocation parentale d 'éducation -

conditions d'attribution - parents adoptifs)

16930. - 25 juillet 1994 . - M . Jean-Pierre Bastiani a pris
connaissance avec intérêt des explications apportées par Mme le
ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de
la ville, le 2 décembre 1993, concernant les motifs pour lesquels
les parents adoptifs d ' un enfant de plus de trois ans se trouvaient
écartés du bénéfice de l ' allocation parentale d'éducation, et évo-
quant les possibilités de modification de la conception de l'alloca-
tion parentale d' éducation allant dans le sens d ' une moindre rigi-
dité. Le projet de loi relatif à la famille, récemment adopté par le
Parlement, a élargi les conditions d ' attribution de cette prestation
sans que toutefois la situation des parents adoptifs ait été prise en
compte . Il lui demande si la position ministérielle est susceptible
d'évoluer clans un sens favorable aux demandes des parents adop-
tifs.

Réponse. -- L 'allocation parentale d 'éducation attribuée jusqu ' aux
trois ans du plus jeune enfant au parent justifiant d'une activité
professionnelle an',érieure et ayant un nombre minimal d ' enfants à
charge a pour objectif, comme le rappelait la réponse du
2 décembre 1993 citée par l ' honorable parlementaire, d 'apporter
une aide temporaire aux familles ayant de jeunes enfants à char g e
pendant la période qui précède l 'entrée à l ' école maternelle et la
prise en charge par le système scolaire. Compte tenu de cet objet•
tif, l 'allocation parentale d' éducation peut être versée selon le droit
commun, si les autres conditions de droit sont réunies, en cas
d' adoption, lorsque l ' enfant a moins de trois ans ; en revanche,
l ' allocation ne peut être attribuée si l ' enfant adopté a plus de trois
ans . Dans le cadre dè la. loi relative à la famille du 25 juillet 1994,
l ' allocation parentale d' éducation a fait l'objet d ' une mesure d 'ex-
tension en faveur des familles dont le deuxième enfant est né à
compter du 1" juillet 1994 ; en mire, une allocation à taux partiel
peut être versée dès le début cri service dc la p restation . à compter
du 1' sillet 1994 et pout les enfants nés à compter de cette date.
Enfin, une mesure spécifique a été prise en faveur des familles
connaissant des naissances multiples : dans les seuls cas de nais-
sances multiples d ' au moins trois enfants, l ' allocation parentale
d' éducation peut être accordée jusqu'aux six ans des enfants . Cette
prolongation tout à fait exceptionnelle du versement de l ' allocation
parentale d ' éducation se justifie par le caractère particulier des
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situations concernées . En revanche, il n ' est pas envisagé d ' aller au-
delà de l'âge limite de trois ans pour l ' attribution de la prestation
en cas d ' adoption d ' un enfant de plus de trois ans . Cependant, il
est rappelé à l ' honorable parlementaire que la situation des famiiles
adoptantes a fait également l 'objet de dispositions spécifiques dans
la loi du 25 juillet 1994 précitée . Ainsi, une allocation d adoption
est créée : elle sera versée, à compter du 1" janvier 1995, pendant
une période de six mois à compter de l'arrivée au foyer de l 'enfant
aux familles qui adoptent ou accueillent en vue d ' adoption un
enfant . De plus, également à compter du 1" janvier 1995, en cas
d ' adoption de fratries, le congé d ' adoption sera porté à vingt-deux
semaines.

Famille
(politique familiale - parents d 'enfants gravement malades

ou handicapés - congé rémunéré - création)

17036 . • 25 juillet 1994 . - M. Jean Charroppin appelle
l ' attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur la situation des familles
confrontées au problème de la garde d ' un enfant dont la gravité de
l ' état de santé nécessite la présence permanente de l ' un des
parents . En effet, les pères ou mères de famille n 'ont pas toujours
la possibilité d ' avoir un membre de la famille, ou bien les moyens
de rémunérer une personne suffisamment qualifiée pour assurer la
garde de l ' enfant malade. Alors que les mères de famille bénéfi-
cient d 'une allocation pour garder leur enfant bien portant à la
maison jusqu' à l ' âge de crois ans, ils proposent la solution d ' une
équivalence d 'arrêt maladie ou longue maladie, dont les indemni-
tés journalières seraient versées au père ou à la mère concerné, en
accord avec le médecin conseil de la sécurité sociale afin d ' éviter
d ' éventuels abus . I! lui demande de bien vouloir faire connaître sa
position et ses intentions sur cette question, afin d ' aider les
familles qui connaissent ce désarroi et ne trouvent pas de solution.

Réponse. - La situation des familles confrontées au problème de
la garde d ' un enfant dont la gravité de l ' état de santé nécessite la
présence permanente de l ' ut des pa .., es a retenu l ' attention du
minsirre d 'Etat, ministre des affaires sociales, de la santé et de la
ville . La loi n° 94-629 du 256 juillet 1994 -dative à la famille
améliore notablement la situation des parents concernés en instau-
rant, d ' une part, un d-oit au tem s partiel pour rainons familiales
d 'une durée de six mois renouvelable une fois, et, d ' autre part, un
congé parental non rémunéré en cas de maladie constatée par cer-
tificat médical d 'un enfant de moins de seize ans dont ils assument
la charge ; ce congé, d ' une durée de trois jours par an, peut être
porté à cinq jours par an si l ' enfant est âgé de moins d ' un an ou si
le salarié assume la charge de trois enfants ou plus, âgés de moins
de selle ans . En outre, d'autres dispositions permettant de
répondre partiellement aux besoins de :ms parents existent déjà
dans la réglementation en vigueur . En effet, le règlement intérieur
des caisses primaires d'assurance maladie prévoit dans la section V,
notamment dans son article 71, 7°, l 'attribution aux assurés
sociaux contraints de suspendre leur travail pour soigner un enfant
mineur vivant habituellement au domicile, d ' indemnités égales au
maximum aux indemnités journalières qu ' ils recevraient en cas de
maladie, pendant une dosée ne pouvant excéder un mois. Ces
prestations sont facultatives et peuvent être servies dans certains
cas et en fonction de ia situation des assurés . Les no,tvelies disposis
tions issues de la loi précitée, complétant les dispositions exis-
tantes, pet mettent d ' améliorer sensiblement la situation des parents
d ' enfants atteints de graves maladies.

Handicapés
(carte d 'invalidité - conditions d 'attribution)

17574. - 15 août 1994. - M. Main Bocquet attire l' attention
de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la vive émotion; que suscite parmi les per-
sonnes handicapées et leurs associations la parution au Journal offi-
ciel du décret n° 93-1216 instaurant un nouveau guide barème
pour l'évaluation des déficiences et incapacités des personnes han-
dicapées », lequel est applicable avec effet au 1" décembre 1993 . Si
la mise en oeuvre d ' un barème spécifique s ' avère tout à fait justi-
fiée, il convient de dénc__:.er la profonde remise en cause des
droits des personnes handicapées au travers de ce nouveau barème,
à l 'exemple du taux de 80 p . 100 qui sera désormais attribué à des
personnes atteintes « d'une déficience sévère entraînant un état de

dépendance totale et permanente » . Le seuil de 80 p . 100 est donc
défini comme celui de la pette d 'autonomie de la vie quotidienne
et la déficience sévère est classée comme celle « rendant les dépla-
cements très difficiles ou impossibles ou empêchant la réalisation
d ' ou ou plusieurs actes » . Il s ensuit que bon nombre de personnes
gravement handicapées se voient désormais refuser l 'octroi de la
carte d ' invalidité et, conséquemment, des avantages qui en
découlent . Ces nouvelles dispositions constituent une indéniable
régression inadmissible qui remet en cause des droits octroyés de
fait depuis des décennies . Il apparaît clairement que ces mesures se
situent pleinement dans le cadre de la politique d'austérité en
matière de dépenses sociales mise en oeuvre par le Gouvernement
et vont dans le sens d ' une harmonisation vers le bas au plan euro-
péen des mesures en faveur des personnes handicapées . Cela est
intolérable . Ces dispositions doivent être revues . En conséquence,
il lui demande les mesures que le Gouvernement entend prendre
pour faire en sorte que les personnes handicapées ne subissent
aucunement les conséquences de cette nouvelle codification.

Réponse. - Fondé sur une approche nouvelle du handicap, intro-
duite par la classification internationale de l ' OMS, le nouveau
guide-barème pour l 'évaluation des déficiences et incapacités des
personnes handicapées a permis de lever largement les incertitudes
pesant sur la définition du handicap . Il constitue un progrès consi-
dérable . En effet, il s'appuie sur le diagnostic d 'une déficience
médicalement attestée (ce qui écarte l ' inadaptation proprement
sociale), en le complétant par une évaluation de handicap . lequel
doit être apprécié en fonction des incapacités résultant de la défi-
cience, du stade évolutif de la pathologie, des possibilités thérapeu-
tiques et de l ' environnement . L ' opposition entre les concepts de
maladie et de handicap se trouve ainsi dépassée . Par ailleurs, il
offre un cadre de référence commun aux médecins des équipes
techniques et devrait aboutir à une harmonisation des pratiques . Il
fournit donc un instrument conforme aux normes internationales,
clair dans sa conception du handicap, qui se référera à l ' incapacité
réelle, répondant à un objectif premier d ' intégration . Entré en
vigueur le P' septembre 1993, il est accompagné d 'un dispositif de
formation à son utilisation . Dans le cadre de l ' ENSP de Rennes,
une session destinée aux médecins formateurs a eu lieu en mai
1994. Ces médecins seront chargés de démultiplier la formation au
niveau régional par le biais des organismes de formation der
DRASS (Cerefoc) . Par ailleurs, aux termes de l ' article L . 821-2 du
code de la sécurité sociale, le bénéfice de l'AAN est également
ouvert aux personnes justifiant d'un taux d ' incapacité inférieur à
80 p . 100 lorsque, en raison de leur handicap, elles sont dans l ' im-
possibilité reconnue par la commission technique d 'orientation et
de reclassement professionnel (Cotorep) de se procurer un emploi.
L ' article 95 de la loi de finances pour 1994, n° 93-1352 du
30 décembre 1993, (Journal officiel du 31 décembre 1993) qui
modifie l ' article L . 821-2, prévoit que pour les demandes d 'AAH
dé p osées à compter du 1" janvier 1994, ces personnes doivent jus-
tifier également d ' une incapacité permanente au minimum égale à
un pourcentage fixé par décret à 50 p . 100 . En raison de l ' applica-
tion par ies Cotorep, depuis le 1" décembre 1993, pour la déter-
mination du taux d incapacité ouvrant droit à l 'AAH, du nouveau
guide-barème qui prend en compte notamment l ' aptitude des per-
sonnes handicapées à exercer une activité professionnelle, la fixa-
tion de ce taux minimal ne devrait avoir pour conséquence que
d ' exclure du droit à l ' AAÏ-I les seuls demandeurs dont le handicap
n ' est pas la cause principale de lette impossibilite de se procurer un
emploi . Ils peuvent, à ce titre, bénéficier, d ' une part, du dispositif
d ' insertion et de protection sociale offert à l 'ensemble des deman-
deurs d 'emploi et, d'autre part, sur décisions des Cotorep, de for-
mations dispensées dans de; centres de rééducation professionnelle.
Enfin, le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la santé
et de la ville, entend veiller à l 'application de cette réforme et pré-
ciser qu'un comité d ' évaluation de l' application du nouveau guide-
barème sera mis en place .

l rndicapés
(établissements - capacités d'accueil)

17612. - 15 août 1994 . - M . Jean-Pierre Brard attire l ' atten-
tion de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur la quasi-impossibilité dans laquelle
se trouvent les handicapés d' obtenir une place dans des structures
adaptées . En particulier, alors que le Gouvernement s ' intéresse spé-
cifiquement aux problèmes des jeunes, il est des adolescents qui
n ' ont pas pu répondre au questionnaire qui leur avait été adressé



1 0 octobre 19)4	
ASS1M13LLE NA I IUNALE

	
5003

alors que leurs besoins sont immenses . Tous les établissements en
mesure de les accueillir out des listes d'attente et parfois la seule
solution devient le placement en hôpital psychiatrique, inadapté et
excessivement coûteux, parce que la société française refuse la prise
en charge correcte de ces personnes . Il lui demande, en consé-
quence, si le Gouvernement entend engaget une politique ambi-
tieuse rompant avec la politique d 'ignorance et d

'
abandon subie

par des milliers de familles.

Réponse. - Les évolutions constatées depuis deux décennies
rendent indispensable une politique active d accueil visant à créer
des places en nombre suffisant et à se doter des instruments per-
mettant d ' améliorer qualitativement le fonctionnement des éta-
blissements et services destinés aux personnes handicapées. A ce
titre, les redéploiements de moyens, lorsqu ' ils sont possibles, ainsi
que la mise en oeuvre de programmes pluriannuels de places nou-
velles, dans un cadre déconcentré et partenarial, ont constitué les
instruments majeurs de l 'effort entrepris par les pouvoirs publics
en vue d ' accroître les capacités existantes . L'Etat, les organismes de
sécurité sociale, et les conseils généraux ont engagé depuis quelques
années un effort remarquable pour multiplier les créations de
places pour adultes handicapés dans des établissements spécialisés.
De 1990 à 1993, 14 400 places de travail protégé, 2 171 places de
maisons d'accueil spécialisées et 2 170 places de foyers à double
tarification ont été créées . De plus, pour ce qui concerne les CAT,
le Gouvernement a prévu le financement de 2 000 places en 1994
et décidé que cet effort serait poursuivi en 1995 . Enfin, d'une
manitre générale, la question des mesures en faveur des personnes
handicapées ne peut être isolée du contexte économique, ni de
celui de notre système de protection sociale et dont le Gouverne-
ment entend bien assurer le redressement. Dans ce but, et dans
cette situation difficile, une politique d 'envergure a déjà été enga-
gée qui fait appel à l 'effort de chacun . Les actions existantes en
direction des personnes handicapées représentent, dès lors, un
effort de solidarité nationale très Important que le Gouvernement
a décidé de poursuivre dans le même temps que la situation
d ' ensemble se rétablira .

Personnes âgées
(dépendance - allocation compensatrice - conditions d'attribution)

17650. -• 15 août 1994. - M . Martin Malvy attire l' attention
de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur la suppression de l ' attribution de l' alloca-
tion compensatrice aux personnes âgées dépendu:tes habitant en
maison de retraite, décidée par certains conseils généraux sous pré-
texte d ' économies sur .Ies dépenses sociales. Une telle mesure, qui
semble illégale (ia loi du 30 juin 1975 est sans ambiguïté sur le
fait que le placement en établissement donne droit à l ' allocation
compensatrice) et passe outre la décision de la Cotorep, aura pour
conséquence de transférer des frais de séjour supplémentaires à la
charge des personnes âgées ou de leur famille . Il lui demande
quelles mesures elle entend prendre pour faire respecter l'applica-
tion de la loi du 30 juin 1975 en direction des personnes âgées
dépendantes, pour mettre fin à cette pratique et, en même temps,
à défaut d'un texte général sur la dépendance - dont il déplore
l 'abandon - pour aider les départements où cette charge est
devenu particulièrement excessive compte tenu de leur potentiel
fiscal.

Réponse. - L ' allocation compensatrice est accordée à toute per-
sonne handicapée qui ne bénéficie pas d 'un avantage analogue au
titre de sécurité sociale, lorsque son incapacité est au moins égale à
80 p . 100 et que son état nécessite l 'aide effective d'une tierce per-
sonne pour les actes essentiels de la vie . Son montant varie selon
l ' état de dépendance de la personne handicapée . L 'attribution de
l ' allocation compensatrice à une personne accueillie en établisse-
ment d ' hébergement est parfaitement admissible, le placement en
établissement figurant explicitement parmi les conditions permet-
tant de percevoir l 'allocation compensatrice au taux maximum.
Cependant, la majorité des bénéficiaires de cette allocation est
représentée par des personnes âgées dépendantes et le Gouverne-
ment est très conscient des problèmes financiers que cette situation
pose pour les départements . C' est pourquoi, il avait été envisagé de
déposer un projet de loi portant création d ' une allocation dépen-
dance lors de la session de printemps. Toutefois, à l' issue dune
concertation menée auprès des partenaires sociaux, du comité
national des retraités et des personnes âgées et de l'association des
présidents des conseils généraux, il est apparu que les conditions
n'étaient pas réunies pour qu'une allocation spécifique soit créée

dès le 1" janvier 1995, compte tenu de l ' importance des questions
non résolues . D' une part, la réaffectation des sommes inscrites au
budget des départements, et aujourd' hui consacrées à la dépen-
dance, posait des problèmes techniques très difficiles, alors même

q
u 'une opération de clarification des relations financières entre

I Etat et les coilectivités locales est en cours et n ' a pas été encore
menée à son terme. D ' autre part, le Gouvernement a estimé inop-
portun d' instituer, en l 'état actuel des choses, le prélèvement sup-
plémentaire qui aurait é•;é indispensable au finsncement de la nou-
velle allocation . Le Gouvernement a donc décidé de mettre en
place des dispositifs expérimentaux d ' aide aux personnes âgées
dépendantes dans plusieurs départements, dont l ' objet sera de
développer une coordination effective entre les différents acteurs
institutionnels concernés, et notamment les départements, à qui
l'action sociale en direction des personnes âgées a été confiée par
les lois de décentralisation, les autres collectivités locales et les
organismes de sécurité sociale. Ces expérimentations, qui devraient
débuter en 1995, sont nécessaires pour mieux appréhender les dif-
ficultés liées à la mise en place d ' un nouveau mécanisme de prise
en charge de la dépendance.

Retraites complémentaires
(annuités liquidables - salariés devenus travailleurs indépendants)

17654 . - 15 août 1994 . - M. Michel Meylan attire l' attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur l ' accord du 1" septembre 1990, qui s 'est subs-
titué à celui du 4 février 1983, prévoyant que seuls les salariés en
activité ou les chômeurs indemnisés par le régime d 'assurance chô-
mage ou toujours inscrits à l 'ANPE peuvent bénéficier de leur
retraite complémentaire à taux plein . Alors que les artisans relevant
du régime CANCAVA ont obtenu par la signature de I ' avenant
n° 1 de l' accord du 30 décembre 1993 le bénéfice de la retraite à
taux plein dès soixante ans, les personnes qui ont cotisé comme
salarié et partent à la retraite en qualité de commerçant ou de pro-
fession libérale sont toujours pénalisées par l ' application des coeffi-
cients d 'abattement. En conséquence, il lui demande quelle mesure
il envisage de prendre pour remédier à cette inégalité de traite-
ment . - Question transmise à Mme le ministre d'Etat, ministre
des affaires sociales, de la santé et de lu ville.

Réponse. - Un avenant n° 1 du 20 avril 1994 à l 'accord du
30 décembre 1993 relatif à la structure financière a étendu, à
compter du 1" mai 1994, les dispositions concernant la retraite
complémentaire à soixante ans aux anciens salariés qui terminent
leur carrière en tant qu 'artisans relevant du régime de la GAN-
CAVA Cette mesure a été prise en considération du fait que le
régime de retraite complémentaire géré par la CANCAVA est un
régime obligatoire et verse aux artisans terminant leur carrière en
tant que salariés la retraite complémentaire à taux plein dès l 'âe
de soixante ans pou : la période d 'artisanat. Cette disposition n a
pas été retentie, d 'une pare, pour les personnes relevant de l ' OR-
GANIC en raison du caractère facultatif de son régime complé-
mentaire et, d 'autre part, pour les professions libérales, puisque
l ' âge de la retraite de base est fixé à soixante-cinq ans . Toutefois,
la commission paritaire de l'ARRCO a décidé d ' assimiler aux
« chômeurs indemnisés » les personnes licenciées après cinquante-
cinq ans et qui ont créé une entreprise après leur licenciement.
Cesse mesure concerne notamment les créateurs d ' entreprses rele-
vant d ' un autre régime que la CANCAVA (artisans ou commer-
çants relevant de l 'ORGANE., personnes exerçant une profession
libérale, exp'oitants agricoles . . .) . Les règles des régimes complé-
mentaires sont librement définies et révisées par les partenaires
sociaux, responsables de leur équilibre financier . Les pouvoirs
publics ne peuvent s ' immiscer dans le fonctionnement de ces orga-
nismes de arott privé, ni modifier ou interpréter les règles régissant
les régimes de retraite complémentaire qu 'ils mettent en oeuvre.

Crèches et garderies
(crèches familiales - réglementation - financement)

17750. - 22 août 1994 . - M. jean-Claude Lenoir a ppelle
l 'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les différences actuelles de
montant des prestations servies pour la garde d ' un enfant de
moins de trois ans suivant que la famille a recours à une assistante
maternelle agréée ou à une crèche . L'aide à la famille pour
l ' emploi d'une assistaeic maternelle agréée (AFEAMA) procure à la
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famille qui emploie une assistan t e maternelle agréée indépendante
un avantage sensiblement supérieur â celui reçu en cas d ' appel à
une assistante maternelle em loyée dans une crèche familiale . Il lui
demande s'il est envisagé d'uniformiser le montant de ces aides
pour assurer aux f milles la liberté de choix en ce qui concerne le
mode de garde de leurs enfants.

Réponse. - L.es crèches familiales s' inscrivent parmi les modes
d 'accueil collectifs qui sont aidés financièrement par les prestations
de service des CAF versées directement aux gestionnaires ; elles
salarient les assistantes maternelles et appliquent aux familles des
tarifs variant en fonction de leurs revenus . Ces crèches apportent
une qualité d' accueil spécifique, des garanties en matière d ' enca-
drement et de formation des assistantes maternelles ainsi que de
surveillance méd i cale des enfants, éléments importants de choix
pour les parents . C 'est courquoi la prestation de service « crèche
familiale „ a bénéficié d ' une nouvelle augmentation au 1” janvier
1994, afin de mieux aider les gestionnaires de ces établissements à
assumer les charges qui leur incombent . Les prix plafond sont
donc aujourd ' hui de 196,60 F pour les crèches collectives et mini-
crtèches, 185,34 F pour les crèches familiales et 136,16 F pour les
crèches parentales . La prestation de service peut donc atteindre
58,98 F pour les crèches collectives et mini-crèches, 55,60 F pour
les crèches familial es, et 40,85 F pour les crèches parentales par
jour et par enfant (uisqu'elle varie en fonction des coûts effectifs
de fonctionnement La CNAF a réalisé une étude avec le
concours de 12 CAF afin d'observer l ' évolution de la situation.
Cette étude révèle que les crèches familiales n ' ont pas enregistré de
baisses d' inscriptions et que les familles continuent d y avoir
recours . Une nouvelle enquête vient d ' ailleurs d ' être lancée sur ce
sujet . Pour améliorer l ' accueil des jeunes enfants, la loi relative à la
famille, récemment adoptée par le Parlement, contient des disposi-
tions qui permettront de favoriser le développement des crèches
collectives et familiales et des haltes-garderies . Le Gouvernement a
ainsi décidé d ' augmenter substantiellement le budget du Fonds
national d 'action sociale de la CNAF pour accroître la participa-
tion des caisses . d ' allocations familiales su financement de ces
modes d 'accueil . Cette enveloppe de moyens financiers complé-
mentaires sera de 600 millions de francs la première année et
atteindra progressivement 3 milliards de francs en 1999 . Dans
cette optique, la CNAF a adressé au ministre d 'Etat un ensemble
de propositions qui sont actuellement en cours d ' étude.

Retraites ; généralités
(pensions de .réversion - montant)

17793 . - 22 août 1994. . M. Jean-Claude Lenoir a pelle
l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur l ' impact réel des mesures
adoptées dans le cadre la loi famille concernant la revalorisation
des pensions de réversion . Ces mesures concerneront uit nombre
assez limité de personnes . En effet, elles ne sont pas applicables
aux régimes spéciaux dont relèvent de nombreuses veuves détnu-
nies . Par ailleurs, elles ne modifieront pas le niveau de ressources
de nombreuses conjointes survivantes d assurés du régime général.
Ce sera notamment le cas pour les veuve: de plus de 65 ans béné-
ficiaires de l ' allocation supplémentaire du FNS, en l 'absence d' un
relèvement simultané du minimum vieillesse, et celui des veuves
retraitées, en l'absence d'une modification des règles actuelles de
cumul entre pensions de réversion et droits propres (pourcentage
de cumul autorisé, niveau du minimum contributif du régime
général, prise en compte de la majoration familiale de 10 p. 100).
Il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures
complémentaires le Gouvernement envisage de rendre afin que le
bénéfice de la revalorisation décidée dans le cadre de la loi famille
puisse être rapidement étendu aux veuves qui s'en trouvent actuel-
lement exclues.

j eponse. •- Le !~ouvernem°nt est particulièrement sensible aux
difficultés que peuvent rencontrer les conjr'ints survivants, et
notamment ceux qui n 'ont pas de droits personnels à la retraite ou
qui perçoivent une pension de veillesse de faible montant . C' est
pourquoi il a décidé de revaloriser le taux des pensions de réver-
sion du régime générai, de celui des salariés agricoles et des
régimes des commerçants, industriels et de atiis+s, nro,,ressive-
ment de 52 à 60 p. 100 . :Ainsi, dès le 1" janvier 1995, le taux ser-
vant à calculer le montant des pensions de réversio sera porté à
54 p. 100. Dans un souci d 'équité, le Gouvernement a souhaité
étendre le bénéfice de cette mesure au : : personnes déjà titulaires
d'un avantage de réversion : Le montant des pensions actuellement

servies sera majoré de 3,84 p . 100 au 1" Janvier 1995 . Il n 'a
cependant as été possible, au vu des difficultés des comptes
sociaux et de lu volonté du Gouvernement d'arriver à un retour à
l'équilibre financier, d'aller au-delà de cet important effort, dont le
coût annuel sera, au terme du calendrier de mise en oeuvre de ces
mesures, de l ' ordre de 2 milliards de flancs, pour le régime géné••
rai . Enfin, sur un plan général, les régimes spéciaux de retraite
sont propres à certaines catégories de salariés . Ils sont totalement
autonomes par rapport au régime général de la sécurité sociale . Les
règles en vigueur dans ces régimes leur sont spécifiques et pré-
sentent peu de ?oints communs avec celles applicables dans le
régime général . Lalignement systématique de chacune de ces règles
sur les dispositions les plus fa~'orables qui peuvent exister dans les
autres régimes conduirait à alourdir considérablement les charges
de retraites . Or un tel surcioit de charges serait particulièrement
inopportun pour les régimes spéciaux de retraite, compte tenu des
contraintes financières qui pèsent sur eux.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : pensions de réversion - taux)

17833 . - 29 août 1994. - M . Bernard Pons appelle l'attention
de Mme le ministre d 'Etat, . ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur le fait que l 'article 37 de la loi n° 94-629
du 25 juillet 1994 relative à la famille n ' élargit pas la revalorisa-
tion (de 52 p . 100 à 54 p . 100) du taux des pensions des veuves
de mineurs . Celles-ci, au nombre de 150 000 environ, ne
comprennent pas les raisons de cette exclu-ion . Il lui demande,
afin de répondre à l ' attente des intéressées, si elle envisage une
telle revalorisation dans un avenir proche.

Réponse. - Dans le régime minier, les conditions d ' attribution
des pensions de veuves sont posées aux articles 166 et suivants du
décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 modifié, portant organi-
sation de la sécurité sociale dans les mines . Ces pensions sont attri-
buées s ens condition d ' âge, ni de ressources . Ainsi, les veuves de
mineurs sont dans une situation avantageuse par rapport, notam-
ment aux veuves de salariés du régime général de la sécurité
sociale . Par ailleurs, le financement du régime minier est assuré par
une subvention de l ' Etat et par des transferts de compensation à la
charge des autres régimes de sécurité sociale, à hauteur de
90 p . 100. Dans ces conditions, il n'est pas possible au Gouverne-
ment d ' envisager de modifier la réglementation actuelle du régime
minier. S ' il devait en étre autrement, une telle réforme ne saurait
intervenir sans un réexamen d ' ensemble des conditions d'attribu-
tion des pensions de réversion dans les régimes spéciaux par rap-
port à celles en vigueur dans les autres régimes de retraite de base.
Enfin, sur un plan général, les régimes spéciaux de retraite sont
propres à certaines catégories de salariés . Ils sont totalement auto-
nomes par rapport au régime général de la sécurité sociale . Les
règles en vigueur sans ces régimes leur sont spécifiques et pré-
sentent peu de ?oints communs avec celles applicables dans le
régime général . L alignement systématique de chacune de ces règles
sur les dispositions les plus favorables qui peuvent exister dans les
autres régimes conduirait à alourdir considérablement les charges
de retraites . Os . un tel surcroît de charges serait particulièrement
inopreeuln pot .' les régimes spéciaux de retraite, compte tenu des
contraintes : nancières qui pèsent sur eux.

flôpitaux et cliniques
(centres hospitaliers - restructuration -

:uppressien de lits perspectives - Var)

17996. - 5 se tembre 1994. - M. Georges âarre attire l 'atten-
tion de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur les prévisions de suppression des lits
d 'hôpitaux, notamment dans le •Var. En effet, ic 18 juillet dernier,
le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d 'Azur a définitivement
arrêté le schéma régional d'organisation sanitaire (SROS), lequel
doit être mis en place dans les cinq ans à venir . Et ce, alors même
que, quelques mois auparavant, la conférence sanitaire de secteur,
qui comprend des représentants des établissements de santé du
département, avait rejeté ce projet en bloc . Aujourd 'hui, cela se
traduit par la fermeture de 567 lita, 354 en médecine, 162 en
chirurgie et 51 en obstétrique . Désorrrais, le secteu u ambulatoire
sera soumis à un quota, ce qui affirme le caractère purement
économique ds prestations de seins hospitaliers . Le préfet de
région a mis erg place cc iKOS dans une logique de réduction de
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la demande par la réduction de 1 -offre, sans tenir compte des
besoins réels de la population varoise . Aussi, il lui demande de
bien vouloir lui préciser sa position sur ce dossier qui, bien que
régional, pose la question de la politique publique de santé menée
par l'actuel gouvernement en matière d ' offre de soins.

Réponse. - La loi hospitalière du 31 juillet 1991 a lancé une
vaste réforme qui s ' appuie sur t:ne conception rénovée de la plani-
fication, fondée sur la carte sanitaire qui détermine la nature et
l ' importance des installations et activités de soins et sur les sché-
mas régionaux d ' organisation sanitaire (SROS) qui précisent la
répartition géographique des installations et activités, en vue d 'as-
surer la satisfaction optimale des besoins . L'objectif poursuivi est
de con .tituer' une mise en réseau gradué et cooedonné des divers
hôpitaux, cliniques et professionnels, afin de doter chacune de
missions qui ne soient plus concurrentes mais complémentaires.
Cette organisation doit permetttre de renforcer la qualité et sur-
tout la sécurité des soins, répondant ainsi à l ' exigence croissante
exprimée à cet égard per la population. Dans chacune des régions,
l 'élaboration des schémas régionaux d 'osganisa .ion sanitaire est
arrivé, où arrive, à son terme. Ces schémas ont été élaborés à par-
tir d 'études et de réflexions associant les parties intéressées, qu ' il
s ' agisse des représentants des établissements et de leurs organisa-
tions professionnelles, des différentes catégories de personnels
médicaux et non médicaux, des responsables des collectivités
locales et de ceux des organismes d'assurance maladie. A l 'occasion
de cette procédure. il a été réalisé un bilan des installations sani-
taires autorisées, ainsi qu 'une évaluation de leur activité réelle.
L 'objectif prioritaire reste à présent la rationalisation de la réparti-
tion des plateaux techniques hospitaliers les plus conséquents afin
de rechercher une meilleur qualité des soins et de sécurité pour les
malades et d 'améliorer l ' allocation des ressources de l ' assurance
maladie affectée au secteur public hospitalier . Ce mouvement doit
toutefois s ' accompagner d ' un maintien, voire d ' un développement
sur des sites de proximité immédiate, à savoir dans certaines locali-
tés desservant les zones rurales ou faiblement urbanisées, des soins
hospitaliers de premier secours ou de surveillance et de suite
répondant aux besoins les plus courants et fréquents de la popula-
tion environnante . Déjà, depuis 1992, des instructions ont été dif-
fusées aux services déconcentrés de l ' Etat, ainsi qu'au hôpitaux
publics, les invitant à adapter, en tant que de besoin, leurs capaci-
tés, notamment en hospitalisation à temps complet, en faisant
coïncider lits autorisés et lits installés et en réduisant l 'écart entre
lits installés et lits occupés . Cette démarche tend à permettre,
outre une évidente amélioration de la gestion et de la sécurité, la
mise en oeuvre sans retard, sur des bases saines, des « projets d ' éta-
blissement » et des schémas régionaux d'organisation sanitaire.

Mutuelles
(politique et réglementation - perspectives)

18028. - 12 septembre 1994 . - M. André Gérin attire l' atten-
tion de Mme le ministre d ' Etat. ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur la vive inquiétude exprimée par les
représentants de l' Union des mutuelles du Rhône, concernant les
conséquences de la transcription en droit français des directives
européennes « non-vie» n° 92-49 du 18 juin 1992, et «vie»
n° 92-96 du 10 novembre 1992 . La spécificité des mutuelles est le
regroupement volontaire des adhérents qui s ' unissent autour des
valeurs de solidarité et donc de non-discriminatior pour protéger
leur santé et celle de leur famille . Par conséquent, leur activité
dans le domaine de la protection sociale et celle complémentaire
des oeuvres sociales pourraient être remises en cause notamment
par l 'obligation de la mono-activité . II lui demande donc quelles
dispositions entend prendre le Gouvernement afin de préserver le
caractère spécifique des mutuelles, originalité de notre pays,
contenu dans te code de la mutualité française.

Mutuelles
(politique et réglementation - perspectives)

18040. - 12 septembre 1994 . - M . Claude Birraux attire
l 'attention de Rime le ministre d ' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, sur les inquiétudes dont lui a
fait part la section du Léman de la Mutuelle des douanes concer-
nant l ' application des directives européennes aux mutuelles. Ayant
pris acte de la nomination comme médiateur de M . Baquet, les
adhérents de la Mutuelle des douanes semblent extrêmement réser-
vés en ce qui concerne « le transfert de portefeuille » et s'inquiètent

du respect de l 'originalité et de la spécificité de la Mutualité.
Aussi, il lui demande de veiller à ce que l'intérêt des mutuelles soit
ppréservé et, par conséquent, celui des 35 000 adhérents de la
Mutuelle des douanes.

Réponse. - II convient de rappeler que, depuis le 18 juin 1992,
avec la troisième directive d 'assurance dommages, dite « non-vie »
car elle concerne des risques non liés à ia durée de le vie humaine
(maladie, accident, incapacité, invalidité), les mutuelles sont
reconnues au plan européen comme organismes habilités à diffuser
des produits d ' assurance. La troisième directive d ' assurance « vie »
(qui couvre les risques vie, décès, retraite) a été adoptée le
10 novembre 1992. Ces directives imposent une refonte du code
de la mutualit é , au plan législatif et réglementaire, afin d ' intégrer
dans ce code les dispositions rendues obligatoires par l ' ensemble
des directives européennes concernant l ' activité d' assurance . L' idée
de base de cette réforme telle qu'elle est imposée par les directives
est que les autorités nationales accorderont aux mutuelles un agré-
ment, valable dans toute la Communauté européenne et couvrant
en ou plusieurs risques regroupés au sein de différentes branches
(accident, maladie, vie-décès, etc .) . Pour obtenir cet agrément, la
mutuelle devra notamment présenter un programme d activités et
apporter !a preuve qu ' elle apporte des garanties financières suffi-
santes . Tenant compte des problèmes que ces directives d ' assu-
rance dosent aux mutuelles, il a été effectivement confié à M . le
président de la section sociale du Conseil d 'Etat une mission desti-
née à étudier les marges de manoeuvre offertes par les directives
afin de préserv er la spécificité de la mutualité française . Le Gou-
vernement réfléchit actuellement à un projet de loi qui intégrerait
les directives européennes d ' assurance dans le droit national tout
en préservant la spécificité de la mutualité française.

Handicapés
(stationnement - macaron GIC conditions d 'attribution)

18068. - 12 septembre 1994 . - M . Jean-Pierre Calvel attire
l 'attention de Mme le ministre d' Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de !a ville, sur les conditions rigoureuses
d ' obtention de la carte de grand invalide civil . En janvier 1994, la
condition d'obtention de la carte de G1C a été subordonnée à un
taux d ' invalidité de 80 p . 100 et à un examen attentif du dossier ;
le taux de 80 p . 100 d'incapacité ne donnant pas droit auto-
matiquement à l 'accès de cette carte. II est indéniable que le taux
d ' incapacité de 80 p . 100 est souvent attribué à des personnes gra-
bataires, qui ne peuvent pas conduire et donc n ' utilisent pas les
emplacements de parking, réservés aux handicapés et seulement
accessibles de par la détention de la carte de GIC. D ' un autre
côté, certaines personnes, reconnues seulement à 40 p . 100 d ' inca-
pacité, donc détentrices d'une carte de « station debout pénible »,
ne peuvent obtenir la carte de GIC, alors que, manifestement, elles
ont, pour nombre d ' entre elles, des difficultés, à marcher, mais
peuvent toast de même conduire . Il lui demande si elle envisage
d' assouplir l ' obtention de la caste de GIC en demandant aux ser-
vices de la CGTOREP d ' étudier au cas par cas les dossiers des
demandeurs, même avec un taux de 40 p . 1_00 d' incapacité ou en
créant une carte offrant uniquement un accès à ces places de par-
king, sans avoir d 'autres avantages annexes comme le propose la
carte de CHIC.

Réponse. - L'honorable parlementaire demande que l ' attribution
du macaron « grand invalide civil » (GIC) soit élargie aux titulaires
de la carte verte portant la mention «station debout pénible », qui
présentent un taux d'incapacité permanente compris entre 50 p. 100
et 80 p. 100. tri convient de rappeler que cette carte, instituée par
un arrêté du 30 juillet 1979 (journal officiel du 18 août 1979),
n ' offre aucun des avantages liés à la possession de la carte d 'invali-
dité . Elle a pour unique objet d 'appeler l ' attention sur les diffi-
cultés particulières qu 'éprouve son détenteur à supporter la station
debout . Elle permet donc aux personnes qui en sont titulaires de
circuler plus facilement et d 'accéder aux places assises dans les
transports en commun . 11 est exact que la station debout peut
s ' avérer manifestement pénible pour certaines personnes handica-
pées sans que pour autant l ' invalidité qui les frappe entraîne à cite
seule un taux d 'incapacité de 80 p . 100. Néanmoins, il ne peut
être envisagé d ' instituer en leur faveur un nouveau maczron qui ne
suait pas lié à la possession de la carte d ' invalidité, sous peine de
dih^_ercier les conditions d'octroi d 'un même avantage et lai faire
perdre, à terme, toute valeur. En subordonnant l'octroi du maca-
ron GIC à l ' exigence préalable d'un taux d'incapacité perme lente
au moins égal à 80 p. 100, le législateur a entendu l 'attribuer uni-
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quement aux personnes qui, du fait de la lourdeur de leur handi-
cap, se trouvent dans une situation de grande dépendance . Pour
des raisons de cohérence et d ' équité, il importe que la décision de
délivrance du macaron continue de s ' appliquer à ces mêmes per-
sonnes qui sont précisément celles qui justifient le plus de son
bénéfice .

Handicapés
(COTG, EP - for tionnement)

18194. - 12 septembre 1994 . - M . Philippe Laneenieuz-
Villard attire l ' attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des
affaires sociales, de !a santé et de la ville, sur la durée d' instruc-
tion des dossiers en COTOREP du fait de l 'importance croissante
des demandes. Il souligne que, d' après une étude menée par la ,
délégation à l 'emploi du ministère du travail, les COTOREP ont
étudié près de six millions de dossiers de 1981 à 1991 . Il précise
qu' un travail d' informatisation est déjà en cours . Il lui demande de
lui préciser si elle envisage néanmoins d' accroître les moyens
humains et matériels mis à disposition des COTOREP afin de
résorber le retard accumulé.

Réponse. - L' honorable parlementaire souligne les difficultés de
fonctionnement rencontrées par les commissions techniques
d ' orientation et de reclassement professionnel dues, pour l ' essen-
tiel, à l 'accroissement important du nombre de demandes adressées
à ces commissions depuis dix ans . L' inspection générale des affaires
sociales a remis, à la demande du Gouvernement, en juin 1993,
un rap port sur l' activité et le fonctionnement des commissions
techniques d ' orientation et de reclassement professionnel, qui met-
tait notamment en lumière l'allongement significatif des délais de
décisions. Le document insiste sut la nécessité de parvenir à une
diminution sensible des délais moyens de traitement des
demandes . C'est pourquoi il a été décidé d ' en mettre en oeuvre les
principales propositions à travers !a circulaire d 'orientation n° 94-30
du 1" ooût 1994 relative à la modernisation des commissions tech-
niques d'orientation et de reclassement professionnel, sous ie
timbre conjoint du ministère des a i'••aires sociales de la santé et de
la ville. et du ministère du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle . Ainsi, de nouvelles procédures de gestion ont été
définies, reposant sur le principe du traitement différencié des
décisions . En effet, les décisions de reconnaissance de la qualité de
travailleur handica pé, en première section, et l 'attribution des pres-
tations sociales en deuxième section, reposant sur l ' appréciation de
la situation des personnes eu égard aux droits o•merts par la légis-
lation, doivent pouvoir, dans la plupart des cas, être rendues avec
plus de célérité . En revanche, les décisions d ' oricnsation profes-
sionnelle, sous-tendues par l 'élaboration d ' un projet individuel, et
qui relèvent donc d ' une autre logique, pourront nécessiter une ins-
truction plus longue, cependant inférieure à six mois . II s'agit de
conforter les commissions techniques d 'orientation et de reclasse-
ment professionnel dans leur mission principale de production de
décisions et dans leurs deux fonctions d 'appui, que sont, d ' une
part, l ' accueil et l ' information de l' usager et, d 'autre part, l ' orienta-
tion et l ' aide à l 'insertion professionnelle. La première de ces deux
fonctions tend à améliorer l ' information délivrée aux i _ pers pour
permettre la diminution des demandes mal formulées ou injusti-
fiées qui retardent l ' équipe technique . Cela se formalise par la
réorpanisat nn de l ' accueil téléphonique, la création d ' un pôle d ' ac-
cueit et .'assistance à la formulation de la demande et par h diffu-
sion de supports de l ' information sur les droits et les démarches,
sous la forme des fiches FOCALES, dores et déjà lisponibhs
auprès des commissions techniques d 'orientation et de rrdlasse
ment professionnel . Pour faciliter la seconde fonction d ' appui, les
commissions techniques d 'orientation et de reclassement profes-
sionnel sont invitées à renforcer leur collaboration avec les autres
partenaires de l ' insertion soci pie et professionnelle . Par ailleurs, un
plan de soutien dus commissions techniques d 'orientation et de
reclassement professionnel en difficulté a éré mis en oeuvre par
l 'octroi de crédits de vacations supplémentaires, dans le dessein de
résorber les délais d ' instruction . De même, la poursuite du plan
national d ' informatisation permettra de rationaliser la gestion des
flux de dossiers nouveaux et de simplifier l 'ensemble des traite-
inenrs administratifs d ' une demande, ce qui devrait participer à la
réduction significative des délais . Enfin, la modernisation de l 'or-
ganisation et du fonctionnement des commissions techniques
d 'orientation et de reclassement professionnel repo:e sur le ren-
forcement de la collaboration entre les responsables dm directions
dépaitemertaies des affaires sanitaires et sociales et des directions

départementales du travail, de l ' emploi et de la formation profes-
sionnelle . C ' est pourquoi les règles de gestion ont été dardées,
reposant sur le principe de l ' unité des instances de la commission
technique d 'orientation et de reclassement professionnel et celui de
la création d ' un sole permanent de l' équipe technique., associé au
secrétariat et à la commission . En outre, et ainsi que le souligne
l ' honorable parlementaire, l 'implication des ,n-ernbres de l ' équipe
technique, notamment des médecins, est essentielle. Le ministère
du travail, de l ' emploi et de la formation professionnelle a
demandé à l ' inspection générale des affaires sociales des proposi-
tions en matière de statut et de rémunération des médecins de
mains-d ' oeuvre. Pour sa part, le ministère des affaires sociales, de la
santé et de la ville est conscient de la nécessité d ' améliorer les
conditions dans lesquelles les médecins participent à'la commission
technique d' orientation et de reclassement professionnel . Il s' at-
tache à la mise en oeuvre des recommandations formulées par le
groupe de travail . Enfin, l'efficacité accrue des commissions tech-
niques d ' orientation et de reclassement professionnel dépend pour
une part importante de l ' implication et de la qualification des
autres personnels intervenant dans ces commissions . C 'est pour-
quoi les expériences d ' échanges et de formations vont étre ampli-
fiées .

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant - plafond majorable -

revalorisation)

18274. - 19 septembre 1994. - M . Richard Cazenave rappelle
à Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la aille, que les crédits ouverts au budget 1994 n ' ont
permis qu ' une augmentation de 6 400 francs à 6 600 francs du
plafond majorable de la retraite mutualiste du combattant. Les
associations d'anciens combattants estiment que cette revalorisation
est tout à fait insuffisante, étant donné le caractère de réparation
attaché à cette retraite . L'évolution de ce plafond en fonction du
point de l ' indice des pensions militaires leur apparaît légitime et
raisonnable et elles souhaiteraient qu'il soit porté à 7 100 francs
peur 1994-1995 afin de combler le retard pris durant ces dernières
années . Il lui demande quelles sont ses intentions à ce sujet.

Réonse . - Le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville ne méconnaît pas les préoccupations des anciens
combattants concernant leur retraite mutualiste. Le plafond majo-
rable des rentes mutualistes d ' anciens combattants fait l ' objet de
relèvements, en fonction des crédits budgétaires éventuellement
alloués à cet effet, dans k cadre des lois de finances annuelles . Le
décret n° 94-301 du 13 avril 1994 a relevé le montant maximal de
la renie donnant lieu à majoration de i 'Etat et l 'a porté à
6 600 francs, à compter du 1" janvier 1994 . Le Gouvernement
examine actuellement les mesures qui pourraient être prises afin de
permettre une actualisation de la rente.

AGRICULTURE ET PÊCHE

Fruits et légumes
(pommes de terre - soutien du marché)

2562. - 21 juin 93 . - M . Jean-Claude Bois attire l'attention
de M . le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur les diffi-
cultés de trésorerie rencontrées par les exploitants de pommes de
terre de consommation . La fin de campagne s'annonce très difficile
pour les intéressés qui souhaitent le renforcement du dispositif de
prêts bonifiés de consolidation, l ' aide aux a'riculteurs en difficulté
et la remise à niveau des moyens des offices . Il souhaite donc
connaître les mesures iu ' il compte prendre polar soutenir cet
important secteui économique et l ' un remercie par avance.

Fruits et légumes
(pommes de terre - soutien du marché)

5001. - 16 août 1993 . - M . Jean-Pierre Defontaine appelle
l'attention de M le ministee de l'agriculture et de la pêche sur
la situation des proâucteurs de pomm s de terre, devenue difficile
en r son de la réforme de la politique agricole commune . Lei pro-
ducteurs de pommes de terre de consommation ont souffert à
cause de la diversification des céréaliers et de la délocalisation, des
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cuisines hors PAC . Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre pour qu' ils puissent continuer à produire, dans le cadre
des nouvelles conditions imposées par la réforme de la PAC.

Réponse. .- Ccnscients de la crise qui a affecté le marché de la
pomme de terre au cours des années 1992 et 1993, les pouvoirs
publics ont mis en oeuvre une série de mesures de soutien à la
commercialisation du produit et à la consolidation de la situation
financière des exploitations et des structures de stockage-condi-
tionnement . Ainsi, par exemplk, pour 1993 ont été aidées les
actions d ' exportation sur pays-tiers et des destructions, par enfouis-
sement, de pommes de terre de conservation, mesures destinées à
alléger le marché et à contribuer au maintien du revenu des pro-
ducteurs . De même, ceux-ci ont pu bénéficie! de mesures excep-
tionnelles permettant la consolidation de leur datte afin de soute-
nir le redressement financier des exploitations agricoles par un
allègement durable et significa'if des annuités d'emprunts contrac-
tés dans un contexte économique plus favorable. Dans la limite
des enveloppa ouvertes, ces exploitants ont pu obtenir des prêts
de tonsoiidaùdn sur sept ans des encours des prêts bonifiés et non
bonifiés aux taux de 6,5 p . 100 et d'un allongement de trois ans
des durées de remboursement des !nets bonifiés souscrits
depuis 1988 . A cc dispositif s 'ajoutent l ' échelonnement et la prise
en charge des cotisations sociales d'agriculteurs en difficultés, exa-
minés au plan départemental. La prise en compte de telles situa-
tions et de mesures adaptées, destinées à faire face, le cas échéant,
à des circonstances imprévues, figurent enfin parmi les demandes
exprimées par le Gouvernement français à travers la mise en place
d'une organisation commune du marché de la pomme de terre.
Toujours examinée par le Conseil des ministres de l'agriculture
européen, la proposition de la Commission de Bruxelles, initiée à
la fin 1992, ne peut faire en l'état l'objet d'une approbation de la
part de la France, en ne comprenant notamment pas le principe
d'extension des règles décidées par lei groupements de produc-
teurs, la reconnaissance des organisations interprofessionnelle et
de leurs actions, une protection suffisante vis-à-vis des pays-tiers et
la possibilité de misa en oeuvre de mesures exceptionnelles de sou-
tien du marché. A cet égard, la récente adoption de dispositions
afférentes aux prix des produits agricoles pour la campagne 1994-
1995 a été accompagnée d'une déclaration soulignant que le
Conseil des ministres poursuivra ses délibérations sur la proposi-
tion de la Commission portant organisation commune de marché
dans le secteur des pommes de terre en vue de prendre une déci-
sion au plus tard le 1" juilllet 1995.

Elevage
(chevaux - prime à la jument - création)

Question signalée en Conférence des présidents

5683. - 13 septembre 1993. - M. Aleên Marleix appelle
l ' attention de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
le souhait des éleveurs de reconnaître les juments de trait comme
« juments allaitantes » au même titre que le vaches allaitantes . Le
Massif central comptant 30 p. 100 des juments lourdes de France,
elles sont souvent utilisées en complément des bovins et parti-
cipent notamment à l 'entretien des montagnes . Par ailleurs, ces
éleveurs s'inquiètent de l'annonce d'un désengagement des haras
de 10 p. 100 au niveau des aides à l'élevage qui sont financées par
le PMU dont h chiffre d'affaires a également baissé de 1 p. 100
l'an passé. Par conséquent, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les mesures qu'il compte prendre afin de soutenir cette
activité.

Réponse. - Les ouvtiirs publics ont pris acte de la demande des
organisations professionnelles agricoles relative à l'institution d'une
prime à la jument allaitante. Cette question a déjà fait l ' objet
d'une proposition française à deux reprises au niveau du Conseil
des ministres, à l'occasion de la négociation annuelle sur la fixation
de, prix agricoles . Mais l ' accord de nos partenaires européens n'a
pas encore été obtenu, ces derniers étant très pets concernés par le
dossier cheval lourd . Cependant, la production Chevenne française
bénéficie d 'un sotitien non négligeable au niveau de l'élevage. Les
crédits consacrés au soutien de l'élevage par le service des haras
représentent un montant de 45 millions de francs. L'Office natio -
nal interprofessionnel des viandes de l'élevage et de l'aviculture
(OFIVAL) dispose d'une enveloppe annuelle de 4,5 millions de
francs, d'une part, pour des actions qui ont pour objet le renforce-
ment de l'organisation économique et technique des producteurs
et prennent la forme de conventions établies entre l'Etat et des

maîtres d'oeuvre régionaux ou des groupements de producteurs et,
d'autre part, pour des aides à la commercialisation de poulains et
de laitons . Enfin, les bénéficiaires de la dotation j eunes agriculteurs
et de l'indemnité spéciale montagne bénéficient d'aides au titre du
cheval lourd . Au total, ce sont près de 80 millions de francs qui
sont consacrés à cet élevage, ce qui peut paraître modeste mais,
rapporté aux effectifs, représente un soutien unitaire au m:Ains
équivalent à celui qui est apporté aux autres productions. Par ail-
lents, une réflexion est engagée actuellement- au niveau de la
Commission européenne sur les mesures à insti'uer pour les pro-
ductions qui ne sont pas soumsa à une organisation commune de
marché. Les services de mon ministère sont très attentifs à ce qui
en résultera et ne manqueront pas, le cas échééant, de rechercher les
applications utiles qui pourraient en découler pour la production
chevaline française .

Fruit- et légumes
(emploi et activité - concurremn déloyale)

8176. - 22 novembre 1993 . - M. Michel Noir appelle l ' atten-
tion -de M. le ministre de l' agriculture et de la pêche sur la
situation de la production et de la filière des fruits et légumes . Ce
secteur traverse certes une crise tant conjoncturelle que structurelle,
mais on voit s'amplifier chez nous des marchés parallèles « sans
facture » où opèrent en toute impunité des producteurs, des gros-
sistes, ces détaillants. Certains marchés du Sud- st de la France
semblent devenir des enclaves d ' exonérations fiscales, perturbant
ainsi le fonctionnement d'affaires honnêtement gérées. Il lui
demande ce qu' il envisage de faire pour remédier à une situation
très préjudiciable pour les organisations professionnelles de fruits et
légumes.

Réponse. - Les transactions commerciales de fruits et légumes
sans facture sont contraires à l'article 31 de l'ordonnance du
1° décembre 1986, qui prévoit la délivrance d'une facture dès la
conclusion des ventes . Dans le cadre de leur mission permanente
de surveillance des règles applicables aux transactions commet-
ciales, les services de la Direction générale de la concurrence, de la
consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) n'ont
pas relâché leurs efforts pour faire respecter cette obligation. Au
titre de cet article 31 exclusivement, leur action s'est traduite par
le rappel systématique des règles de faesuration aux opérateurs en
fruits et légumes, par la réalisation effective de nombreuses vérifi-
cations, par l'établissement de procès verbaux lorsque les infrac-
tions étaient constatées, et par la poursuite des contrevenants
devant les tribunaux. Ces contrôles se sont nettement accrus en
1993 : le nombre des opérateurs vérifiés a augmenté de 30 p . 100
par rapport à 1992 (3 651 contre 2 851), et ces contrôles ont été
dans le même temps plus sévères (49 procès-verbaux transmis aux
parquets contre 55) . En 1994, des contrôles renforcés ont été
ciblés sur la vallée du Rhône et les statistiques annuelles ne sont,
bien entendu, pas encore disponibles . Plusieurs autres actions,
engagées afin de garantir la loyauté et d'améliorer la transparence
des transactions commerciales, ont été renforcées de manière à
rechercher pour les sanctionner les reventes à perte, les pratiques
discriminatoires, les infractions aux règles de qualité et les trompe-
ries sur la provenance des produits . Dans les faits, la vérification
est basée sur les mentions portées sur les factures que les profes-
sionnels doivent présenter dans tous les cas . Faire respecter le nou-
vel arrêté pris le 3 août 1994, relatif aux publicités des prix des
fruits et légumes réalisées hors des lieux de vente, ainsi que toute
intensification des contrôles de l'application des autres textes
(transparence tarifaire, normes, qualité.. .), constituent autant d'oc-
casions de vérifier l'existence des factures, de dissuader la pratiqua
du « sans facture a ou éventuellement de la constater en vue de la
faire sanctionner. .

Politiques communautaires
(vin et viticulture - organisation du, marché -

loi n' 91-32 du 10 janvier 1991 - application)

8409. - 29 novembre,1993 . - M.'lémy Auchedé attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur le pro-
jet de réforme de l'organisation commune des marchés viti-
vinicoles rendu public pal la Commission des communautés euro-
péennes. En fait, le projet en question met précisément en pièce
l'organisation qui existait jusque-là, en visant à supprimer l'indem-
nisation d'une distillation toujours plus contraignante et en faisant
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de l ' extension démesurée de l'arrachage la mesure centrale de la
politique viticole commune . Rien n ' est dit sur le nécessaire arrêt
des importations abusive,, ni sur la suppression des distorsions de•
concurrence dans la Communauté économique européenne, pas

p lus que l'urgente reconnaissance et promotion des productions de
qualité, la mise en place d ' une véritable lutte contre les fraudes
dont l' étendue et la gravité ont encore été soulignées récemment.
Le projet de réforme a pour objectif de réduire la production
communautaire d'un volume compris entre 12 et 22 millions
d ' hectolitres, ce qui coneespond essentiellement aux prétentions des
Etats-Unis qui, dans k cadre du GATT, veulent nous imposer un
triplement de nos importations vinicoles . Ce projet intervient au
moment où, grâce d'abord à l 'Acte unique européen, puis au
Traité de Maastricht, les grandes firmes multinationales - notam-
ment anglo-saxonnes - de boissons et spiritueux s' accaparent d ' im-
portantes parts de marché en Europe, allant d 'ailleurs jusqu ' à
prendre le contrble, avec l ' accord du Gouvernement français et de
la commission européenne, de nos plus importantes sociétés . La
profession viii-vinicole unanime rejette ce projet de réforme. Les
viticulteurs et leurs coopératives sont durement frappés par la fai-
blesse persistante des cours, due aux importations abusives et à
l'atonie des débouchés. C'est pourquoi il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour abroger les dispositions viticoles
de la loi Evin si pénalisantes pour les producteurs, pour débloquer
les crédits nécessaires au développement réel de nos potentiels,
pour s 'opposer au projet de réforme de l ' organisation commune
des marchés viti-vinicoles et peu r mettre un terme au chantage
permanent des USA à l'encontre-de nos exportations viticoles et
pour rééquilibrer les échanges dans ia Communauté économique
européenne.

Réponse. - L ' honorable parlementaire a bien voulu faire part au
ministre de l ' agriculture et de la pêche des réactions des viti-
culteurs à l 'égard du projet, de réforme de l 'organisation commune
du marché viticole (OC) présenté par la commission des
Communautés européennes . Le ministre de l ' agriculture et de la
pêche a bien noté leurs inquiétudes et les points essentiels sur
lesquels il convient d 'être particulièrement vigilant. La France a,
depuis plusieurs années, exprimé ses critiques à l ' égard de l 'applica-
tion du régime de Dublin et souhaité une réforme de l'OCM dans
les meilleurs ridais possibles . L' incapacité de l'actuelle organisation
commune de marché à résorber les excédents structurels et son
application très hétérogène dans les différents Etats membres ne
peuvent être que fortement préjudiciables à l 'ensemble de la viti-
culture française : le maintien du statu quo réclamé par certains
pays de la communauté serait de ce point de vue tout à fait inac-
ceptable . Il est donc satisfaisant que la commission ait enfin fait
connaître ses propositions sur les perspectives d ' évolution de
l'OClvr. L'approche générale de la commission n 'est pas éloignée
des orientations qui ont été élaborées par la France, en association
avec les différentes familles professionnelles de !a filière viticole.
Ainsi, l'accent mis sur la nécessaire responsabilité des Etats
membres, au travers de ! 'établissement d'objectifs nationaux de
production, paraît, en effet, dans son principe, le seul moyen de
répartir équitablement les efforts de maîtrise de production entre
les différents pays producteurs. Contrairement à ce qui s'est passé

j usqu'ici, une telle méthode devrait permettre d ' imposer une obli-
gation de résultat aux Etats membres, tout en laissant à chacun
d ' eux une grande souplesse quant aux moyens à privilégier pour
rétablir l 'équilibre du- marché . Tel est notamment le sens des ro-
grammes régionaux . Il n'en reste pas moins que k projet de la
commission comporte des propositions auxquelles il n'est pas pos-
sible de souscrire et fait 1 impasse sur certains aspects qui appa-
raissent devoir impérativement être mis en avant si l'on veut éviter
les écueils et les carences de l 'actuelle OCM. Les points essentiels
sur lesquels le ministre de l ' agriculture et de la pêche entend enga-
ger avec vigueur la discussion rejoignent les préoccupations de
l'honorable parlementaire. En premier, lieu, la référence historique
proposée par la commission, qui servirait à déterminer les objectifs
de production de chaque Etat membre, ne permet pas la prise en
compte des importants efforts de réduction du potentiel de pro-
duction,consentis par la France depuis les accords de Dublin et
conduisait ainsi à renfurcer la part d'accès au marché d ' autres Etats
membres. De même, la commission n'a présenté, dans son docu -
ment, ni les outils dont iï est nécessaire qu 'elle se dote pour
contrôler l' application homogène des dispositions de la nouvelle
OCM dans tous les Etats membres, ni les sanctions qui doivent
être mises en oeuvre à l'encontre de ceux qui ne respecteraient pas
leurs engagements et ne concourraient pas à la réduction du
potentiel de production . Il est, en. effet, illusoire d'espérer parvenir

à un équilibre du marché dit vin sans que ces conditions soient
remplies . Par ailleurs, i ' eflieâcité des programmes régionaux
d ' adaptation de la viticulture ainsi que celle d ' un bilan tous vins
visant à maîtriser le potentiel de production dans sa globalité ne
peuvent s' envisager sans la poursuite de la mise en place, à travers
le casier viticole, d' un véritable outil de gestion, notamment pour
ce qui concerne les droits de plantation . De plus, il est indispen-
sable, en application du principe de subsidiarité, qu 'une grande
marge de manoeuvre soit prévue concernant le fonctionnement des
interprofessions. Telles sont les orientations qui guideront les posi-
tions défendues par le ministre de l' agriculture et de la pêche tout
au long des phases successives de la négociation.

Mutualité sociale agricole
(retraites - cotisations - paiement pluriactifl

10654. - 31 janvier 1994 . - M. André Fanton attire l ' atten-
tion de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur les conséquences de l 'application de
l ' article L. 622-1 du code de la sécurité sociale . En effet, cet article
dispose que les personnes qui exercent simultanément plusieurs
activités professionnelles non salariées (dès lors que l ' une d 'entre
elles est agricole), doivent continuer à verser des cotisations à la
caisse d' assurance vieillesse agricole, même lorsqu ' elles ont mis un
terme à leur activité professionnelle principale. Bien qu'elles ne
disposent plus, comme ressource, que des arrérages de la pension
qu elles se sont constituée par leurs cotisations personnelles, elles se
voient non seulement imposer de continuer à verser des cotisa-
tions, mais, en outre, ces cotisations ne leur donnent jamais le
droit de recevoir la moindre contrepartie de cet effort . Il lui
demande s' il ne lui semble pas nécessaire de réfGrmer un tel sys-
tème. En effet, si le principe de la solidarité peut ex Tiquer qu'un
versement sans contrepartie soit exigé tant que les intéressés
exercent simultanément plusieurs activités professionnelles, il
semble légitime qu ' elles ne soient plus appelées à cotiser, . dès lors
qu' ayant cessé leur activité principale, elles reçoivent, de ce fait
une pension de retraite, - Question transmise à M le ministre
de l'agriculture et de la pêche.

Réponse. - Aux termes de l'article L. 622-1 alinéa du code de
la sécurité sociale, lorsqu'une personne exerce simultanément plu-
sieurs activités professionnelles non salariées dépendant d 'orga-
nismes autonomes distincts, elle est affiliée à l'organisation d' assu-
rance vieillesse dont relève son activité principale. Toutefois, si
l 'activité agricole de cette personne n ' est ,pas considérée comme
étant son activité principale, elle verse à 1 assurance vieillesse des
personnes non salariées agricoles une cotisation de solidarité cal-
culée en pourcentage des revenus professionnels du chef d'exploita-
tion ou d'entreprise ou de l ' assiette forfaitaire définis à
l ' article 1003-12 du code rural et dont lé taux est fixé par décret.
Ainsi, l ' assujettissement à cette cotisation non contributive est
subordonné à la condition d'exercice simultané de deux activités
professionnelles non salariées, et exclut en conséquence du champ
d'application de l 'article L. 622-1 l'hypothèse soulevée par l'hono-
rable parlementaire du cumul d 'une activité non salariée agricole et
d 'une retraite servie par le régime des non-salariés non agricoles,
laquelle est régie par d'autres considérations.

Impôt sur le revenu
(bénéfices agricoles - forfait - révision

exploitations de type extensfl

Question signalée en Conférence des présédents

11284. - 21 février 1994 . - M. Jean-Pierre Cave attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la
situation de certains agriculteurs, exploitant des propriétés de taille
moyenne, ayant choisi de passer d'une exploitation de type intensif
à une exploitation de type extensif. Ceux-ci, ayant en compensa-
tion développé une autre activité, notamment d ' exploitation de
gîtes ruraux, se trouvent redevables aupr ès de la mutualité sociale ,
agricole d'un cumul de cotisations auquel s' ajoute une lourde
imposition forfaitaire, en sorte que l' ensemble de ces prélèvements
grève leurs revenus dans des proportions telles que cc type d'acti-
vité, exclut toute hypothèse de rentabilité . De même, pour ces
exploitations de taille moyenne, le passage du régime d'imposition
forfaitaire à celui dit de frais réels entraînerait des frais comptables
équivalents. Il lui deniande, par conséquent, s' il envisage de créer,
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dans le cadre de l ' imposition forfaitaire, une quatrième tranche
d'imposition correspondant à une exploitation de type extensif . Si
oui, dans quels délais ?

Réponse. - Le régime du bénéfice forfaitaire agricole est caracté-
risé par le fair que les bénéfices sont évalués par département ni'
par région agricole, d'après un barème moyen fixé pour chaque
nature de culture ou d ' exploitation . Les bases individuelles d ' impo-
sition sont établies en appliquant au barème collectif les caractéris-
tiques propres de chaque exploitation . La pratique d'un mode
d ' exploitation de type extensif ne peut, pour des raisons tech-
niques, être prise en compte dans l'établissement des bénéfices for-
faitaires agricoles . Cette pratique relève d 'une décision de gestion
de l ' exploitant qui doit en tirer les conséquences quant au choix
de son régime d' imposition . S ' il s'estime lésé par le régime forfai-
taire, il a la possibilité d ' opter pour le régime du bénéfice réel . Les
frais comptables résultant pour une exploitation du passage du
régime du bénéfice forfaitaire agricole au régime réel ont été limi-
tés par l'application d ' un régime transitoire et d ' un régime simpli-
fié comportant des obligations comptables et déclaratives allégées.
En outre, les agriculteurs soumis à un régime réel d' imposition
peuvent bénéficier sous certaines conditions d'allègemeuts fiscaux
dont, notamment : abattement de 20 p . 100 et IO p. 100 sur le
bénéfice imposable en cas d'adhésion à un centre de gestion agréé ;
les adhérents dont le chiffre d 'affaires ou les recettes sont inférieurs
aux limites du forfait mais qui ont opté pour un régime réel béné-
ficient en outre d ' une réduction d ' impôt supplémentaire au titre
des frais occasionnés par la tenue de leur comptabilité et l 'adhésion
au centre ; déduction pouvant être pratiquée par les exploitants
pour financer leurs stocks et leurs immobilisations ; imputation des
déficits ; prise en compte des recettes accessoires dans la limite de
30 p. 100 du chiffre d 'araire tiré de l ' activité agricole plafonné à
200 000 F . Aussi il n 'est pas envisagé dans l ' immédiat d ' apporter
de modifications au régime du bénéfice forfaitaire agricole.

Elevage
(maladies du bétail - brucellose -

lutte et prévention - Pyrénées-Orientales)

11643. - 28 février 1994 . - M. François Calvet appelle
l ' attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
la dégradation de la situation des agriculteurs de montagne des
Pyrénées-Orientales qui continuent de subir de plein f, tt les
effets de l ' épidémie de brucellose . 11 tient en effet à souligne! ue
la contamination constatée de 1990 è, 1992 dans la zone de basse
Cerdagne et qui avait motivé l'opération d ' abattage de douze trou-
peaux bovins de 1 000 animaux et d'un troupeau ovin de 130 bre-
bis n ' a pas bénéficié des paramètres indispensables à son éradica-
tion . Loin de s' atténuer, l'épidémie perdure, fondant le désarroi
des agriculteurs concernés qui, bien qu ' ayant obtenu des aides à la
reconstitution du cheptel, sont à présent découragés d 'y recourir
du fait, notamment, de pertes nettes liées à la production . 11 lui
indique que la configuration géograpi•ique de la Cerdagne fran-
çaise, à proximité immédiate de l ' Espagne. mériterait le traitement
spécifique d'une telle situation au regard de la régle :.sentation exis-
tante de part et d'autre de la frontière . Situation dont découlent
des prophylaxies différentes et incompatibles . La France procède
en effet systématiquement à l'abattage des cheptels contaminés,
tandis que son voisin espagnol pratique eetclusi"eurent la vacci na-
tion des animaux. De fait, la Cerdagne française, obéissant actuel-
lement à une logique d ' importation de troupeaux en provenance
de villages espagnols, voit le mal dont elle souffre empirer. . Devant
l ' urgence de mesures à instaurer pour pallier l ' extrême gravité de
l ' économie agricole en basse Cerdagne, il lui demande Il ne lui
semble pas opportun d'étudier, en concertation avr M . le
ministre des affaires étrangères et M . le ministre délégué aux
affaires européennes, une procédure autre que la simple application
d'aides à l 'abattage et de mettre en place, pour cette réglbn fronta-
lière, les moyens rapides d 'une dérogation aux contraintes d'une
réglementation qui la fragilisent dangereusement par rapport à
l ' Espagne et mettent en péril tous les efforts fournis par une agri-
culture dynamique et virante.

Réponse. -. Depuis plusiëuts mois, la Cerdagne française subit les
conséquences d ' une grave épizootie de brucellose au sein des éle-
vages de ruminants . Or cette région fait partie d 'un ensemble géo-
graphique et économique comprenant la Cerdagne espagnole et
l 'enclave de Llivia et qui est le siège de nombreux mouvements
d 'animaux liés notamment à la. transhumance . Cette situation
appelait clairement une solution conjointe des autorités sanitaires

franco-espagnoles . Dès le début de l 'année, le ministre de l'agri-
culture et de la pêche a donné les instructions nécessaires à la
direction générale de l ' alimentation et aux services vétérinaires
locaux pour qu' une collaboration efficace soit instaurée avec les
services espagnols. Une réunion franco-espagnole a eu lieu au mois
de mai 1994 au siège de la direction provinciale du ministère de
l ' agriculture de l' Espagne à Gérone. Les autorités espagnoles ont
déclaré comprendre tout l 'intérêt d ' une harmonisation des législa-
tions des deux Cerdagnes et se sont prononcées en faveur d ' une
prophylaxie sanitaire . Elles se sont donc engagées à étudier rapide-
ment les possibilités pour arrêter la vaccination antibrucellique en
Cerdagne espagnole . De plus, la mise en place de contrôles
conjoints par les services vétérinaires de deux pays de part et
d ' autre de la frontière a été décidée . Enfin, des responsables fran-
çais et espagnols chargés de la coordination concrète de ces actions
ont été immédiatement désignés. Sur le plan pratique, la coordina-
tion pourra être menée dans le cadre du programme communau-
taire lnterreg qui permettra également d ' apporter les compléments
financiers nécessaires aux subventions d ' abattage versées par les
F,tats et les col lectivités locales.

Enseignement agricole
(professeurs •- PLPA - disciplines pratiques -

nombre d 'heures de coure)

11792. - 7 mars 1994. - M. Jean Briane attire l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur la situation des
PLPA « options pratiques » eu égard aux obligations de service. Le
décret n° 90-90 du 24 janvier 1990 rend caduque la circulaire
DGERS/SET/GEFICMS 89 n° 2059 du 19 juin 1989 relative aux
missions et obligations de service . Il semble cependant qu ' une
majorité de PLPA des disciplines dites « pratiques » dispense, en
partie, des cours théoriques sans bénéficier pour autant des péré-
quations correspondantes. A défaut de texte précis, ce sont désor-
mais les chefs d'établissement asti auraient la liberté d'appliquer ou
non les péréquations. Compté tenu de la rénovation pédagogique
et de l ' évolution des programmes de l ' enseignement technique
agricole, n'est-il pas nécessaire aujourd 'hui de redéfinir les options
disciplinaires des PLPA en fonction de situations pédagogiques
réelles qui résultent de cette évolution ? La distinction entre option
théorique scientifique et option pratique se justifie-t-elle encore
étant donné les exigences de qualifications actuelles en matière de
recrutement des PLPA ? Il lui demande en conséquence quelles
mesures il envisage de prendre pour clarifier la situation actuelle.

Réponse. - Conformément à l ' article 26 du décret du 24 janvier
1990 relatif au statut particulier des professeurs de litée profes-
sionnel agricole (PLPA), ces derniers sont tenus de (ournir, sans
rémunération supplémentaire et pour l ' ensemble de l 'année sco-
laire, un service hebdomadaire de 18 heures quand ils dispensent
un enseignement théorique et de 23 heures quand ils assurent un
enseignement pratique. Pour distinguer les deux types d ' enseigne-
ment, il convient de se référer à la classification opérée par l ' arrêté
du 14 novembre 1990 fixant les sections et les modalités d 'organi-
sation des concours d 'accès au 2' grade du corps des PLPA, publié
au Journal officiel du 15 décembre 1990 . Au moment de leur
recrutement ou de leur mobilité les candidats connaissent donc les
obligations de service qui seront les leurs lors de leur prise de
fonctions. Il n ' est pas envisagé de modifier les régimes de travail
retenus respectivement pour les PLPA théoriques et les PLPA pra-
tiques.

Mutualité sociale agricole
(cotisations - assiette -

vignerons se livrant à la vinification en caves particulières)

Question signalée en Conférence des présidents

13294. - 18 avril 1994. - M. Patrick Labaune appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l ' agriculture et de la pêche sur les dif-
ficultés que rencontrent les vignerons vinifiants en caves parti-
culières du fait de la mise en place de la réforme des cotisations
sociales « exploitant agricole » . Cette réforme, qui devrait être
effective au plus tard en 1996, doit permettre de calculer ces coti-
sations à partir des revenus fiscaux des agriculteurs dans lesquels
sont évalués les stocks . Les intéressés font remarquer, d ' une part,
qu ' actuellement aucune structure, qu 'elle soit de production ou de
commercialisation, ne paie de charges sociales sur des stocks, et,
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d ' autre part, que k régime transitoire mis en p lace conduit, pour
les caves particulières, à une augmentation des cotisations de 100 à
150 p . 100, et ce depuis trois ans . II en résulte que de nombreuses
caves particulières risquent de disparaître . II lui demande de bien
vouloir lui faire connaître son avis à propos du problème qu ' il
vient de lui exposer et s' il estime que 11 réforme des cotisations
sociales aboutira rapidement.

Réponse. - Engagée depuis 1990, la réforme des cotisations
sociales agricoles a pour objectif de permettre une meilleure adap-
tation des prélèvements sociaux aux capacités contributives des
assurés, en substituant à l ' ancienne assiette du revenu cadastral
celle des revenus professionnels . Cette réforme est mise en oeuvre
progressivement afin de lisser les transferts de charges entre les dif-
férentes catégories de non-salariés agricoles. En 1993, près de
55 p . 100 des cotisations, en moyenne nationale, ont été émises
sur l ' assiette des revenus professionnels . Aux termes de la lei du
23 janvier 1990, l'achèvement de la réforme est prévu en 1999.
Toutefois, à la demande des organisations professionnelles agri-
coles, le Gouvernement,a décidé d ' achever la mise en oeuvre de
cette réforme en 1996 au lieu du délai initial prévu en 1999 . Cela
étant, le revenu fiscal servant d ' assiette aux cotisations est le revenu
après amortissement et après déduction des cotisations sociales . De
surcroît, pour tenir compte de l'importance des investissements
nécessaires en agriculture, la déduction prévue à l 'article 72 D du
CGI pour l' acquisition de stocks ô rotation lente ou pour la créa-
tion d' immobilisations amortissables a été admise en minoration
de l 'assiette sociale. Ainsi, les exploitants bénéficient pour détermi-
ner leur revenu imposable d ' une déduction pour autofinancement.
Cette déduction qui a été substantiellement augmentée depuis trois _
ans est maintenant de 30 p . 100 des bénéfices réinvestis jusqu 'à
150 000 francs et de 10 p. 100 entre 150 000 francs et
450 000 francs . Par ailleurs, en ce qui concerne l ' évaluation des
stock ;, les exploitants qui n ' ont pas pratiqué la déduction prévue à
l ' article 72 D du code général des impôts peuvent comptabiliser
ceux-ci jusqu ' à la vente des biens à la valeur déterminée à la clô-
ture du premier exercice suivant celui au cours duquel ils ont été
portés en stocks . Cette évaluation permet de figer la valeur du'
stock jusqu'à la vente toue en déduisant des bénéfices et donc de
l ' assiette sociale les frais d ' entretien ou de conservation de` biens
stockés .

Agriculture
(exploitants agricoles

procédure : agriculteurs en difficulté - conséquences)

Question signalée en Cnn.jitrence des présidents

14352 . - 23 mai 1994 . - M. Marc Le Fur appelle l' attention
de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur les effets
pervers de la procédure « Agriculteurs en difficulté A (AED) dont
sont victimes, dans bien des cas, les bénéficiaires. Cette procédure
doit permettre d 'assainir la situation financière de l' exploitation
agricole en difficulté afin que l ' agriculteur puisse poursuivre son
activité. Si les abandons de créances consentis par les différents
fournisseurs permettent de purger une partie du passif, ils
engendrent en contrepartie des produits exceptionnels au niveau
du compte de résultat . Du fait de la majoration artificielle du
bénéfice par ces écritures comptables, il arrive que les bénéficiaires
de cette procédure soient imposés et connaissent une aug-
mentation sensible de leurs cotisations sociales alors même que la
situation financière de ces familles n'a connu aucune évolution
favorable concrète. Ces mesures peuvent également porter préju-
dice à ces familles en matière d ' allocation personnalisée au loge-
ment et de bourses d ' étude . Il lui demande de bien vouloir lui
donner son avis sur ce sujet -et lui préciser les dispositions cju ' il
envisage de prendre dans ce domaine afin que les modalités d ap-
plication de la procédure « Agriculteurs en difficulté a puisse
concourir pleinement à atteindre les objectifs recherchés et éviter
des conséquences perverses.

Réponse. - Conformément aux dispositions de l'article 1003-12
du code rural, l'assiette des cotisations sociales dues par les chefs
d ' exploitation agricole est constituée par les revenus soumis à l'im-
pôt sur k revenu dans la catégorie des bénéfices agricoles . Ces
revenus s'entendent des revenus nets professionnels pour le calcul
de l'impôt sur k revenu ou, le cas échéant, de leur somme . Seules
certaines modalités retenues par l ' administration fiscale pour
l'assiette de l'impôt sur k revenu ne sont pas prises en compte
pour la détermination de la base de calcul des cotisations .

L' ensemble des revenus professionnels qui peuvent être imposés
dans la catégorie des bénéfices agricoles, quelle que soit la nature
de ces revenus, sont donc pris en compte dans le mode de calcul
de l ' assiette de cotisations sociales . Lorsque les revenus profession-
nels qui constituent l'assiette ds cotisations viennent à augmenter
fortement, et ce pour quelque motif que ce soit, le montant des
cotisations sociales s'en trouve lui-même accru. Dans ce cas, les
caisses de mutualité sociale agricole peuvent accorder des échéan-
ciers de paiement aux assurés rencontrant de graves difficultés pour
s ' acquitter de leurs cotisations sociales. Afin de faciliter l ' octroi par
les caisses de tels échéanciers, le BAPSA met à ieur disposition des
crédits destinés à couvrir les coûts en trésorerie que représentent
pour les caisses ces échéanciers.

Politiques communautaires
(céréales - blé dur - taxe à l 'importation - suppression)

14362 . - 23 mai 1994. - M. Philippe Briand attire l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur le marché
européen du blé dur. Les producteurs de blé français doivent
vendre leur récolte au cours mondial qui est actuellement très
élevé, soit entre 139 à 145 francs le quintal . La commission euro-
péenne a décidé de taxer ces ventes à l'exportation de 35 écus par
tonne (soit 27,93 francs par quintal en novembre dernier) . Par ail-
leurs, en raison de la réforme de la PAC, les surfaces de blé dur en
région centre ont chuté de 80 p. 100 compte tenu de l ' insuffi-
sance des primes . Face à cette pénurie, les semouliers européens
ont importé en 1993 du Canada, 400 000 tonnes de blé dur
contre 72 500 l'année précédente . De même, en France les impor-
tations de Grèce, d ' Italie et du Canada, quasi inexistantes depuis
de nombreuses années, atteignent 230 000 tonnes en 1993-1994.
En conséquence, il lui demande si la suppression de cette taxe ne
pourrait pas être envisagée.

Réponse. - Le niveau élevé des prix du blé dur sur le marché
mondial pouvant en provoquer la sortie de la Communauté, alors
même que cette céréale y est en disponibilité réduite, un prélève-
ment de 35 écus par tonne, tenant compte notamment des prix
pratiquées sur les marchés rep résentatifs de la Communauté et des
cours constatés sur les marchés des pays tiers, a effectivement été
appliqué à l'exportation de blé dur à compter du 15 décembre
1933 . Modifié à la baisse le 6 mai 1994, ce prélèvement a été sup-
primé le 21 mai dernier. Les mesures prises dans le cadre de la
reforme de la PAC ont été excessives : elles ont fait supporter,
principalement en France, le poids de la réduction de la produc-
tion de blé dur aux seuls producteurs septentrionaux créant une
distorsion de concurrence entre les semouleries du Nord de
l'Europe et celles du Sud, notamment italiennes . Les industriels du
Nord de l ' Europe connaissent de graves problèmes à la suite de la
quasi disparition de leurs bassins d 'approvisionnement. La France
a réitéré ses demandes afin de rétablir un contexte d ' équité entre
les différents agriculteurs de la CEE. Le compromis du conseil des
ministres du 18 juillet 1994 prévoit une prime de 115 écusiha
pour un maximum de 50 000 ha en dehors des régions tradi-
tionnelles afin d 'approvisionner les semouleries du Nord de la
France.

Elenage
(bovins -- primes - paiement - délais)

14670. - 30 mai 1994. - M . Main Rodet attire l' attention de
M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur les retards
intervenus dans le versement de certaines primes compensatrices
instituées pour pallier les baisses de prix agricoles liées à la réforme
de la PAC et à l'acceptation du GATT. En effet, d'après une cir-
culaire da,la direction de la production et des échanges du minis-
tère de l 'agriculture, le paiement du complément extensification
pour la vache allaitante aurait du être versé en avril 1994 au moins
pour les animaux déclarés en mai/juin 1993 . Concernant la prime
spéciale -. aux bovins mâles, il était précisé qu 'un acompte de
60p. 100 du montant prévisionnel de cette compensation aurait
dû être versé à partir du 1" novembre1993 . Or, ces retards, déplo-
rés par les éleveurs de la région Limousin rendent la gestion de
leurs exploitations de plus en plus difficile, puisque nombre
d'entre eux sont obligés d'attendre ces primes pour réer leurs
échéances ou une partie des factures auprès de leurs fournisseurs . II
lui demande donc de bien vouloir faire assurer leur versement

I conformément au calendrier établi .
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Elevage
(bovins - primes - paiement •- délais)

15972. - 27 juin 1994 . - M . Martin Malvy appelle l'attention
de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur le respect
des engagements de l ' Etat en matière de primes bovines. Il s'était
engagé à effectuer, en avril dernier, le paiement du solde de la
prime au borin mâle et des compléments de prime « extensifica-
tion » . En mai, cette promesse n ' avait toujours pas été tenue. Les
difficultés de trésorerie dans les exploitations bovines ne doivent
pas être aggravées par des retards de procédure . Il lui demande
donc quelles mesures ii entend prendre pour que, d ' une part, le
solde de la prince au bovin mâle soit versé rapidement par l ' OFI-
VAL et que, d ' autre part, le calendrier de versement des primes
compensatoires soit respecté strictement par les pouvoirs publics.

Elevage
(bovins - primes - paiement - délais)

16668. - 11 juillet 1994 . - Mme Evelyne Guilhem appelle
l 'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
l 'inadmissible retard observé dans le versement des primes
compensatoires bovines . Cette situation entrave la bonne marche
des exploitations agricoles qui sont soumises à de nombreuses
échéances . Il est par ailleurs navrant de constater que le ministère
de l'agriculture réserve un traitement de faveur aux producteurs
céréaliers, qui, eux, ne souffrent d' aucun retard dans le paiement
des aides communautaires . Elle lui demande de bien vouloir lui
préciser les raisons de ces délais injustifiés et désire être informée
sur les mesures qu 'il compte prendre pour mettre fin à cette situa-
tion .

Elevage
(bovins - primes - paiement - délais)

17003. - 25 juillet 1994. - M. Yves Van Haecke appelle
l 'attention de M. ic ministre de l'agriculture et de la pêche sur
les retards répétitifs de versement des aides compensatoires . En
effet, il semblerait que le versement des aides compensatoires pour
les bovins mâles, qui est effectué en deux fois dans l 'année, se fasse
beaucoup plus tardivement qu'avant . Les éleveur- de viande bovine
voient donc l 'équilibre financier de leur exploitation se fragiliser,
notamment en supportant des pénalités de retard vis-à-vis de la
MSA, du Trésor public ou dt leurs fournisseurs .. . Il lui demande
donc, en conséquence, ce qu 'il compte faire pour ces agriculteurs.

Elevage
(bovins - primes - paiement - délais)

17547. - 15 août 1994. - M. Augustin Bonrepaux attire
l 'attention de M. le ministre de l'agricults a et de la pêche sur
les retards intervenus dans les versements de l'indemnité sécial,'
de montagne et de la prime à la vache allaitante pour 1994, alors
que par le passé ces primes étaient versées dans les délais prévus.
Après avoir déjà connu des retards en 1993, les retards de 1994
sont encore plus graves et vont occasionner d'importantes diffi-
cultés de trésorerie aux éleveurs concernés . Ainsi pour les déclara-
tions faites au mois de novembre pour la vache allaitante, les
primes auraient dû être versées en mai, or elles n' étaient toujours
pas versées au 14 juillet. Il lui demande de lui faire connaître
quelles mesures il entend prendre pour remédier aux difficultés de
trésorerie de ces éleveurs.

Réponse. - La part des primes dans le revenu des éleveurs justi-
fie, en effet, que leur règlement puisse intervenir dans les meilleurs
délais et pour la totalité des éleveurs . Malgré les nombreuses diffi-
cultés liées à la mise en place sur une très grande échelle de procé-
dures nouvelles, les primes animales ont été en grande partie
payées sur la base du calendrier qui avait été adressé aux préfets.
Lorsque les difficultés se sont fait jour, des instructions ont été
données, soit pour accélérer le paiement, soit pour verser un
acompte et régulariser ensuite. La liquidation totale de ces aides est
conditionnée par l'affection définitive des droits à primes aux éle-
veurs . Aussi, cette opération, qui est lourde par nature, peut
conduire au paiement un peu plus tardif d ' un certain nombre de
dossiers. La complexité des systèmes de versements amène k Gou-
vernement français à proposer, à la commission de l' union euro-
péenne une simplification des procédures . On peut d ' ailleurs
observer que la cjuasi-totalité des Etats-membres ont fait part à la
Commission de I impossibilité dans laquelle ils étaient de payer ces

primes dans les délais voulus . S ' agissant des situations indivi-
duelles, dans l ' attente de leur régularisation et pour tout renseigne-
ment sur leur évolution, il est conseilllé aux intéressés de rester ers
contact avec la direction départementale de l 'agriculture et de la
forêt de leur département .

Agriculture
(aides - aides compensatoires - conditions d 'attribution -

surfaces prises en compte)

15140. - 6 juin 1994 . - M. Philippe Bonnecarrète attire
l 'attention de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
les formulaires de déclaration d 'assolement des terres cultivées ou
gelées. En effet, la profession agricole s ' interroge sur la nature des
surfaces prises en compte pour l ' attribution des primes, s ' il s ' agit
des surfaces cultivées ou des parcelles cadastrales précisées dans le
préimprimé MSA, ce dernier n ' étant pas actualisé et souvent
source d'erreur . Il lui demande de bien vouloir lui préciser la
nature des surfaces prises en compte.

Réponse. - En règle générale, la surface d ' une parcelle déclarée
dans le cadre des demandes d ' aides compensatoires aux grandes
cultures, est évaluée à partir de la surface cadastrale notamment
telle que portée sur le relevé MSA . En cas de non-mise à jour de
ce document et pour éviter toute contestation, le rapport d ' un
géomètre expert peut être pris en compte. La superficie totale
d 'une parcelle peur être retenue y compris les haies à condition
que leur implantation sur la parcelle corresponde aux usages de la
région. Dans les autres cas, la superficie réellement utilisée est prise
en compte.

Agriculture
(commerce - entreprises de collecte et de stockage

des céréales et oléo-protéagineux - modernisation - financement)

15346. - 13 juin 1994 . - M . Jean-Marie Morisset attire
l ' attention de M . le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur
le projet de soutien de l ' Etat et du. FEOGA à la modernisation des
installations des entreprises de collecte et de stockage des céréales
et oléo-protéagineux . En effet, les entreprises de négoce agricole
subissant les effets de la PAC et des accords du GATT doivent
faire des efforts sur la qualité ainsi que sur la classification des
céréales et oléo-protéagineux pour pouvoir être performantes vis-à-
vis de leurs acheteurs . Dans ce contexte, ces entreprises doivent
investir et il apparaît que le seuil d 'éligibilité, s' il était confirmé,
les exclurait du bénéfice de toute aide . Il lui demande donc s' il est
envisagé de réviser le seuil d ' éligibilité aux aides à la modernisation
car ces entreprises ne peuvent individuellement, même sur trois
ans, investir 1 500 000 francs.

Réponse. - Depuis plusieurs années, il avait été décidé que k
FEOGA orientation ne soutiendrait plus les investissements des
entreprises de collecte et de stockage des céréales et des oléagineux,
conformément aux orientations de la politique agricole commune
visant à limiter les volumes de la production dans ces secteurs.
Lors des récentes négociations relatives aux critères de choix devant
présider aux interventions du FEOGA pour la période 1994-1999,
dans le souci de faciliter les restructurations des outils de collecte
et de stockage qui seront entraînées par la réduction des volumes
de céréales et d ' oléo-protéagineux produits dans l'Union euro-
p éenne, la France a obtenu que le fonds européen puisse soutenir
les investissements destinés à l'amélioration de la qualité des pro-
duits collectés . C ' est ce qui a été arrêté dans le programme secto-
riel présenté àla Commission . Les aides prévues à ce titre seront
limitées à 3 millions de francs par an au titre de la prime d ' orien-
tation agricole et à 6 millions de francs au titre du FEOGA orien-
tation correspondant à 50 millions d'investissement annuels, étant
précisé que ces aides devront accompagner les restructurations
techniques internes à une entreprise ou les restructurations juri-
diques, c 'est-à-dire les regroupements d 'entreprises . II ne s 'apis
donc pas d'aider les investissements courants des entreprises du
secteur, mais seulement les opérations plus exceptionnelles rendues
nécessaires du fait de la réforme de la politique agricole commune
et de l 'accord du GATT, d 'où le seuil d ' éligibilité arrêté à 1,5 mil-
lion de francs, qui est d 'ailleurs celui retenu dans les autres sec-
teurs .
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Ministères et secrétariats d 'Etat
(agriculture : .conctionnement - effectifi de personnel -

vétérinaires énspecteurs)

15916 . - 27 juin 1994 . - M. Guy Herns er attire l 'attention
de M. le ministre de l' agriculture et de la pêche sur la situation
des services vétérinaires français, qui sont aujourd'hui dans l ' im-
possibilité d 'assurer convenablement leurs missions d 'Etat. En effet
il n ' y a que 400 vétérinaires inspecteurs fonctionnaires en France
qui doivent assurer une multiplicité de tâche, C ' est nettement
insuffisant. Le besoin supplémentaire immédiat est estimé à
300 postes . Ceux-ci pourraient être créés sur cinq ans, à raison de
soixante par an . Il lui demande si, dans la perspective du budget
1995, la création de ces postes est envisagée.

Réponse . - L' importance des enjeux liés aux missions confiées
aux services vétérinaires, tant sur le plan de la santé publique et
animale que du point de vue économique, a conduit le ministère
de l ' agriculture et de la pêche à considérer le secteur vétérraire
comme prioritaire dans la répartition des effectifs . Les personnels
affectés aux poste; d'inspection frontaliers de l 'Union européenne
ont été renforcés . Sur le plan organisationnel, le dispositif français
a montré son efficacité. Il s ' appuie, en effet, sur un ensemble de
personnels, vétérinaires-inspecteurs titulaires et vacataires, tech-
niciens des services vétérinaires et préposés sanitaires, dont les
compétences et l'efficacité sont reconnues . Ces effectifs sont, par
ailleurs . complétés par la collaboration qu ' apportent différents par-
tenaires, notamment les vétérinaires sanitaires et les groupements
de défense sanitaire . Ces moyens continueront d'être utilisés et
adaptés en fonction des besoins, avec la préoccupation constante
d ' assurer pleinement la protection des éleveurs et des consomma-
teurs français .

Politiques communautaires
(agriculture - irrigation - financement - Yonne)

16333 . - 4 juillet 1994 . - M. Philippe Auberger appelle
l'attention de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sur
!a décision de la Commission de Bruxelles de ne pas retenir k
département de l 'Yonne dans le cadre de la référence irrigation.
Pourtant, le département de l ' Yonne, après concertation positive
entre cous les acteurs de la profession, a reçu l 'accord du ministère
en avril 1994 et les semis ont été réalisés en conséquence . F:,
outre, cette disposition revient à ne plus reconnaître les nouveaux
hectares irrigués (par rapport aux années de référence 1989-19';I)
résultant d ' investissements effectués avant août 1992 comme le
prévoyait pourtant le règlement du 24 janvier I994, alors que ces
aides sont indispensables pour faire face aux investissements qui
ont été réalisés avant août 1992. Il lui demande par conséquent,
d'une part, de confirmer ces informations et, d 'autre part, de lui
indiquer si des messires seront envisagées pour tenter de pallier le
caractère largement pénalisant de ce règlement communautaire.

Réponse, - La reconnaissance par les services de la commission
de la gestion des plafonds irrigués telle que prévue dans le plan de
régionalisation français se heurte actuellement à des questions qu'il
conviendra d ' examiner avec le plus grand soin . Le fait que la
France soit le seul Etat membre à avoir eu largement et de façon
élaborée recours aux procédures spécifiques d ' indemnisation de l ' ir-
rigation, et tout particulièrement du maïs, ne doit pas être un cri-
tère discriminant . C ' est pourquoi le ministre de l ' agriculture et de
la pêche veille tout paruculièr-ement à ce que les négociations en
cours puissent préserver, sous une forme éventuellement nouvelle
pour 1 avenir, les pratiques culturales indispensables à l ' équilibre de
nombreuses exploitations agricoles notamment dans le départe-
ment de l ' Yonne, dont la demande nouvelle pour 1994 est plus
que raisonnable .

tlorticrciture
(emploi et activité - organismes inte professionnel )

Question signalée en Conférence des présidents

16645 . •- 11 juillet 1994 . - M. Pierre Cardo appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la pèche sur la situation
du Comité national interprofessionnel de l 'horticulture et des
pépinières et de l 'Association nationale interprofessionnelle de

l 'horticulture, toutes deux en cessation de paiement, qui touche
près de 150 personnes. Le sort de ces organismes et de leurs sala-
riés reste, pour certains d 'entre eux, en suspens, et la station de
recherche appliquée et d'expérimentation du CNIH de Cham-
bourcy risque de perdre une expérience incontestable dans la pro-
fession . ll lui demande de lui préciser les mesures que le Gouver-
nement entend prendre en faveur des salariés de ces organismes,
dont un parapublic créé par décret du 28 mars 1964, et de la sau-
vegarde du savoir-faire dt recherche de ces établissements.

Réponse. - L' interprofession horticole, qu' il s' agisse du Comité
national interprofessionnel de l ' horticulture (CNIH), organisme de
recherche appliquée de ce secteur, ou de l ' Association nationale
interprofessionnelle de l ' horticulture (ANIHORT), organisation
interprofessionnelle fondée sur la loi de 1975 et reconnue par les
pouvoirs publics, traverse depuis quelque temps une crise extrême-
ment grave. Ces organismes sont contestés par une partie de la
p rofession, qui les considère comme des outils ne répondant plus
de façon adaptée à ses besoins actuels . Aprés de nombreuses réu-
nions intervenues entre les responsables professionnels de la filière
horticole et les services officiels, et auxquelles ont participé des
représentants de la FNSEA, un accord est intervenu sur le principe
de la constitution d ' une nouvelle structure interprofessionnelle
chargée des missions d ' expérimentation et de coordination des
programmes d 'expérimentation en horticulture, ainsi que de pro-
motion des produits horticoles . Le financement de cette structure
serait assuré par une contribution interprofessionnelle et une parti-
cipation des pouvoirs publics dès 1995 . Afin de mener à bien cette
restructuration très profonde de l' interprofession, sur proposition
du conseil d'administration du CNIH, un nouveau directeur du
CNIH a' été nommé par l ' autorité de tutelle . Les autorités natio-
nales ont suivi la proposition du conseil d 'administration pour la
nomination des nouveaux présidents et vice-présidents du CNIH.
Les pouvoirs publics, qui sont très attachés au maintien d 'une
structure nationale d 'expérimentation notamment, ont d 'ores et
déjà accordé 10 MF pour accompagner cette restructuration de
l ' interprofession horticole. Par ailleurs, les pouvoirs publics ne
peuvent en aucun cas se substituer à la volonté de; professionnels
qui composent cette interprofession . C'est à eux et à eux seuls
gc ' il appartient de dite s'ils souhaitent donner une légitimité, une
force et un projet à cette interprofession au-delà de ce que le Gou-
vernement pense souhaitable et qu' il les incite à faire.

Agriculture
(produits agricoles --

at~Dellation : montagne - conditions d'attribution)

16739. - 18 juillet 1994 . - M. Claude Birraux attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les
conséquences paradoxales de la loi du 3 janvier 1994, qui, en sup-
primant l 'appellation « montagne vient nuire au développement
de nombreux petits produits authentiquement montagnards et
souvent de vieille tradition . Or, sachant que l ' article 34 de cette
loi envisage, à son 3` alinéa, un assouplissement à préciser par
décret pour les productions vendues sur le marché local directe-
ment au consommateur, il lui demande, conformément au souhait
des chambres d ' agriculture des départements de la Savoie et de la
Haute-Savoie, de bien vouloir faire en sorte que ce décret prenne
en compte non seulement la vente directe sur le marché local,
mais soit ouveet aussi aux circuits commerciaux organisés sur le
marché à la fois local et régional.

Réponse. - La loi « montagne „ n° 85-30 du 9 janvier 1985 pré-
voyait déjà que les producteurs qui souhaitaient utiliser un nom
géographique spécifique aux zones de montagne ou mentionner le
terme « montagne » devaient en demander l 'autorisation auprès des
pouvoirs publics . Elle introduisait déjà des distorsions entre les
producteurs de zones de montagne et les producteurs de plaine
(ces derniers pouvant indiquer l ' origine de leur produit sans avoir
l ' obligation n'en demander l 'autorisation aux pouvoirs publics)
dans l ' objectif de protéger l' utilisation des dénominations géo-
graphiques spécifiques aux zones de montagne . Les modifications
Introduites à la demande du Parlement dans la loi du 3 janvier
1994 assurent une meilleure cohérence du dispositif avec les certi-
fications officielles que sont les labels et les certifications de
conformité et renforcent la crédibilité de l 'utilisation du terme
« montagne et des noms géographiques spécifiques aux zones de
montagne . La loi donne un délai de cinq ans aux producteurs
pour se mettre en conformité avec les nouvelles dispositions . Par
ailleurs, pour éviter que le coût de la certification ne pénalise les
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petits producteurs agricoles et leu artisans dans leurs démarches
d' identification de la qualité de leurs produits, la loi prévoit que
des modalités de contrôle appropriées devront être définies . Ces
modalités reposent sur des critères de volume et de taille du mar-
ché. Les services du ministère de l'agriculture, du ministère de
l ' économie et du ministère des petites et moyennes entreprises ont
engagé des réflexions en liaison avec les organisations profes-
sionnelles concernées, afin de parvenir à un dispositif qui permette
d'assurer la sauvegarde des petites productions traditionnelles.

Pêche en eau douce
(politique et réglementation - patrimoine piscicole - protection)

16849. - 18 juillet 1994. - M. Jean Bousquet attire l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les pro-
blèmes posés aux professionnels de l 'aquaculture et de la pêche
touristique . Ceux-ci présentent un certain nombre de propositions.
Ils souhaitent substituer dans les textes la libre circulation du pois-
son à la libre circulation de l 'eau ; supprimer les autorisations de
création pour tout étang inférieur à 5 000 mètres carrés, ainsi que
l ' avis consultatif des fédérations de pêche ; organiser le libre pas-
sage des pêcheurs, car les riverains propriétaires du sol ne peuvent
louer leur droit de pêche, étant donné le classement en eau libre;
accorder systématiquement des agréments sanitaires par les services
vétérinaires sur l 'honneur, car il ne s' agit pas de pisciculture inten-
sive mais extensive ; préparer une liste de poissons susceptibles de
créer des déséquilibres biologiques ; laisser toute liberté d 'organisa-
tion de la pêche aux propriétaires d ' étangs et de ruisseaux qui ne
permettent pas une navigabilité et enfin ils souhaiteraient égale-
ment que les ingénieurs des eaux et forêts deviennent compétents
pour gérer les rivières . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître sa position en ce qui concerne les propositions mention-
nées.

Réponse. - Le ministèré de l ' agriculture et de la pêche est
concerné par l 'évolution économique des filières de l ' aquaculture
et de la pêche touristique, car elles constituent un axe de la poli-
tique de diversification des productions agricoles . L 'expansion de
la pisciculture extensive est liée à une meilleure valorisation des
plans d ' eau par la pêche . Une forte demande apparaît pour la pra-
tique d 'une pêche amateur de loisirs dans des parcours plus élabo-
rés et mieux encadrés. Actuellement une initiative partagée avec le
ministère de l ' équipement, dv. logement et du tourisme vise à
favoriser la production et la pèche, en parcours privés, d 'un pois-
son réputé pour sa pêche sportive : le black-bass. A l ' heure
actuelle, les agriculteurs et les propriétaires riverains de cours d 'eau
non domaniaux et d ' étangs peuvent disposer librement de leurs
droits de pêche. 1! est possible, sans amender les lois en vigueur,
d'entreprendre une valorisation commerciale individuelle, ou col-
lective, de toute rive ou étang d ' un domaine privé. La participa-
tion des associations de pêche, qui ne constitue pas une obligation,
est à rechercher afin d ' assurer la plus large dynamique locale à ces
projets piscicoles et touristiques . L'évolution économique des
filières de l ' aquaculture et de la pêche touristique fait l ' objet de
toute notre attention ; mais le cadre légal de ces activités, et son
évolution, est du ressort du ministre de l ' environnement.

DOM
(préretraites - agriculture - conditions d 'attribution)

16905. - 25 juillet 1994 . - M. Jean-Paul Virapoullé attire
l 'attention de M . le ministre de l' agriculture et de la pêche sur
le décret n° 93-593 du 26 mars 1993 portant application dans les
départements d ' outre-mer de l ' article 9 de la loi n° 91-407 du
31 décembre 199i créant un régime de préretraite agricole . Le
régime de préretraite créé ne s ' applique pas aux fermiers et colons,
alors que ceux-ci constituent tin tiers des exploitants . De plus, la
taille minimale des surfaces agricoles pour bénéficier de cette pré-
retraite est de 3,5 hectares, alors que la plupart des superficies sont
en dessous de ce seuil . Il lui demande donc de modifier ce décret
dans les meilleurs délais.

Réponse. - Conformément aux dispositions de l 'article 1° du
décret n° 93-593 du 26 mars 1993, portant' application dans les
départements d 'outre-mer de l 'article 9 de la loi n° 91-407 du
31 décembre 1991 créant un régime de préretraite agricole, l ' allo-
cation de préretraite est versée aux chefs d ' exploitation agricole
cessant leur activité agricole et remplissant les conditions exigées

par le décret . Conformément aux dispositions de l ' article 4 du
décret susvisé, la superficie de l ' exploitation doit, au moment de la
demande, représenter au moins 3 hectares et demi de superficie
agricole utile en faire-valoir direct ou en concession . Toutefois, le
préfet peut attribuer l ' allocation de préretraite en raison de la
situation économique et financière pour une exploitation d 'une
importance inférieure en faire-valoir direct, après avis de la
commission départementale des agriculteurs en difficulté, au
demandeur qui exerce l 'activité agricole à plein temps et qui met
en valeur une exploitation d ' une superficie représentant au moins
la surface minimale prévue par l 'article 1" du décret du 26 mars.

Fruits et légumes
(soutien du marché - concurrence étrangère - jeunes agriculteurs)

17354. - 8 août 1994 . - M. Thierry Mariani appelle l' stten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la pêche sut le dos-
sier concernant les problèmes de désendettement que lui ont remis
les jeunes producteurs de fruits et légumes des régions Languedoc-
Roussillon, Provence-Alpes-Côte d ' Azur et Corse lors du congrès
du Centre national des jeunes agriculteurs le 16 juin dernier . Les
jeunes producteurs de fruits et de légumes sont actuellement
confrontés à un effondrement dramatique des cours ainsi qu'à une
concurrence meurtrière . Nombreux sont ceux qui ne survivent
qu ' au prix d ' un surendettement qui se révèle fatal dans bien des
cas . Il faut en effet savoir que beaucoup de jeunes agriculteurs sont
ruinés dans l 'année qui suit leur installation . Face à une telle héca-
tombe, les représentants du Centre régional des jeunes agriculteurs
Méditerranée sollicitent une intervention urgente des pouvoirs
publics en faveur d ' un dispositif de désendettement pour le secteur
des fruits et légumes . Il lui demande de bien vouloir lui faire
savoir quelles mesures précises le Gouvernement entend prendre
sur ce dossier qui concerne l 'avenir de toute une économie régio-
nale et de tout un terroir.

Réponse. - Le Gouvernement a pris une série d 'initiatives pour
permettre au secteur des fruits et légumes de sortir de la crise qu 'il
traverse . Les actions entreprises concernent le régime des échanges
et de la protection sanitaire d 'une part, l ' endettement des agri-
culteurs, d ' autre part . Dans le domaine des importations, ie gou-
vernement français est intervenu en Conseil des ministres euro-
péens pour que la Commission réalise un inventaire des
concessions accordées à certains pays tiers, ainsi que l 'évaluation de
leur impact sur le marché communautaire . Il a aussi demandé que
cette instance s ' efforce d ' obtenir un mécanisme de concertation
pour la gestion des calendriers des importations, en vue d ' obtenir
une meilleure complémentarité avec la production nationale et
communautaire. Le Gouvernement a veillé à ce que la procédure
des certificats d ' importation soit effectivement appliquée et, lors de
la dernière campagne, les pommes, les cerises et les aulx ont été
placés sous ce régime, ces derniers ayant été contingentés à la suite
de son intervention . Lors de la préparation de l ' offre communau-
taire au GATT, la France a défendu le maintien d'un système
proche du prix de référence, pour les fruits et légumes soumis au
mécanisme des échanges avec les pays tiers tel que le prévoit le
règlement n° 1035/72 . Ce dispositif figure dans la proposition
finale de la commission sous forme du prélèvement d 'un équi-
valent tarifaire, lorsque le prix des importations des produits
concernés est inférieur à une valeur définie . Dans le domaine de la
protection sanitaire des productions fruitières et légumières, la
directive communautaire notifiée sous le numéro 91/414/CEE fixe
les règles de mise en marché des produits de traitement . Des ins-
tructions ont été données aux services de l ' Etat pour intervenir
auprès de la commission, afin d ' harmoniser les méthodes d ' expéri-
mentation et de contrôle requises pour l ' octroi de l'autorisation
par les Etats membres . 11 a été préconisé d'adopter des principes
uniformes pour l 'évaluation des dossiers relatifs aux produits
phyto-pharmaceutiques . Cette directive prévoit aussi les aspects
d ' innocuité des substances et un groupe de travail, réunissant des
experts toxicologiques européens, a été mis en place pour fixe la
limite maximale des résidus (LMR). En l 'absence de LMR
communautaire, les Etats membres sont autorisés à fixer des LMR
provisoires. Les différentes réglementations communautaires en
vigueur prévoient le principe de la réciprocité dans les critères et
les procédures de contrôle . Les services de i ' Etat, chargés de véri-
fier la conformité des productions nationales, appliquent les
mêmes méthodes de contrôle quelle que soit l ' orig ine des produits,
afin d 'assurer la protection du consommateur et d ' éviter les distor-
sions commerciales. En ce qui concerne les difficultés financières
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que rencontrent les producteurs de fruits et légumes, le Gouverne-
ment a décidé d 'amplifier en 1994 le dispositif d 'aménagement de
dettes . Ce dispositif vise à réduire sensiblement les charges-
annuelles de remboursement, soit par un allongement de trois ans
de la durée de remboursement de certains prêts bonifiés, soit par
un prêt de consolidation d 'encours à 6,5 p. 100 sur sept ans . En
outre, la crise persistante que traversent les producteurs de
pommes appelle un dispositif spécifique d ' accompagnement du
redressement de la filière. C'est pourquoi le Gouvernement vient
de contribuer à l ' élaboration de plans individuels de restructura-
tion de la dette. Ces plans sont fondés sur un effort conjoint des
exploitants, de leurs créanciers, et des pouvoirs publics . Une enve-
loppe nationale de 40 millions de francs est consacrée par l ' Etat à
des prises en charge de frais financiers de prêts à moyen et long
terme, qui complètent les interventions des créanciers . De plus, il
a été décidé de leur permettre de bénéficier d ' une enveloppe
complémentaire spécifique de 150 millions de francs au titre des
aménagements de dettes décrits d-dessus. Les mesures d' aménage-
ment de dettes viennent renforcer les autres dispositifs d 'allége-
ment de charges financières : l 'objet des prêts conventionnés a été
élargi à la consolidation des dettes . Le Crédit agricole s'est en par-
ticulier enagé à mettre en place des prêts conventionnés de conso-
lidation en 1994. Ces prêts sont attribués à des taux inférieurs à
ceux du marché ; ils peuvent également être attribués aux coopéra-
tives d 'utilisation en commun de matériel agricole (CUMA) et aux
associations syndicales aurorisées (ASA) ; le fonds d'allégement des
charges financières des agriculteurs (FAC), mis en place par les éta-
blissements de crédit, est doté en 1994 de 512 millions de francs.
Il bénéficie aux exploitations et aux CUMA qui connaissent des
difficultés liées aux crises de marché ; il permet également de trai-
ter les situations individuelles de surendettement, en cohérence
avec les procédures administratives en faveur des « agriculteurs en
difficulté » . L'ensemble de ces mesures exceptionnelles, auxquelles
peuvent bien sûr s ' ajouter des moyens provenant des établisse-
ments de crédit et des collectivités territoriales, contribueront au
nécessaire effort d ' adaptation de l ' agriculture et à l ' assainissement
de la situation financière des exploitations fruitières et maraîchères.

Problèmes fonciers agricoles
(remembrement - financement - réglementation)

17406. - 8 août 1994 . - M. Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre de l'agriculture et de la pêche de bien vouloir lui
préciser si le décret n° 83-384 du 11 man 1983 relatif au transfert
de compétences aux départements en matière d 'équipement et
d' aménagement foncier réglemente toujours le financement du
remembrement

Réponse. - La loi du 7 janvier 1983, a prévu le transfert de la
compétence financière de l'aménagement foncier aux départe-
ments . Le décret n° 83-384 du 11 mai 1983 a été pris en vue de
l'application de cette loi . Cette disposition reprise par la loi du
31 décembre 1985, est codifiée à l ' article L . 121-I5 du code rural.
Celui-ci précise que « le département engage et règle les dépenses
relatives aux opérations d 'aménagement foncier ».

Problèmes fonciers agricoles
(remembrement - financement - réglementation)

17407. - 8 août 1994 . -- M . Jean-Louis Masson demande à
M. le ministre de ( ' agriculture et de la pêche de bien vouloir lui
exposer les règles relatives au financement du remembrement.

Réponse. - Le financement des opérations d'aménagement fon-
cier est assuré pour sa plus grande part par la dotation globale
d' équipement. La loi prévoit également la création par les départe-
ments d'un fonds de concours habilité à recevoir des participa-
tions. Ces derniers peuvent avoir plusieurs origines : les maîtres
d'ouvrages des grandes infrastructures (TGV, autoroutes .. . .) pour
lesquels l 'article L . 123-24 du code rural fait obligation de réparer
les dommages causés aux exploitations agricoles ; les communes ou
particuliers lorsque le territoire à remembrer a déjà fait l'objet d'un
aménagement foncier ; enfin pour certaines zones défavorisées la
région ou la communauté européenne .

Problèmes fonciers agricoles
(remembrement - financement - réglementation)

17408 . - 8 août 1994 . - M . Jean-Louis Masson demande à
M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche de bien vouloir lui
exposer les règles relatives au financement des travaux connexes du
remembrement.

Réponse. - Les travaux connexes au "remembrement sont décidés
ar les commissions d 'aménagement foncier, conformément à

['article L. 123-8 du code rural . Il s'agit notamment de travaux de
voirie, de remise en état des sols, de sauvegarde des équilibres
naturels, d ' hydraulique, de protection des 'Forêts, et d ' amélioration
paysagère . Le maître d ' ouvrage de ces travaux est soit une associa-
tion foncière de remembrement, soit une commune, soit les deux
pour chacune les concernant . L'article L . 121-15 du code rural
rappelle que « le département engage et règle les dépenses relatives
aux opérations d'aménagement foncier » . C 'est donc aux conseils
généraux qu'il appartient de fixer les modalités de l 'aide qu'ils
entendent apporter au maître d 'ouvrage retenu . Le financement
des travaux connexes décidés dans le cas d ' un remembrement réa-
lisé à l'occasion de l'implantation d 'un grand ouvrage (TGV, auto-
route . ..) constitue une exception, la loi prévoyant que dans ce cas
particulier la totalité des dépenses est à la charge du maître de
l 'ouvrage (Etat, société concessionnaire, SNCF . . .).

Mutualité sociale agricole
(cotisations - assiette - réduction -

travailleur). saisonniers - groupements d'employeurs)

17451 . - 8 août 1994 . - Depuis 1985, la possibilité est offerte
aux exploitants agricoles, comme aux autres catégories profes-
sionnelles, de constituer des groupements d'employeurs dans le but
de mettre des salariés à disposition de leurs membres . Par ailleurs,
selon l'arrêté du 9 mai 1985, l'emploi des salariés agricoles occa-
sionnels donne lieu à une assiette de cotisations sociales réduites.
Cet arrêté ne précise pourtant pas que cette faculté est également
ouverte pour les groupements d'employeurs agricoles, ce qui leur
fait perdre cette possibilité . M. Gilbert Biessy demande à M. le
ministre de l ' agriculture et de la pêche si cette omission de
l 'arrêté du 9 mai 1985 peut être réparée dans un délai rapproché.

Réponse. - L' arrêté du 24 juillet 1987 fixant une assiette forfai-
taire pour les cotisations de sécurité sociale dues pour les travail-
leurs occasionnels et les demandeurs d ' emploi a été modifié par
l ' arrêté du 21 juin 1994 portant la durée de l ' assiette de 60 à
100 jours . Par contre l'arrêté du 21 juin 1994 n 'apporte aucune
modification au champ d' application relatif aux employeurs qui
peuvent bénéficier de l 'assiette forfaitaire des cotisations sociales
pour l 'emploi de leur main-d'aeuvre : il s ' agit exclusivement des
chefs d'exploitation et d'entreprise agricoles visés au 1° et 2° de
l'article 1144 du code rural . Toutefois, la question évoquée par
l ' honorable parlementaire est examinée dans le cadre dei travaux
d 'élaboration du projet de loi de modernisation agricole qui sera
présenté lors de la prochaine session parlementaire.

Ministères et secrétariats d 'Etat
(an iculture : personnel - ingénieurs des travaux - rémunérations)

17455 . - 8 août 1994 . - M. Claude Gaillard appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l' agriculture et de la pêche sur
l ' attente des ingénieurs des travaux du ministère de l' agriculture et
de la pêche concernant ia mise en oeuvre de la rénovation de la

g
rille indiciaire des fonctionnaires . En effet, aucun texte relatif aux

Ingénieurs du ministère de l ' agriculture n ' est paru à ce jour, à la
différence des ingénieurs des travaux publics de l ' Etat et des ingé-
nieurs de la fonction publique territoriale. Il lui demande donc de
bien vouloir indiquer, d ' une part, quand seront mises en place ces
mesures, d ' autre part, quand débutera la concertation au sujet de
la mise en oeuvre du second train de mesures, prévue pour le
1" août 1994, concernant en particulier les ingénieurs division-
naires des travaux et ce qu ' il en est de !a démarche formulée
auprès du ministère du budget afin d 'obtenir la création, en
mesures de gestion sut l ' année 1994, de postes fonctionnels
(indice 1015).

Réponse. - La fusion des deux premiers grades des corps d 'ingé-
nieurs des travaux du ministère de l 'agriculture et de la pêche,
dans le cadre du protocole de rénovation et de revalorisation de la



10 octobre 1994

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

5015

grille de la fonction publique, est applicable depuis le 1" août
r 993 . Les projets de textes mettant en oeuvre cette mesure ont été
préparés et instruits en temps utile, tant auprès du comité tech-
nique paritaire ministériel que du conseil supérieur de la fonction
publique. C'est ainsi que, dès le mois de septembre 1993, était
publié le dispositif indiciaire de la mesure, qui prévoit explicite-
ment son application au 1" août 1993 (décret n° 93-1124 du
24 septembre 1993, j.0. du 28 septembre) . En outre, le Conseil
d 'Etat doit être prochainement saisi du projet de décret statutaire
qui parachèvera cette réforme. Des dispositions rétroactives, désor-
mais autorisées par l ' article 25 de la loi n° 94-628 du 25 juillet
1994, seront insérées dans ce décret, permettant ainsi de sauvegar-
der les droits des intéressés. Par ailleurs, la création du nouveau
grade d ' ingénieur divisionnaire est applicable depuis le 1" août
1994 . La commission de suivi du protocole d ' accord du 9 février
1990, nu; s ' est tenue le 26 avril dernier, en a fixé les modalités . Le
projet ie décret mettant en oeuvre cette mesure, actuellement en
cours de préparation, sera soumis prochainement à l 'examen du
comité technique paritaire ministériel . Enfin, il est exact qu'un
dossier budgétaire a été présenté lors de la préparation du budget
de 1994, pour la création d 'emplois fonctionnels de chef de mis-
sion, dotés de l ' indice terminal 1015 et accessibles aux ingénieurs
divisionnaires des trois corps d 'ingénieurs des travaux du ministère
de l ' agriculture et de la pêche . Cette demande. n 'ayant pas abouti
au titre de l'année 1994, son examen dans le cadre de ta prépara-
tion du budget de 1995 est en cours.

Agriculture
(»t~ntagne - politique et réglementation)

17660 . -- 15 août 1994. - M . Augustin Bonrepaux attire
l ' attention de M . le ministre de l' agriculture et de la pêche sur
l ' intérêt que représente - notamment en zone de montagne, pour
la lutte contre la friche, la reconquête des paysages et l ' entretien
des pâturages - l 'article 19 de i'ex-règlement (CEE) n° 797185 du
12 mars 1985, qui est repris dans le cadre des mesures dites agri-
environnementales (mesures locales) . Il lui demande de lui faire
connaître s ' il envisage la reconduction de cette mesure,
complément de ressource indispensable des agriculteurs de la mon-
tagne, et quelles améliorations il projette pour que son niveau soit
re evé.

Réponse. - L'honorable parlementaire a appelé l 'attention du
ministère de l'agricul^,.ttre et de la pèche sur l ' intérêt que représente
- notamment en zone de montagne, pour la lutte contre la friche,
la reconquête des paysages et l ' entretien des pâturages - l ' article 19
de l 'ex-règlement CEE n° 797-85 du 12 mars 1985 . Cet article a
été intégré au règlement (CEE) n° 2078-92 du 30 juin 1992 dans
le cadre élan i des mesures a ri-environnementales qui, depuis cette
date, se substituent sous forme d ' un programme quinquennal
d'opérations locales déconcentrées au dispositif antérieur qui
consistait en une liste d ' opérations individuelles soumises à
l ' approbation du niveau central . Ces ajustements de procédure ne
remettent pas en cause l 'esprit qui a présidé au lancement dri ces
opérations . Il s ' agit d 'encourager les agriculteurs à pratiquer des
cultures favorables aux milieux naturels sensibles et à maintenir
une activité agricole minimale sur les espaces menacés par la
déprise.A ce jjour, les agriculteurs de montagne restent largement
bénéficiaires de ces opérations puisqu ' une centaine d 'entre elles,
sur un total de 220 programmées d ' ici à 1997, seront réalisées en
zone de montagne.

Agro-alimentaire
1 miel - label : miel de sapin des Vosges -

utilisation - réglementation)

17688 . - 15 août 1994 . - M . Denis Jacquat attire l ' attention
de M. k ministre de l 'agriculture et de la pêche sur la situation
des apiculteuts de la région messine qui risquent de se voir exclus
de 1 appellation d 'origine contrôlée « miel de sapin des Vosges »,
bien qu ' étant transhumants . En effet, l' interdiction de faire réfé-
rence à l ' endroit oit les apiculteurs transhumants ont récolté le
miel ainsi que celle d ' utiliser le terne « miel de sapin des Vosges »
dévalueraient considérablement le produit . A cet égard, il souhaite
savoir quelles mesures il entend prendre pour accorder aux api-
culteurs transhumants de Metz et des environs lui se conforment
aux règles de contrôle le droit à l ' appellation d origine « miel de
sapin des Vosges » .

Réponse. - Si les décrets de reconnaissance des appellations
d 'origine contrôlée sont cosignés par le ministère de l 'économie et
le ministère de l 'agriculture et de la pêche, la mission de juger du
bien-•fondé de la demande appartient au comité agro-alimentaire
de l'Institut national des appellations d 'origine, qui regroupe les
professionnels des appellations d 'origine . Le comité a retenu le
principe de la reconnaissance en appellation d 'origine contrôlée du
miel de sapin des Vosges, qui faisait jusqu 'à présent l 'objet d ' une
appellation d' origine judiciaire. La commission d'enquête doit
maintenant faire des propositions sur les conditions de production
auxquelles devrait répondre ce produit.

Communes
(/onctionnement - biensae section -

gestion - réglementation - montagne)

17784 . - 22 août 1994 . - Lcs biens de section constituent une
ressource importante pour beaucoup de communes rurales et tout
s^écialeinent dans les communes de montagne . Or, l ' imprécision
~es textes législatifs et régiementaires - notamment depuis le vote
de la ioi montagne et des modifications apportées au code rural --
font que la gestion de ces biens secdonnaires est paralysée dans
beaucoup de secteurs et que des conflits naissent dans de nom-
breuses communes . Au moment oà le Gouvernement s 'attache à
promouvoir une nouvelle politique de l ' aménagement du territoire,
ce problème des biens sectionnaires est un élément que l'on peut
considérer souvent comme essentiel du développement des
communes de montag ne . M. Alain Marleix demande donc à M. le
ministre de l'agriculture et de la pêche de lui dire de façon pré-
cise : 1°) qui, du conseil municipal, de la commission syndicale :, ou
d ' une autre autorité, fixe les modalités de jouissance en nature de
ces biens sectionnaires ; 2°) si, pour les locations de biens à voca-
tion agricole ou pastorale, propriété de la section, un droit de
priorité doit être accordé aux agriculteurs par ra port aux non-
exploitants agricoles ; 3°) si des exploitants ne résidant pas dans la
commune siège des biens sectionnaires, mais disposant à l ' année
d 'un bâtiment d 'élevage et d ' un cheptel, peuvent également avoir
un droit de priorité par rapport aux non-expl~ itants agricoles.

Réponse. - Le fonctionnement et la gestion des biens des sec-
tions de communes sont régis par les articles L . 151-1 à L. 151-19
du code des communes, et par les usages locaux, souvent fort
anciens, qui résultent de la constitution de ces sections . En ce qui
concerne les questions précises posées par l'honorable parie-
mentaire : 1) l' article L. 151-2 du code des communes précise que
la gestion des biens et droits de la section est assurée par le conseil
municipal, par le maire et, dans certains cas prévus par h loi, par
une commission syndicale ou son président . L article L. 151-7 pré-
cise que la commission syndicale est ap elée à donner son avis sur
les modalités de jouissance des biens de la section dont les fruits
sont perçus en nat . «e ; 2) l ' article L. 151-10 précise que les terres
à vocation agricole ou pastorale, propriété de la section, sont attri-
buées par bail à ferme ou convention pluriannuelle de pâturage en
priorité ae:x ayants droit répondant aux conditions de capacité ou
d 'expérience professionnelle et de superficie visées aux articles
L. 331 . 2 à L. 331-5 du code rural ou à leurs groupements et aux
personnes exploitant des biens agricoles sur le territoire de la sec-
tion ; 3) le cas de l 'exploitant ne résidant ;has dans la commune,
mais y disposant d 'un bâtiment d ' élevage e; d ' un cheptel semble
relever de l 'article L . 151-10 et, au besoin, de l ' article L. 411-15
du code rural relatif aux conditions de fermage lorsque le bailleur
est une personne morale de droit public telle qu 'une commune ou
une section de commune. Il peut, clans ce cas, bénéficier d ' un
droit de priorité.

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
ET COLLECTIVITÉS LOCALES

Communes
(personnel - secrétaires de mairie - recrutement)

16459. I l juillet 1994 . - M. Adrien Zeller attire l ' attention
de M. le ministre. délégué à l 'aménagement du territoire et aux
collectivités locales sur le fait que le cadre d ' emplois des secré-
taires de mairie n 'est•pas accessible par voie de d :tachement pour
les fonctionnaires des trois fonctions publiques (Etat, territoriale,
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hospitalière), ni par voie de concours interne pour les fonction-
naires d ' Etat et hospitaliers. ce qui puait préjudiciable pour l'accès
au cadre d 'emplois . Il lui demande pour quelles raisons cette dis-
position n'est pas prévue par le décret n° 87-1103 du 30 décembre
1987 portant statut particulier de ce cadre d ' emplois et si le Gou-
vemernent entend remédier à cet inconvénient à l ' occasion de la
révision des statuts particuliers qui suivra la révision statutaire
actuellement en cours.

Réponse. - Les secrétaires de mairie, principaux collaborateurs
des maires, sont chargés de l'organisation générale des ser vices
municipaux . Avant l'entrée en vigueur des statuts particuliers des
cadres d'emplois de la fonction publique territoriale, les secrétaires
de mairie étaient recrutés selon trois modalités différentes qui
aboutissaient à les qualifier de 3', 2' ou 1" niveau . Les secrétaires
de mairie de 2' et de 1" niveaux ont été intégrés dans le cadre
d'emplois des secrétaires de mairie . Le cadre d 'emplois des secré-
taires de mairie, dont le statut particulier est fixé par le décret
n° 87-1103 du 30 décembre 1987, a été institué pour prendre en
compte l ' importance des missions et des responsabilités des secré-
taires de mairie des communes de moins de 2 000 habitants, et
aussi pour permettre aux secrétaires de mairie qualifi és de 1" et de
2' niveaux de voir leur carrière se dérouler dans des conditions
comparables à celles existant antérieurement . Créé au sein de la
cat6borie B, ce cadre d 'emplois particulier bénéficie d 'une échelle
indiciaire allant au-delà de celle afférente à un emploi de caté go-
rie B type, En l'état acre! de la réglementation, le cadre d 'emplois
des secrétaires de mairie est accessible à certains fonctionnaires
appartenant déjà à la fonction publique territoriale par la voie du
concours interne ou de la promotion interne . Le concours interne
est ouvert pour la moitié au plus des postes à pourvoir aux rédac-
teurs et commis territoriaux ((actuellement adjoints administratifs),

l
ui justifient de quatre ans au moins de services publics . Les can-
idats admis sont inscrits sur la liste d ' aptitude . La promotion

interne est possible par voie d ' inscription sur la liste d'aptitude.
d'une part, pour les rédacteurs territoriaux qui, âgés de trente-cin
ans au moins justifient de plus de quatre ars de services effectifs
accomplis dans ce grade en position d ' activité ou de détachement,
d ' autre part, pour les fonctionnaires territoriaux de catégorie C
ayant exercé pendant six ans au moins les fonctions de secrétaire
de mairie des communes de moins de 2 000 habitants . La règle
des quotas doit être respectée . Une réflexion sur le statut des secré-
taires de mairie sera engagée, à l 'occasion de l ' application prévue
eu 1995 . des mesures arrêtées par le protocole d ' accord du 9 février
1990 en leur faveur .

Communes
(DSU - calcul - afjrctation)

16839. - 18 juillet 1994 . - M. Serge Janquin attire l 'attention
de M. le ministre délégué à l'aménagement du territoire et aux
collectivités locales sur les critères d'éligibilité et de répartition de
la dotation de solidarité urbaine qui ont été retenus à la suite de
l ' adoption par le Parlement de la loi n° 93-1436 du
31 décembre 1993 portant réforme de la DGF. La vocation
reconnue de lt dotation de solidarité urbaine étant de rorriger les
inégalités qui existent entre !es villes à fort potentiel fiscal et les
collectivités les plus défavorisées, il est nécessaire, pour que soit
procédé à une équitable répartition des richesses entre elles, que
noient pris en compte, pour le calcul de cette dotation, d ' une part,
les logements inconfortables que recense la collectivité en cause et,
d ' autre part, les difficultés sociales supportées par la population des
villes concernées, L' introduction de tels paramètres, comme la
prise en compte du taux de chômage ou encore du nombre d ' allo-
cataire du RMI, permettrait une meilleure appréciation des diffi-
cultés des communes au regard des crédits à lui affecter au titre de
la DSU. Dans ce contexte, il attire particulièrement son attention
sur la situation que rencontrent les communes du bassin minier
Nord - Pas-de-Calais. En conséquence, il lui demande s'il pourrait
être envisagé par le Gouvernement de retenir les critères précités
afin que la priorité affichée du Gouvernement en matière de soli-
daiité urbaine puisse s'appuyer sur des critères incontestables.

Réponse. - La loi n' 93-1436 du 31 décembre 1993 portant
réforme de la DGF a profondément modifié les règles d' éligibilité
et de répartition à la dotation de solidarité urbaine (DSU) intro-
duites par la lai n° 91-429 du 13 mai 1991 relative à la solidarité
financière entre les communes . Le dispositif antérieur souffrait
d'effets de seuil trop brutaux introduits par le choix des critères
d'éligibilité . Afin de pallier ces difficultés, la loi a créé, pour les

villes de 10 000 Nabi:anis et plus, ur. indice synthétique permet-
tant de classer les communes en fonction de leurs ressources et de
leurs charges. Un effort tour particulier a été fait afin d 'apprécier
les unes et les autres dans les plus justes proportions . Ainsi les
prises en compte respectives de l'insuffisance des ressources et des
charges particulières ont-elles été rééquilibrées au profit de cèilrs-ci,
qui interviennent dorénavant à hauteur dc 40 p . 100 dans la
composition de l ' indice. La part qui leur était cçnsacrée ne repré-
sentait antérieurement que 30 p . 100 des crédits disrributs . La
richesse rès communes est par ailleurs mesurée, non plus par un
seul indicateur, le potentiel fiscal, dont la part, 70 p . 100, était
prépondérante dans la répartition de la DSU, mois par deux indi-
cateurs, le revenu moyen et, bien évidemment, le potentiel fiscal,
intervenant respectivement pour 10 et 50 p .100 dans k composi-
tion de l' indice . De même, les charges incombant aux communes
sont prises en compte non isius seulement per le biais du logement
social mais également, et cumulativement, par celui des bénéfi-
ciaires d 'allocations logement. Cette meilleure appréhension des
ressources et des charges permet d ' allouer dans de meilleures
conditions les crédits consacrés à !a dotation de solidarité urbaine.
La dotation de chaque commune est égale, pour des communes de
10 000 habitants et plus, à la valeur de l ' indice, pondéré par

l 'effort fiscal dans la limite de 1,3 et un coefficient forfaitaire égal
à 1,5 pour les communes classées dans la première catégorie, à 1
pour celles de la deuxième catégorie et à 0,5 pour celles de la troi-
sième . Le classement dans le dernier quartile ne donne lieu à
aucun versement . Il apparaît donc inopportun à ce stade de modi-
fier les règles afférentes a la dotation de solidarité urbaine en intro-
duisant de nouveaux paramètres tels que la prise en compte du
taux de chômage ou encore du nombre d 'allocations du RMI, que
le législateur avait au demeurant rejeté à l ' occasion de l'examen du
projet de loi . Le décret n° 94-366 du 10 mai 1994 pris pour
l'application de k loi du 31 décembre 1993 précitée a en outre
redéfini la notion de logement social. Le décret précise que seront
pris en compte à partir de 1995, en qualité de logement social, les
résidences universitaires ainsi que certains logements foyers . De
plus, une mission conjointe de l ' inspection générale de l ' adminis-
tration, de l ' inspection générale des finances et du conseil général
des ponts et chaussées devrait prochainement rendre un rapport de
nature à éclairer les choix du Gouvernement en ce domaine . La loi
du 31 décembre 1993 prévoit enfin, en son article 38, que le
Gouvernement déposera devant le Patientent avant le 30 avril
1995 un rapport présentant le bilan de l'application de la réforme
de la DGF. S ' agissant des communes du Nord et du Pas-de-
Calais, il convient de noter d ' ores et déjà tout le bénéfice qu 'elles
ont pu tirer de la réforme : les 107 éligibles en 1994 ont ainsi
bénéfificié d 'une dotation moyenne de 92,43 F par habitant, contre
73,70 F en 1993, soit, au total, 16,7 p . 100 de la dotation natio-
nale .

Retraites : régime; aetonomes et spéciaux
(collectivités locales : caisses -

CNRACL - équilibre financier)

17381 . - 8 août 1994 . - Mme Eli.sabeth Hubert appelle
l' attention de M. le ministre délégué à l' aménestement du terri-
toire et aux collectivités locales sur les préoccupations des retrai-
tés santé et territoriaux quant à l 'avenir de leur système de retraite
spécifique . En effet, alors que la CNRACL arriverait à un point
d ' équilibre et serait donc viable, certains s 'interrogent sur la néces-
sité de préserver ces régimes spéciaux. Elle lui demande donc si
des mesures sont envisagées afin d 'assurer la pérennité de ces
régimes, notamment celui dc la CNRACL.

Réponse. - Le régime spécial de la caisse nationale de retraites
des agents des collectivités locales (CNRACL) ne fait l ' objet d ' au-
cune remise en cause, et sa pérennité est totalement assumée . Les
discussions le concernant ne touchent qu'aux conditions de
compensation financière entre régimes spéciaux. Il convient de
rappeler que les mécanismes de compensation et de surcompensa-
tion ont été mis en place pour remédier aux inégalités provenant
des déséquilibres démographiques et des disparités contributives
entre les différents régimes de sécurité sociale et traduire un effort
de solidarité, conforme à la logique de notre système de protection
sociale, La loi n° 74-1094 du 24 décembre 1974 a institué une
compensation généralisée ente régimes de base de sécurité sociale
au titre des risques maladie-maternité, prestations familiales et
vieillesse . La loi n' 85-1403 du 30 décembre 1985 (loi de finances
pour 1986) a institué une compensation supplémentaire, dite
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« surcompensation «, spécifique aux régimes spéciaux de retraite
(Etat, collectivités territoriales, SNCF, RATP, EDF-GDF, marins,
mineurs, ouvriers de l ' Etat, etc.) . Les flux financiers ainsi instaurés
compensent les disparités extrêmement importantes des rapports
démographiques des régimes spéciaux, c'est-à-dire du rapport, pour
chacun d'eux, entre le nombre des cotisants et le nombre des pen-
sionnés dont les retraites sont, par définition, payées par les contri-
buoiurs des actifs. Ainsi, il n y a qu'un actif cotisant pour dix
retraités mineurs (40 000 pour 400 000), moins d ' un actif pour
un retraité dans les régimes de la SNCF, des marins ou des
ouvriers de l'Etat . Pour les fonctionnaires dans leur ensemble, il y
a près de 2,5 cotisants pour un retraité, ce nombre restant supé-
rieur à 3 pour la fonction publique territoriale et hospitalière. Il
est dans ces conditions apparu justifié que les régimes spéciaux,
qui offrent à leurs bénéficiaires des avantages souvent importants
par rapport aux autres régimes de retraite (régime général, régimes
complémentaires), contribuent à prendre en charge globalement le
coût du maintien de ces avantages sans le faire supporter par ceux
qui n ' en bénéficient pas, à travers une prise en charge par le seul
budget de J'Etat . L'état des comptes de la caisse nationale de
retraite des agents des collectivités loges et la structure de ce
régime, comparativement à la situation des autres régimes spé-
ciaux, ont rendu possible un accroissement du montant des
compensations payées par cette caisse à partir de 1992, sans un
relèvement des cotisations, le besoin de financement complémen-
taire pour la CNRACL pouvant, dans l ' immédiat, être assumé,
compte tenu du niveau des réserves . Les résultats excédentaires de
la cause depuis 1989 lui ont permis de dégager un montant de
réserves de plus de 15 milliards de francs en 1992, et près de
10 milliards de francs en 1993 ; aussi est-elle restée en mesure de
faire face à une majoration du taux de la surcompensation jus-
qu ' au ,présent exercice budgétaire, cette majoration s étant élevée à
environ 3,8 milliards de francs en 1993.

Communes
(DGF - calcul - entretien et réfection de la voirie)

17538. - 15 août 1994 . - M. Jean-Marie Morisset attire
l ' attention de M. le ministre délégué à l'aménagement du, terri-
toire et aux collectivités locales sur l'application de la loi du
31 décembre 1993 portant réforme de la DGF . En effet, au cours
de l'année 1993, de nombreuses communes des Deux-Sèvres se
sont engagées dans la procédure d'inventaire des voies communales
pour avoir un état des lieux précis et mener ainsi une politique
d'entretien et de réfection, cette procédure devant s ' accompagner
d 'une revalorisation de la DGF au titre de la voirie dans les années
suivantes . Bien souvent, les communes ont pris cette décision,
entraînant par là-même de lourds frais, à la suite d 'incitations
qu 'elles one pu recevoir des services techniques de l ' Etat. Or il
apparaît tue la référence pour la DGF pour 1994 est celle de
1993 et n aura donc aucune incidence sur la DGP de cette année.
De plus, les communes concernées se trouvent largement pénali-
sées puisque la réforme de la DGF opérée par la loi susvisée ne
retient plus le critère de la voirie . Les communes qui ont effectué
cette réorganisation avant 1993 ont bénéficié de la revalorisation
de la DGF au duc de la voirie. Les communes qui l ' ont engagée
en 1993 en sont privées par des dispositions réglementaires qu elles
ne pouvaient pas connaître au moment de prendre leur décision . 11
faut savoir que la valeur de point était de 4,424 869 francs le
mètre lors de la DGF 1993 et se trouve ramenée à 0,3401 francs
le mètre dans la dotation de solidarité rurale 1994 . Ainsi, la non-
revalorisation de la DGF peur ces communes les place dans une
situation discriminatoire et rompt l 'égalité de traitement entre les
collectivités. Il lui demande donc s' il est envisagé de prendre en
considération les engagements qui avaient été pris par les
communes avant la promulgation de la loi afin de rétablir une
égalité de traitement.

Réponse. - L' article L 234-7 du code des communes, dans sa
rédaction issue de la loi n° 93-1436 du 31 décembre 1993 portant
réforme de la dotation globale de fonctionnement, dispose que
chaque commune perçoit une dotation forfaitaire égale à la somme
reçue l ' année précédente au titre des dotations de base, de péré-

j
uation, de compensation, de la majoration voirie, de la garantie
e progression minimale et de la dotation villes-centres ou des

dotations touristiques. La dotation forfaitaire 1994 permet rie
consolider, en francs courants, au niveau atteint en 1993,
l' ensemble des dotations perçues par les communes . A l ' exception
du critère d ' expansion démographique constaté par un recense-

ment complémentaire, il n 'est par conséquent plus tenu compte,
pour le calcul de la dotation forfaitaire, des variations physiques
(voirie, logements sociaux, élèves) ou financières propres à chaque
collectivité. Le recensement annuel des données relatives à la lon-
gueur de voirie classée dans le domaine public communal, au
nombre d ' élèves scolarisés sur le territoire de la commune et aux
logements sociaux, ainsi que celui des éléments de nature fiscale et
financière déterminent l ' éligibilité et les attributions individuelles
des communes au titre des dotations de solidarité urbaine et de
solidarité rurale. Les éléments physiques et financiers pris en
compte dans le calcul de ces dotations s ' apprécient au 1" janvier
de 1 année précédant celle au titre de laquelle est faite la réparti-
tion, à l 'exception de la population, calculée dans les conditions
prévues à l 'article L. 234-2, et du nombre d 'élèves, constaté lors de
la rentrée scolaire de l ' avant-dernière année . De ce fait, les classe-
ments des voies communales effectuées en 1993 par les communes
n ' auraient pu être pris en compte pour le calcul de la DGF 1994,
même en l'absence de réforme. L'article 38 de la loi du
31 décembre 1993 précitée dispose enfin que le .Gouvernement
déposera devant le Parlement avant le 30 avril 1995 un rapport
présentant le bilan d ' application des dispositions de la loi susvisée.
Ce rapport permettra de confirmer ou d'infléchir les orientations
tracées par la réforme de la DGF . Sans attendre les conclusions de
ce rapport, il parait utile de rappeler que les travaux de grosses
réparations et d 'améliorations de la voirie sont éligibles à la dota-
tion globale d ' équipement (DGE) . Les communes de plus de
2 000 habitants qui relèvent de la première part perçoivent la
dotation par le biais d ' un taux de concours annuel (1,54 p. 100 en
1994) appliqué à toutes leurs dépenses d 'équipement de l ' espèce.
Quant aux com:nunès dont la population n 'excède pas 2 000 habi-
tants, elles peuvent bénéficier de subventions au titre de la
deuxième part de la DGE ; ces subventions leur sont accordées à
des taux compris dans une fourchette allant de .0 p . 100 à
60 p . 100.

Fonction publique territoriale
(centres de gestion - attachés exerçant la fonction- de secrétaire général

de mairie itinérant - bonification indiciaire -
conditions d'attribution)

17940. - 5 septembre 1994 . - M. Adrien Zeller attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué à l'aménagement du territoire et
aux collectivités locales sur les possibilités d ' attribution de la
nouvelle bonification indiciaire aux agents du cadre d 'emplois des
attachés des centres de gestion qui exercent les fonctions Je secré-
taire général de mairie itinérant (en application de l ' article 25, ali-
néa 2, de la loi du 26 janvier 1984, portant statut de la fonction
publique territoriale) . Cette bonification, prévue par le décret
n' 91-711 du 24 juillet 1991, s' applique aux attachés territoriaux
actifs dans les communes de 2 000 à 5 000 habitants, et cc à
compter du 1" août 1990. Par ailleurs, le décret n° 92-1198 du
9 novembre 1992 prévoit une bonification identique, à compter
du 1" août 1992, pour les attachés exerçant les fonctions de direc-
teur des établissements publics locaux, assimilables à une
commune de plus de 2 000 habitants. En conséquence, il lui
demande d ' indiquer si les attachés, agents d 'un centre de gestion,
exerçant les fonctions de secrétaire itinérant dans les communes et
établissements ouvrent droit à 1a nouvelle bonification indiciaire en
application de l 'un des deux décrets cités plus haut. Dans l 'affir-
mative, il importe de savoir quel décret et quelle date d ' effet sont
applicables à cette catégorie de fonctionnaires territoriaux . A l ' in-
verse, si cet mêmes agents sont exclus da droit à la nouvelle boni-
fication indiciaire, il souhaiterait savoir si de nouvelles mesures
d ' intégration dans le processus de bonification sont envisagées . Il
conviendrait alors d 'en déterminer les modalités d ' attribution dans
la mesure où ces agents, secrétaires itinérants, n ' exercent pas tou-
jours leurs fonctions dans une collectivité territoriale faisant partie
de la structure démographique de 2 OQO à 5 000 habitants.

Réponse. - Pour bénéficier de la nouvelle bonification indiciaire,
les fonctionnaires territoriaux doivent satisfaire à un double cri-
tère : appartenir au cadre d' emploi défini par le texte attributif de
la NB1 et exercer les fonctions y ouvrant droit . Les décrets n° 91-
711 du 24 juillet 1991 et n° 92-1198 1u 9 novembre 1992 ont
prévu l ' attribution de 30 points d 'indice majoré aux attachés terri-
toriaux exerçant respectivement les fonctions de secrétaire général
de communes de 2 000 à 5 000 habite nts (à compter du 1" août
1990) et de directeur d 'un établissemu nr public local ne figurant
pas sur la liste prévue au deuxième al inéa de l 'article 53 de la loi
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du 26 janvier 1984 et assimilable à une commune de plus de
2 000 habitants (à compter du 1" août 1992) . Ces textes per-
mettent aux centres de gestion de verser la Nlll à ceux de leurs
agents qui remplissent les conditions définies ci-dessus, notamment
ceux recrutés en application de l 'article 2S alinéa 2 de la loi du
26 janvier 1984 . La date d'ouverture du droit est soit celle fixée
par le texte attributif pour bénéficier de cet avantage, soit la date
d'affectation de l ' agent sur l 'emploi y ouvrant droit.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord - revendications)

18059. - 12 septembre 1994 . - M . Michel Hunault attire
l'attention de M. le ministre des anciens con,battarts et vic-
times de guerre sur le problème des retraites anticipées et sur les
conditions d ' attribution de la carte de combattant des anciens
combattants en Afrique du Nord . il le remercie de faire le point
sur les intentions du Gouvernement en la matière.

Réponse. - En ce qui concerne la retraite, le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre est conscient de l ' importance de
cette question à laquelle il attache un intérêt particulier. La princi-
pale demande des anciens combattants d 'Afrique du Nord (AFN)
porte sur la retraite anticipée, c'est-à-dire la faculté d,' prendre une
retraite à taux plein à l'âge de 60 ans diminuée du temps passé
sous les drapeaux. Cette proposition représenterait une dépense
significative que le pays ne peut à l'évidence supporter actuelle-
ment . Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre a
voulu, dès sa prise de fonction, examiner la demande des anciens
combattants en Afrique du Nord . II a fait procéder à son chiffrage,
constatant qu ' il n ' en avait pas été établi par les précédents gouver-
nements. Il a alors annoncé une dépense d ' une certaine de mil-
liards de francs dans le cas d ' une durée de séjour en Afrique du
Nord de 18 mois tout en précisant que cette approche financière
laissait volontairement de côté certaines données du problème.
Tout récemment, le ministre du budget, porte-parole du Gouver-
nement, chargé de la communication, a confirmé à M . le rappor-
teur général de la commission des finances de l 'Assemblée natio-
nale l 'importance de l'incidence financière de cette demande.
Toutefois, le Gouvernement a saisi le Parlement d ' un pfojet de loi
relatif à la pension de vieillesse des anciens combattants en Afrique
du Nord . Ce texte qui permettrait à environ 80 000 d 'entre eux
de prendre leur retraite à 60 ans avec une durée d 'assurance mino-
rée, a été adopté à une très large majorité par le Sénat au cours de
la session de printemps . Son coût est de 2,3 milliards de francs.
Ce projet est maintenant devant la commission des affaires sociales
de I Assemblée nationale qui, au cours d 'un premier examen ne l ' a
pas accepté. En ce qui concerne l ' attribution de la carte du
combattant, la loi n° 93-7 du 4 janvier 1993 relative aux condi-
tions d ' attribution de la carte du combattant publiée au Journal
officiel du 5 janvier 1993 a abaissé à 5 le nombre dactions de feu
ou de combat nécessaire (au lieu de 6 actions de combat anté-
rieurement) pour pouvoir prétendre à la carte du combattant au
titre des opérations menées en Afrique du Nord . Cependant, les
associations d ' anciens combattants d 'AFN demandent depuis plu-
sieurs années que les conditions d 'attribution de la carte du
combattant soient assouplies afin d'obtenir une égalité de traite-
ment entre les générations du feu . Pour aboutir à ce résultat, le
Front uni souhaite que soit pris en compte un critère de territoria-
lité, reposant sur une comparaison entre la situation des unités
régulières et celle qui est faite aux brigades de gendarmerie . Une
étude a été réalisée en ce sens par le service historique de l ' armée
de terre. Ses résultats montrent que, loin de réduire les inégalités
entre unités, cette solution en introduirait de nouvelles . Elle pro-
voquerait, en outre, un nivellement de nature à dévaloriser le titre
que constitue la carte du combattant. C' est pourquoi il a décidé
de mettre au point un système qui tienne compte à la fois du
temps de service accompli en Afrique du Nord et de la nécessité
de conserver à la carte du combattant sa valeur et sa signification
profonde. Le nouveau principe retenu et entériné par l 'arrêté du
30 mars 1994, publié au journal officiel du 7 avril 1994, consiste à
attribuer à tous les anciens combattants qui ont participé aux opé-
rations en Afrique du Nord, une majoration de points en fonction
du temps de service accompli . sans toutefois que celle-ci puisse à
elle seule entraîner l'attribution de la carte. Ainsi seront reconnus

les risques encourus en APN par tous ceux qui y ont servi, du fait
de l ' insécurité qui y régnait, tout en conservant à un titre presti-
gieuxia valeur à laquelle tous les anciens combattants sont profon-
dément t attachés . Cette mesure permettra de donner une suive
favorable à environ 25 p. 100 des demandes qui avaient été jus-
qu ' ici rejet ées et par conséquent d 'attribuer, dans un délai très
rapide, environ 75 COO carres nouvelles . De la sorte, le taux de
satisfaction atteindra 83 p . 100 des dossiers examinés. A long
terme, éteint donné le nombre des demandeurs potentiels, il
devrait être délivré 120 000 cartes de plus que dans les conditions
actuelles.

Anciens combattants et victimes de guerre
(réfractaires au STO revendications)

18273. - 19 septembre 1994. - M. André Durr rappelle à
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre
qu ' une concertation est actuellement menée par les services
compétents de son ministère avec les représentants du groupement
national, des réfractaires et maquisards, afin d 'examiner certaines
questions relatives au statut des réfractaires. Plusieurs réunions de
travail ayant déjà eu lieu, il lui demande de bien vouloir lui préci-
na quel en a été le résultat à ce jour et quelle suite il entend réser-
ver aux demandes qui lui ont été présentées.

Réponse. - Les revendications formulées par les anciens réfrac-
taiies fontetTectivernent l ' objet d 'une .able ronde entre les services
techniques du ministère des anciens combattants et victimes de
miette:et les deux associations les plus représentatives des réfrac-
taires . Deux, réunions de travail ont déjà eu lieu les 26 janvier et
19 mai 1994 sur les problèmes d 'interprétation du statut des
réfractaires, et sur les avantages en matière de pension et !es béné-
fices de campagne que cette catégorie de ressortissants souhaite se
voir étendre. La concertation se poursuit . Aussi les associations
ont-elles été invitées à procéder à un recensement de l'effectif des
bénéficiaires potentiels.

BUDGET

Retraites : généralités
(FNS - allocation supplémentaire - paiement -

délais - anciens combattants)

Question signa 1k en Conférence des présidents

11309. - 21 février 1994 . - M. Daniel Mandon attire l ' atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation des anciens
combattants bénéficiaires d ' une allocation différentielle au titre du
fonds de solidarité. En effet, ces allocations mensuelles sont versées
avec retard : à ce jour, sont payées les sommes dues au titre de
décembre 1993, et ce grâce à une anticipation de crédit sur le
budget 1994 ! Ces délais de règlement entraînent des situations
d 'une exceptionnelle gravité pour toutes les personnes concernées.
Aussi, il lui demande quelles sont les mesures d ' urgence qu'il envi-
sage de prendre afin de résoudre définitivement ce délicat dossier.

Réponse. - Les moyens dévolus par la loi de finances pour 1994
en faveur des anciens combattants d 'Afrique du Nord, chômeurs
de longue durée, bénéficiaires de l 'allocation différentielle du fonds
de solidarité représentent 270 millions de francs . Cette dotation
représente une progression de 15,5 p . 100 par rapport à 1993,
première année pleine d'entrée en application de ce dispositif. Ces
crédits ont été ajustés à hauteur de 73 millions de francs en
mars 1994 pour faire face à l'évolution du nombre d' allocataires
de ce fonds . Par ailleurs, le rythme de mise en place des crédits a
été modifié pour en faciliter la gestion.. Le Gouvernement a ainsi
pris les mesures nécessaires pour que les anciens combattants
d ' Afrique du Nord, privés d ' emploi, puissent percevoir régulière-
ment les allocations du fonds de solidarité .
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Chauffage
(chauffage au bois - politique et réglementation)

11538. - 28 février 1994. - M. Henri de Richemont attire
l' attention de M . le ministre du budget sur l'utilisation de l ' éner-
gie bois dans le chauffage domestique . En effet, l 'énergie bois ne
fait l 'objet d 'aucune sollicitude de la part des pouvoirs publics ; or,
il paraît souhaitable d'aider la profession et lei ; utilisateurs du
chauffage au bois en France, dans la mesure ois cela peut contri-
buer à faire des économies d 'énergie. C 'est pourquoi il lui
demande de bien vouloir lui préciser s'il est envisagé de rétablir
deux mesures qui ont été supprimées ces dernières années, à savoir,
d'une part, prévoir l ' obligation de l 'installation d ' un conduit de
cheminée dans le séjour de chaque habitation et, d ' autre part, pré-
voir une déduction fiscale des équipements conduisant à économi-
ser l'énergie, et ce dans le but de ne pas pénaliser la profession et
les utilisateurs de chauffage au bois.

Réponse. - Le chauffage domestique fonctionnant au bois n 'est
pas adapté pour les milieux urbains. En bâtiment collectif, il peur
en effet augmenter les risques d 'incendie ou d 'intoxication. Il n 'est
donc pas envisagé de mettre en place une réglementation visant à
prévoir un conduit de fumée par logement pour les immeubles
collectifs. En revanche, ce mode de chauffage est mieux adapté
dans les maisons individuelles et la réalisation systématique d un
conduit de fumée dans le secteur individuel pourrait faire l'objet
de propositions et d' incitations qui seraient à développer avec les
professionnels du secteur. De plus, le remplacement dun système
de chauffage par un autre dispositif fonctionnant au bois constitue
une dépense de grosse réparation qui ouvre déjà droit à la réduis
don d impôt prévue à 'article 199 sexiesC du code général des
impôts. En outre, cette réduction a été étendue aux travaux d ' ins-
tallation d'un système de chauffage à production centralisée ou
d 'un système de production ou de distribution d 'eau chaude sani-
taire de référence, quel que soit le combustible utilisé, au sens de
l ' annexe 1Ii de l ' arrêté du 5 avril 1988 relatif aux équipements et
aux caractéristiques des bâtiments d'habitation, dès lors que le
logement était dépourvu d'un système de chauffage. Ce dispositif
répond donc aux préocupations de l 'honorable parlementaire.

Entreprises
(fonctionnement - formalités administratives - simplification -

déclaration annuelle de résultat)

12109. - 14 mars 1994. - M. Philippe Briand attire l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la déclaration annuelle de
résultat de l' entreprise . Le Gouvernement a franchi une première
étape significative dans la marche vers la simplification des forma-
lités administratives lors de la présentation de la loi relative à
l'entreprise individuelle. Dans cet objectif, une nouvelle mesure
pourrait être prise . II suffirait en effet que la déclaration annuelle
du résultat de l ' entreprise (quelle que soit sa date de clôture)
incorpore les éléments nécessaires au calcul de la taxe profes-
sionnelle, de la contribution à la formation continue, de la taxe
d'apprentissage et de la contribution à l'effort de construction . Ces
différentes déclarations, dont la périodicité s ' échelonne sur tonte
l'année, comportent des éléments qui se trouvent pratiquement
tous dans la liasse fiscale incorporée dans la déclaration annuelle
de résultat . Aussi, il semblerait intéressant de réaliser une nouvelle
liasse fiscale complète . Il lui demande quelle est sa position vis-à-
vis de cette proposition.

Réponse. - La proposition de l'honorable parlementaire ne sim-
plifierait pas réellement les obligations des entreprises . En effet, les

p
ériodes de référence sont différentes pour l ' imposition des béné-

►,ices et la taxe professionnelle . Cette dernière est en outre calculée
par établissement. De plus, les populations d'employeurs concer-
nées par les taxes annexes sont très hétérogènes : la taxe d'appren-
tissage concerne les entreprises exerçant une activité industrielle,
commerciale ou artisanale, les sociétés soumises à l ' impôt sur les
sociétés ainsi que les sociétés coopératives agricoles . la participa-
tion des employeurs à la formation professionnelle 'continue s'ap-
plique désormais à tous les employeurs, quel que soit le nombre de
salariés, alors que la participation des employeurs à l'effort de
construction concerne les employeurs ayant au moins 10 salariés.
Par ailleurs, ces taxes ont des objectifs différents eé suivent des
règles fiscales qui ne sont pas identiques . Les déclarations doivens
ainsi attester des versements faits aux différents organiSmes bénéfi-
ciaires de ces taxes . La mise en place d ' une liasse unique nécessite-

rait de prévoir plusieurs volets différenciant !es versements ou exo-
nérations, ce qui compliquerait le formulaire . La fusion des
supports déclaratifs se traduirait donc, pour un grand nombre
d 'entreprises, par une plus grande complexité des dédarations de
résultats alors même qu ' elles ne sont concernées que par des
aspects limités de la législation . Ainsi que cela a déjà èté précisé à
la Cosiforrn, qui at'.it souhaité qu 'une réflexion sur ce point soit
menée, il ne paraît donc pas envisageable de fusionner les i mpri-
més. Toutefois, chaque fois que cela est possible, l 'administration
s'attache à éviter les formalités redondantes.

Comptables
(experts-comptables - exercice de 'a profession)

13120 . - 11 avril 1994 . - M. Jean Auclair attise l ' attention de
M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation pro-
fessionnelle sur les conséquences fâcheuses du retard du vote du
projet de loi sur la profession d'expert-comptable . Il lui soumet le
cas de certains experte-comptablesstagiaires qui sont autoris és,
selon les textes régissant l ' ordre des experts-comptables et des
comptables agréés, à s' inscrire à cet ordre pour cinq ans, avec pos-
sibilité de prolongation de trois ans . Or si la loi de finances
pour 1983 a autorisé, dans son article 72 1tI, une prolongation
supplémentaire de dix ans pour lis stagiaires autorisés inscrits
avant le I n janvier 1983, les stagiaires inscrits postérieurement à
cette date restent sous le régime « ,5 + 3 n . Les retards pris dans
l ' élaboration d ' un projet de loi sur la réforme de l 'ordre placent
donc ces stagiaires dans une situation intenable. il lui demande
quelles dispositions il entend prendre afin d ' apporter une réponse
aux stagiaires victimes de cette situation . - Question transmise à
M. le ministre du budget.

Réponse. - I:article 25 de la loi n' 94-679 du 8 août 1994, por-
tant diverses dispositions d'ordre économique et financier, règle les
problèmes relatifs à l'ensemble des experts-comptables stagbtires
autorisés . Ce texte, qui prévoit le cas des professionnels encore ins-
crits au tableau en cette qualité ainsi one celui des personnes ayant
atteint, après le P' janvier 1990, la date limite des prorogations de
délai, paraît répondre de manière totalement satisfaisante aux
préoccupations exprimées par l ' honorable parlementaire.

Etrangers
(impôt sur le revenu -

cannent-ion fiscale franco-danoise - perspectives)

13556. - 25 avril 1994. - M. Yves Rousset-Rouard attire
l ' attention cl, ,M. le ministre du budget sur les inquiétudes susci-
tées au sein de la communauté danoise par des informations cir-
culant sur l ' état actuel des négociations entre la ,France et le Dane-
mark, dans la perspective d une modification de la convention
fiscale du 8 février 1957 . Il semblerait que son administration fasse
l'objet de vives pressions de la part de son homologue danois en
vue de l 'intégration dans le texte de la convention d 'une disposi-
tion nouvelle concernant les conditions d ' imposition des pensions
d ' origine non publique . En effet, alors que l ' article 13 de la
convention actuellement en vigueur confère à l'Etat d+ '! résidence le
droit d' imposer les pensions d 'origine privée, l ' administration fis-
cale danoise souhaiterait que prévale désormais le principe de l ' im-
position dans l'Etat dans lequel les pensions trouvent leur origine,
quelle que soit la nature de la pension . Or un tel changement de
fiscalité pourrait entraîner une modification radicale des conditions
d ' existence des résidents danois et conduire certains d ' entre eux à
modifier le choix de leur résidence . Il va sans dire qu ' il en résulte-
rait des conséquences sérieuses pour notre pays, et singulièrement
pour les départements du Sud de la France, où cette population
apporte un élément substantiel à l ' économie régionale tant par ses
investissements immobiliers que par sa consommation courante.
Enfui cette modification n'irait pas dans le sens de l ' intérêt bud-
gétai,'e de la France et serait radicalement contraire à la doctrine
qui e été suivie jusqu ' ici dans le cadre des conventions tendant à
éviter les doubles impositions . Aussi, lui demande-t-il de bien vou-
loir lui préciser la position de son administration.

Réponse. - Selon ,'article 13 de la convention fiscale du 8 février
1957 entre la France et le Danemark, les pensions d'origine privée
sont imposables uniquement dans l'Etat de résidence du bénéfi-
claire. Lors des négociations tendant à la révision de cette conven -
tion, les autorités danoises ont demandé que ces pensions soient
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imposables dans l ' Etat de la source . La France s'oppose à cette
demande, conformément à la solution retenue par Le convention
modèle de 1992 élaborée par l 'ensemble des pays de !'OCDE.
Certe,solution est effectivement appliquée par la France dans ses
conventions, telles que celle qui a été récemment conclue avec la
Suède. Elle est pleinement justifiée par le fait que notre pays, en
tant qu'Etat de résidence de nombreux retraités, supporte des
charges liées à l' accueil de ces personnes et doit être à même de
percevoir en contrepartie des recettes budgétaires, provenant
notamment de l ' imposition de ces pensions.

Communes
(finances - allégements dr. la taxe p ofessiannelle -

compensittion - mentant)

13706. - 2 niai 1994. - Aux termes ; de la loi de finances
pour 1994, les compensations des allégements de taxe profcs-
stonnelle aux collectivités ticales ont été n odifides . D 'une part, le
montant des compensations a évolué( ; de manière négative
(- 6,94 p . 100), ce qui a ribligé les communes, dans certains cas, à
revoir leur fiscalité. D ' autre part, la loi de finances a réduit la
compensation versée au ttse de l ' abattement général de 16 p . 100
des bases de taxe professionnelle, en modulant de 15 p . 100 à
50 P. 100 cette réfacticn! selon l'évolution entre 1987 et 1993 des
produits de la taxe prolësionnelle perçus par Lx collectivité concer-
née. Si cette réfaction, Modulée en fonction de l'accroissement de
la richesse de la collectivité en matière' de axe professionnelle, se
comprend dans un esprit de péréquati n et de solidarité entre les
collectivités, elle pénalise néanmoins les communes qui ont fait les
années précédentes dei! efforts particuliers au plan économique,
notamment pour favoriser l ' accueil dis entreprises. En effet, alois
qu'elles seraient en droit d'attendre les justes retombées des efforts
consentis, en particuliép par l ' évolution des bases fiscale, ces effet
est annulé en grande partie puisqu'elles st voient retirer par ail-
leurs les compensations auxquelles dies pouvaient prétendre pré-
cédemment . Il paraîtrait de ce fait soLrhaitable d ' introduire de nou-
velles dispositions afin de dissocie le dm des communes qui
bénéficient de retombées sans qu ' ales aient eu à intervenir, de
celles qui ont ce rusai une partie d . leurs !imoyens financiers pour
favoriser l'activité industrielle . Un ratio, frindé sur la charge de !a
dette consacrée ; aux interventions', économiques, pourrait par
exemple servir de référence. C ' est pc.'trau oi M. Aw,éalée Irnbert
demande à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire. de lui fairejiconnaltre si des adapta-
rions peuvent être envisagées pour l'avenir ; afin de ne pas pénaliser
les collectivités qui consacrent une part importante 'de !Murs inves-
tissements au développement économique. - Qnesi!îostranrmxre
A M. le ministre du budget

Réponse. - L.'s concours de l ' Etat en !• faveur des collectivités
locales s'établissent à 254,7 milliards de lrrancs enl 1994 et pro-
gressent globalement de 0,8 p 100 par rapport à 1993 . La néces-
saire participation des colktitivirés Inertie au redressement des
finances publiques s' illustre- donc essentiellement pat un aménage-
ment des modalités de versement de certaines compensations bud-
gétaires. Les compensations versées en matière de taxe profes-
sionnelle ont été réduites en 1994, d 'une part en raison de leur
indexation en fonction de l ' évolution des recettes fiscales nettes de
l ' Etat et, d'autre part, en application des dispct'itions de Parade 54
de la loi de finances pour 1994, en ce qui concernera compensa-
tion versée depuis 1987 en contrepartie de la perte de recettes
résultant de l'abattement général de 16 p . 100 appliqué aux bases
de taxe professionnelle. Lélaboration de ce dispos .ifa fait l 'objet
de débats approfondis au Parlement puisque le projet de loi de
finances prévoyait une diminution uniforme de la compensation
d'un pourcentage égal à 30 p. 100 du taux de . progression du ; pto-
duit des rôles généraux de la collectivité' concernée entre ,1987
et 1993. C' est 1 la demande d ' une majorité de parlementaires
qu'un barème progressif a finalement été retenu de façoneà modu-
ler la compensation avec des seuils de 15,35 et 50 11.'100 selon
l ' importance de l'augmentation des produits . Cela étant, la disposi
don déjà citée a fait l'objet d ' in rapport dép

é
sé :devant le Parle-

ment, dressant le bilan de l'application de ce dispositif.

Impôts et taxez
(politique fiscale - fissions de sociétés)

1388». - 9 niai 1994. - M. Charles Ce saldi-Raynaud attire
l'attention de M. le ministre du budget sur le régime fiscal appli-
cable les de la transmission de patrimoine par voie de fusion
d'une ou plusieurs sociétés à une société existence, après que
celle-ci est devenue propriétaire unique de toutes les parts de ces
sociétés . Cette c ération est une fusion au sens du droit français
des sociétés, et du droit et de la jurisprudence européens . II sou-
haiterait savoir si des dispositions législatives ou réglementaires
s' opposent à ce qu ' une telle opération soie considérée comme une
fusion dans le cadre du droit fircal français et à ce qu'elle bénéficie
de l'ensemble des mesures fiscales favorables aux fusions.

Repense. - Le régime_ fiscal défini aux artides 2!0 A et 816 du
code général des impôts s' applique aux opérations qui constituent
de véritables fusions, au sens des dispositions en vigueur. II en est
ainsi des opérations réalisées 'fans les conditions prévues aux
articles 371 et suivants de la loi n° 66-538 du 24 juillet 1966
modifiée sur les sociétés commerciales et à l'article 1846-4 du code
civil, y compris dans l'kypothèse où la s 'aciéré absorbante est
l 'associé unique de la société absorbée . En revanche, ce régime fis-
cal ne concerne pas les dissolutions de sociétés réalisées dans le
cadre des dispositions de l'article 1844-5 du code civil, qui :;e
constituent pas juridiquement des fusions Cette disposition, intro-
duite dans re code civil par la lai n° 88-15 du 5 janvier 1988,
n 'entre pas dans le champ de la troisième directive européenne
713'855 du 9 octobre 1978 qui définissait la fission en des termes
que la directive fiscale 90'434 du 23 juillet 1990 s' est bornée à
reprendre sans Cl modifie; la portée.

14148. - 9 mai 1994. - M. Jacques Mellisk araire l ' attentionI•
de M. le ministre du budget sur une mesure prévoyant, pour le!
familles de trois enfants et plus, la prolongation jusqu'à vingt-deux
ans de l 'âge limite pour être considéré comme enfant à charge.
Cette di sposition est approuvée par l 'ensemble des veuves . 1l sou .
Imiterait donc savoir si le Gouvernement à l' intention d'accueillir
favorabiernent cette proposition .

	

,f

Réponse. - En matière d'impôt sur le revenu, peuvent être consi-
dérés comme étant à la charge du contribuable les enfants âgés de
moins de vingt et un ans ou de; plus de vingt-cinq ans s' ils pour-
suivent leurs études . Aucune condition d'âge n 'est exigée pour les
enfants infirmes ou pour mute qui accomplissent leur service natio-
nal . En matière sociale, la loi relative à la famille votée par le Par-
lement prévoit notamn-uné une prolongation progressive jusqu'à
vingt-deux ans du droit aux prestations familiales et logement pour
les étudiants, les se/prends et les jeunes en formation profes -
sionnelle dont les revenus ne dépassent pas 55 p . 100 du SMIC
brut dès que les excédents de la branche famille permettront, d 'en
assurer le financement . Ces dispositions paraissent répondre aux
préoccupations de l'honorable parlementaire.

7'V.4
(rhamp d'application - pourboires)

14988 . 6 juin 1994 . -- Mn Claude-Gérard Marais appelle
l ' attention de M. le ministre du budget sur les modalités en
vigueur, permettant aux restaurateurs de ne pas restituer à t'admi-
nistraaion fiscale la n'A sur les( sommes perçues de !a clientèle à
titre de pourboires . Au nombre de ces modalités, il en est une qui
prévoir que le versement des pourboires . au personnel est justifié
par le tenue d ' un registre spécial; qui doit mentionner.jour par jette
les sommes perçues globalement dans ! 'entreprise à ce titre ainsi
que le montant émargé des sommes perprus . car chacun des
employés. La tolérance -;de l'administration fiscale résulte d'une
position datant de 1925 époque à laquelle !es salariés étaient payés
quotidiennement et mn mensuellement, comme c'est le cas
aujourd ' hui . Cette obligation est donc "devenue quelque peu ana-
chronique, notamment depuis qve le législateur a, avec la loi du
19 janvier 1978, institué la mensualisation des salaires . Il lui
demande s ' il ne lui serait pas possible d 'autoriser les restaurateurs à

I tenir les registres, non pas loue par jour mais mois par mois.

il

Impôt sur le revenu
(quotient familial - enfants à charge - cage limite)
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Réponse. - La non-imposition à la TVA du service est subor-
donnée à certaines conditions qu ' il convient d ' interpréter stricte-
ment . L 'employeur doit notamment tenir un registre spécial men-
tionnant jour par jour les sommes perçues dans r entreprise au titre
du service. L ' inscription quotidienne du montant global des pour-
boires perçus dans l ' entreprise sur le registre procède de la même
obligation que la comptabilisation des autres recettes de l 'établisse-
ment. Il n'est pas possible d 'y déroger. En revanche, ce n' est que
lors de chaque répartition, qui peut n 'être que mensuelle, que le
registre doit être annoté du montant individuel reversé à chaque
employé nommément désigné et doit être émargé par les bénéfi-
ciaires. Cette disposition va dans le sens des préoccupations expri-
mées par l'honorable parlementaire.

TVA
(taux - automobiles - équipements spéciaux pour handicapés)

15268. - 13 juin 1994. - M. Henri de Gastines appelle
l'attention de M . le ministre du budget sur le cas d'un jeune
handicapé, paraplégique suite à un accident de la circulation, âgé
de dix-huit ans, qui va apprendre à conduire un véhicule. Ce véhi-
cule de base, acheté neuf au taux normal de TVA, est de concep-
tion classique (boîte de vitesses mécanique et embrayage à pédale).
Il va être équipé d'un certain nombre de dispositifs spécifiques
pour s ' adapter à un conducteur paraplégique. 1. ..équipement néces-
saire sera un accélérateur au volant, un frein principal à main, un
embrayage électromécanique « homologué » (contacteur situé dans
le pommeau du levier de vitesse, actionnant, dès le toucher de
celui-ci, une pompe mécanique) . Cette pompe mécanique va rem-
placer l'action de la pédale d ' embrayage et offrir au conducteur
paraplégique la possibilité de passer les vitesses comme le ferait un
conducteur valide. Selon l 'arrêté du 5 février 1991, le taux de
TVA est ramené à 5,5 100 pour les aménagements destinés aux
handicapés. Cependant, dans la liste, ne ligure pas clairement
l 'aménagement de l' embrayage automatique tel qu' il est décrit ci-
dessus . I1 lui demande si le taux de TVA de 5,5 p . 100 est appli-
cable dans le cas qu' il vient de lui exposer et, dans le cas contraire,
s'il ne lui semble pas souhaitable d'ajouter au plut tôt cet équipe-
ment spécial à la liste prévue par l ' arrêté précité, car de nombreux
handicapés sont concernés par cette insuffisance de précision du
texte réglementaire.

Réponse. - L' article 15 de la loi de finances pour 1991 a réservé
l 'application du taux réduit de la TVA aux équipements spéciaux
qui sont conçus exclusivement pour les personnes handicapées et
dont la liste est fixée par 1 arrêté du 5 février 1991 . Les
embrayages électromécaniques, même s'ils peuvent faciliter la
conduite de véhicules par des personnes handicapées, ne consti-
tuent pas des équipements spécifiques pour ces personnes au sens
de l 'article 15 de la loi précitée . En effet, ils ont le même usage
que les systèmes traditionnels d ' embrayage automatique qu' ils sont
susceptibles de remplacer notamment dans les cas où l' installation
d 'un tel embrayage automatique n ' a pas été prévue dès l ' origine
par le constructeur et ne peut dès lors être envisagée pour des rai-
sons techniques ou de coût. Ces systèmes d 'embrayage électromé-
canique peuvent être montés sur tous types de véhicules et sont
donc susceptibles d ' être utilisés de façon courante par des per-
sonnes non handicapées. Or, le taux réduit ne s'applique qu aux
matériels dont la conception exclusive pour des personnes handica-
pées n ' est pas susceptible d' être contestée . C ' est pourquoi ces équi-
pements n ont pas été inclus dans la liste de ceux pouvant bénéfi-
cier du taux réduit. Ils relèvent donc du taux normal de
18 ;6 p. 100. Cela étant, certains équipements pour automobiles
figurent sur la liste fixée par l ' arrêté précité dès lors qu'ils sont
conçus exclusivement pour les personnes handicapées . l'el est le
cas, notamment, de la commande d ' accélérateur à main et de la
modification de la position ou de la commande du frein principal
et du frein de secours .

TVA
(taux - derentiel entre le entreprises françaises

et allemandes - conséquences)

15349. - 13 juin 1994 . - M. Jean-Paul Fuchs attire l ' attention
de M . le ministre. du budget sur le différentiel de TVA entre les
entreprises françaises et allemandes, qui handicape lourdement les
premières dont les clients ne récupèrent pas la TVA. Ainsi des
organismes tels que les hôpitaux ou les centres de vacances, qui

n ' ont pas la possibilité de récupérer la TVA, trouvent un intérêt
certain et qui se chiffre à 3,18 p. 100 (18. 6 p. 100 - 35 p. 100) à
faire appel à des entreprises de services allemandes, de préférence
aux entreprises françaises avec lesquelles ils travaillaient jusqu 'ici . Il
lui demande quelles mesures pourraient être prises pour gommer
ce handicap particulièrement sensible dans des régions frontalières
comme l 'Alsace.

TVA
(taux - différentiel entre les entreprises françaises

et allemandes - conséquences)

16136. - 4 juillet 1994 . - M. Jean-Jacques Weber attire
l'attention de M. le ministre de l 'économie sur le différentiel de
TVA entre les entreprises françaises et allemandes qui handicape
lourdement les premiites dont les clients ne récupèrent pas la
TVA. En effet, des organismes tels que des hôpitaux ou des
centres de vacances trouvent ainsi un intérêt certain, qui se chiffre
à 3,18 p . 100 (correspondant à la différence entre 18,6 p . 100 et
15,42 p . 100), à faire appel à des entreprises allemandes de service
plutôt qu'aux entreprises françaises avec lesquelles ils travaillaient
pourtant jusqu' ici, Aussi lui demande-t-il quelles sont les mesures
qu ' il envisage de prendre afin de gommer ce handicap particulière-
ment préjudiciable dans des régions frontalières comme l'Alsace. -
Question transmise à M. le ministre du budget.

Réponse. - Les dispositions relatives au lieu de taxation des pres-
tations de services sont fixées en matière de TVA par les
articles 259 et 259 C du code général des impôts, qui transposent
en droit français les dispositions de l 'article 9 de la sixième direc-
tive modifiée du Conseil des communautés européennes du
17 mai' 1997 . Ce lieu est déterminé en fonction de la nature des
prestations. Il ne pourrait être répondu plus précisement que si,
par la fourniture d'indications supplémentaire : \ sur la nature des
prestations en cause, ainsi que sur la qualité des opérateurs, l 'admi-
nistration était en mesure de faire procéder à une enquête sur les
distorsions évoquées par l'honorable parlementaire.

TVA
(régime de la presse et de ses fournisseurs -

conditions d 'attribution)

15368. - 13 juin 1994 . - M . Jacques Guyard attire l ' attention
de M. le ministre du budget sur le respect des dispositions conte•
nues dans la loi sur la presse . En effet, les articles 72 et 73 de
l'annexe III au code général des impôts définissent deux catégories
de publications susceptibles de bénéficier du régime spécial de la
presse. L'article 72 précise que l ' une des conditions réglementaires
appréciée par l ' administration fiscale après avis de la commission

aritaire des publications et agences de presse est de paraître régu-
lièrement au moins une fois par trimestre . Certaines publications
dotées d ' un numéro de commission paritaire ne respectent pas ce
délai de parution minimum et ne portent pas la date de parution
correspondant à la date de diffusion . Elles ne portent pas égale-
ment à la connaissance de ses lecteurs la raison sociale et le nom
du représentant légal de l'éditeur . Il lui demande, d'une part, s' il
envisage dans ce cas de faire réviser la décision initiale par M . le
directeur départemental des services fiscaux conformément aux dis-
positions réglementaires prévues par le régime spécial de la presse,
et, d ' autre part, s ' il compte s 'assurer que la TVA est bien acquittée
par l' éditeur sur l' intégralité du prix de vente de cette publication.

Réponse. - Le bénéfice du régime fiscal de la presse est accordé
aux publications qui, remplissant les conditions prévues aux
articles 72 et 73 de l ' annexe III au code général des impôts, sont
inscrites sur les registres de la commission paritaire des publica-
tions et agences de presse. L'inscription est refusée aux publica-
tions qui ne remplissent pas les conditions posées par ces articles
notamment les conditions de périodicité (article 72-3) ; cette
condition de périodicité est remplie lorsqu 'il ne s'écoule pas plus
de trois mois entre chaque parution . La commission paritaire
apprécie le respect de cette condition par tous les éléments à sa
disposition et notamment par l ' examen des dates de parution indi-
quées par l ' éditeur et mentionnées sur la publication . De même,
ces publications doivent satisfaire aux obligations de la loi sur la
ppresse, notamment porter l ' indication du nom et du domicile de
l'imprimeur, mentionner sur les exemplaires le directeur de la
publication et avoir fait l 'objet du dépôt légal . Les publications qui
ont obtenu de la commission paritaire un certificat d 'inscription
ne bénéficient des allégements ficaux qu'après décision favorable
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du directeur des services fiscaux territorialement compétent sta-
tuant sur la demande qui lui a été adressée à cet effet par l 'éditeur.
Les services fiscaux vérifient à cette occasion que la conformité de
la publication aux dispositions prévues aux articles 72 et 73 de
l 'annexe III au code général des impôts est toujours effective ;
l 'agrément peut ainsi être refusé malgré l 'inscription de la publica-
tion à fia commission paritaire. Les services fiscaux peuvent égale-
ment, notamment à l occasion de l ' exercice du droit de vérifica-
tion, remettre en cause les allégements fiscaux accordés s'il est
constaté que la publication ne respecte plus les conditions requises.
S ' agi s sant, semole-t-il, d ' un cas particulier, il ne pourrait être
répondu de manière plus circonstanciée à l' honorable parle-
mentaire que si, par l ' indication du nom et de l'adresse de l ' entre-
prise éventuellement concernée, l ' administration était mise en
mesure de faire procéder à une enquête.

Logement
(politique du logement - relance -

mesures fucales - prorogation)

15468. - 13 juin 1994. - M . Marcel Roques appelle l'atten-
tion de M. le ministre du budget sur le souhait des profession-
nels du bâtiment de voir certaines mesures adoptées en 1993, à
savoir l 'exonération des droits de première mutation d ' un loge-
ment neuf et l ' exonération de taxation des plus-values des titres
d'OPCVM de capitalisation dont le produit de la cession est réin-
vesti dans l' achat d'un logement, être prorogées pendant quelques
mois afin de consolider la reprise du marché . Ilp lui demande de
bien vouloir lui indiquer quelles suites il entend réser v er à ces pro-
positions.

Réponse. - La loi n° 94-679 du 8 aott 1994 portant diverses
dispositions d'ordre économique et financier prolonge la période
d ' application, d'un_ part, du dispositif d ' exonération des droits de
mutation dus lors de la première transmission d ' immeubles acquis
neufs (CGI, art. 793-2 .41 d 'autre part, de la mesure d ' exonéra-
tion des plus-values de cession de titres d 'OPCVM monétaires ou
obligataires de capitalisation lorsque le produit de la cession est
réinvesti dans l' immobilier d'habitation ou dans les fonds propres
des entreprises (articles 8 et 13 de la loi de finances pour 1994).
Les dates limites prévues pour l ' application de ces deux dispositifs,
fixées initialement au 1" septembre 1994 et au 30 septembre
1994, sont désormais reportées au 31 décembre 1994 ; cette pro
rogation ve dans le sens des souhaits exprimés par l 'honorable par-
lementaire.

TVA
(taux - instruments de musique)

15513 . -• 20 juin 1994 . - M. jean-Luc Reitzer attire l 'atten-
tion de M . le ministre du budget sur la taxe à la valeur ajoutée
applicable aux instruments de musique. En effet, ces instruments
sont considérés comme des instruments de luxe, et à ce titre impo-
sés au taux majoré . Cette taxation supplémentaire est un frein à
l 'acquisition d ' instruments de musique et à une réelle politique de
développement de cet art. Il lui demande que la TVA soit rame-
née au taux normal pour favoriser l ' initiation et la pratique musi-
cales.

Réponse. - Seuls quelques instruments, composés en tout ou
partie de matières précieuses étaient soumis au taux majoré avant
la suppression de ce dernier le 13 avril 1992 . Depuis cette date,
tous les instruments de musique sont soumis au taux normal de
18,6 p . 100 de la TVA. En outre, l ' application du taux réduit aux
instruments de musique serait contraire à • nos engagements
communautaires, en effet, ces produits ne figurent pas sur la liste
des biens et services auxquels les Etats membres de la Commu-
nauté européenne peuvent appliquer un taux réduit.

Impôts locaux
(taxe professionnelle - exonération - conditions d 'attribution

loueurs et transporteurs - investissements)

15519. - 20 juin 1994 . - M. Claude Girard appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur le secteur d ' activité socio-
professionnel des loueurs et transporteurs . Ces entreprises, qui
investissent beaucoup dans les domaines de la construction et du

matériel et ont, pour certaines, procédé à des embauches impor-
tantes de personnels ces dernières années, ont besoin d'espace pour
exercer leur activité, ce qui les oblige à sortir des centres-villes
pour investir à la périphérie de celles-ci . L' article 1465 du code
général des impôts ouvre la possibilité, sous certaines conditions,
aux activités à caractère industriel et aux activités de recherche
scientifique et technique de bénéficier d ' une exonération de taxe
professionnelle pouvant aller jusqu ' à cinq ans dans le cadre d ' une
création et jusqu ' à sept ans pour une extension des bases impo-
sables . Or les entreprises du secteur d ' activité socio-professionnel
des loueurs et transporteurs sont exclues du bénéfice d exonération.
A l'heure où l'on parle de l'aménagement du territoire en deman-
dant à tous nos concitoyens de s' investir et d ' investir pour aider à
la relance de l'économie, il lui semble que la transformation de
matières premières ou de produits semi finis en produits fabriqués,
et dans lesquels le rôle du matériel ou de l 'outillage est prépondé-
rant, ne doit plus être aujourd 'hui le seul critère permettant de
bénéficier de certains avantages pour l ' aménagement du territoire.
11 lui demande de bien vouloir lui faire connaître son avis à pro-
pos du problème qu 'il vient de lui soumettre et quelles mesures il
envisage de prendre pour donner à l'ensemble des investisseurs de
notre pays la possibilité de bénéficier de ces exonérations.

Réponse. - L ' exonération de taxe professionnelle prévue à
l 'article 1465 du code général des impôts est destinée à favoriser la
localisation et le développement des activités sur le territoire natio-
nal en tenant compte des priorités d ' aménagement . Cet avantage
est donc réservé aux opérations qui ont un effet d ' entraînement
sur le développement économique des régions défavorisées : créa
rions, extensions ou décentralisations d 'établissements industriels
ou de recherche scientifique et technique et, sur agrément, créa-
tions, extensions ou décentralisations de services de direction,
d 'études, d 'ingénierie et d ' informatique, reconversions d ' activités et
reprises d'établissements en difficulté . Lors de la première lecture à
l'Assemblée nationale du projet de loi d 'orientation pour le déve-
loppement du territoire, il a été prévu d'étendre cet avantage aux
reconversions et reprises d ' établissements exerçant les activités ter-
tiaires mentionnées à l ' article 1465 déjà cité. En revanche: l'ex-
tension du champ d ' application de cette exonération au secteur
socio-professionnel des loueurs et des transporteurs ne serait pas
justifiée. La localisation géographique de ces entreprises obéit sur-
tout aux contraintes qui résultent de la nécessaire proximité de la
clientèle et n 'est pas susceptible dêtre influencée par les aides à
d ' aménagement du territoire. En tout état de cause, une telle
mesure conduirait à des délocalisations artificielles d'activités.
Enfin, elle serait de nature à entraîner de nombreuses demandes
reconventionnelles de la part des autres secteurs de prestations de
services.

TVA
(politique et réglementation -

achat de véhicules d'occasion par des étrangers)

15723 . - 20 juin 1994. - M. jean-Louis Masson attire l ' atten-
tion de M . le ministre du budget sur le fait qu'un étranger qui
vient acheter une voiture d ' occasion à un garagiste en France est
confronté à certains problèmes quant à la TVA. Il souhaiterait
qu'il lui indique si cet étranger doit payer la TVA, Si oui, il sou-
haiterait qu ' il lui précise s'il peut se la faire rembourser au
moment où il ramène la voiture d 'occasion dans son pays et si
oui, quelles sont les démarches administratives qu ' il doit effectuer
dans ce but.

Réponse. - Aux termes de l ' article 262-1 du code général des
impôts, les livraisons de véhicules d'occasion par des négociants
français à destination de personnes etablies ou résidant hors de la
Communauté européenne sont exonérées de la taxe sur la valeur
a) outée au titre de leur exportation . sous réserve pour le vendeur
de pouvoir justifier de leur sortie du territoire douanier commu-
nautaire . Les ventes de véhicules d 'occasion au sens dé
l ' article 298 suies-III-2 du code général des impôts, effectuées, par
ces mêmes négociants, à destination de particuliers résidents d un
autre Etat membre de la Communauté européenne sont définitive-
ment soumises à la taxe sur la valeur ajoutée en France au
moment de leur livraison et ne donnent jamais lieu à rembourse-
ment de la taxe payée lors de l ' achat.
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Impôt sur le revenu
(déductions — cotisations sociales —

conditions d'attribution - professions libérales)

15727 . - 20 juin 1994. - M . Jean-Claude Lenoir appelle
l ' attention de M. le ministre du budget sur une difficulté d'appli-
cation de la loi n° 94-126 du 11 février 1994 qui lui a été signalée
par un pharmacien de sa circonscription . L'article 24 de cette loi
modifie l ' article 154 bis du code général des impôts e: prévoit la
déductibilité fiscale des cotisations versées au titre des régime d ' as-
surance vieillesse et de prévoyance dans la limite de 19 p. 100
d'une somme égale à huit fois le plafond annuel moyen retenu
pour le calcul des cotisations de sécurité sociale, soit 232 742 francs
en 1994 . Pour certains professionnels libéraux, ces nouvelles dispo-
sitions apparaissent plus restrictives que celles en vigueur pré-
cédemment . En effet, l'article 154 bis du CGI prévoyait jusqu ' à
présent la déductibilité intégrale des cotisations versées par les pro-
fessionnels libéraux dans le cadre des régimes obligatoires de
retraite (cotisations obligatoires et optionnelles) . Le rachat des coti-
sations et les versements assimilés étaient également admis en
déduction du bénéfice imposable de l ' affilié. Ii serait paradoxal
qu ' une loi dont l'objectif était de favoriser l 'entreprise individuelle
en allégeant les charges qui pèsent sur elle ait peur conséquence
un alois' lissement de ces charges . Il lui demande de bien vouloir
lui préciser les modalités de déduction des versements qui seraient
acquittés au-delà du plafond instauré par l ' article 24 de la loi du
ll février 1994.

Réponse. •- L'article 24 de ia loi relative à l'initiative et à l ' entre-
prise individuelle (n° 94-126 du 11 février 1994) permet désor-
mais aux titulaires de bénéfices industriels et commerciaux et aux
membres des professions non commerciales de déduire de leur
bénéfice professionnel les cotisations versées à titre facultatif pour
leur protection sociale en matière d .'-assurance vieillesse, de pré-
voyance complémentaire et de perte d ' emploi . A l' instar des règles
régissant la déductibilité des cotisations sociales des salariés, le
nouveau dispositif institue un plafond de déduction pour les coti-
sations - obligatoires et facultatives - afférentes à ces trois garan-
ties, qui cet fixé à un niveau élevé, soit 232 742 F pour ;année
1994 . L ' intérêt de ces dispositions ne saurait donc être méconnu
tant au regard de l'extension des déductions autorisées que du
montant élevé de leur plafond . Certes, il est apparu que, dans cer-
tains cas, au demeurant exceptionnels, ce plafond serait atteint par
les seules cotisations aux régimes obligatoires. C'est pourquoi une
réflexion est actuellement menée sur ce point.

Impôts locaux
(assiette - réforme - coût - prélèvement de l'Etat)

15732. - 20 juin 1994 . - Mme Christine Boutin attire l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur la loi n° 90-669 du 30 juil-
let 1990 relative à la révision des évaluations cadastrales . Cette ici
a entraîné des frais exceptionnels pour les communes, compensés
en 1991 et 1992 par une majoration de 0,4 point des frais de ges-
tion de la fiscalité directe locale . La loi n° 92-1376 du 30 décembre
1992 a reconduit cette majoration pour 1993 . Or cette loi ne
semble pas avoir été confirmée par des textes d'application. Elle
demande donc, pour permettre aux communes de compenser ces
travaux exceptionnels, que des dispositions soient prises pour
remédier à cette situation.

Réponse. - Aux termes de l'article 1641 du code général des
i mpôts, l ' Etat perçoit sur le produit des impôts directs locaux, et
de certaines contributions limitativement énumérées, un prélève-
ment pour fiais d'assiette et de recouvrement. Pour financer les
travaux de révision des évaluations cadastrales, l 'article 59 de la loi
du 30 juillet 199e relative aux conditions d 'exécution de la révi-
sion a majoré de 0,4 point ce prélèvement. Cette disposition était
;imitée aux impositions établies au titre de 1991 et de 1992 . Cette
majoration a été reconduite pour 1993 par l 'article 26 de la loi de
finances pour 1993 (n° 92-1376 du 30 décembre 1992) et
pour 1994 par l 'article 28 de la loi de finances pour 1994 (n° 93-
1352 du 30 décembre 19931 . L'application de ces dispositions
législatives aux années considérées ne nécessitait le recours à aucun
autre texte d' application .

Impôt sur les sociétés
(politique fiscale - investissements outre-mer)

15770. - 20 juin i 994. - M . Bernard de Froment attire
l ' attention de M . le ministre du budget sur certaines modalités
d 'application de la loi portant défiscalisation de certains investisse-
ments réalisés dans les DOM-TOM (dite loi Pons) . A la suite de
diverses modifications qu'a connues cette loi, certains aspects
gagneraient à être éclairés. Il lui cite l ' exemple d ' une SARL, sou-
mise à l' IS, qui a déjà réalisé l ' investissement entrant dans le cadre
de la loi et qui souhaiterait effectuer une augmentation de capital
à imputer sur le déficit reportable de cette société . Cette aug-
mentation de capital a pour finalité d ' assurer le financement de
l 'exploitation hôtelière afin de garantir sa survie et les emplois
qu 'elle induit. Il lui demande de bien vouloir lui confirmer qu une
telle augmentation de capital peut permettre aux associés qui y
participent de bénéficier des mesures de défiscalisation,

Réponse. L' aide fiscale aux investissements outre-mer prévue à
l' article 238 bis HA du code général des impôts a été instituée
pour favoriser le développement économique des régions concer-
nées en facilitant l ' acquisition ou la création d ' immobilisations
neuves et amortissables. Les souscriptions au capital des sociétés
qui exercent outre-mer une activité éligible à l'aide doivent donc
être affectées à la réalisation de tels investissements pour ouvrir
droit à la déduction prévue au II de l 'article 238 bis HA déjà cité
ou à la réduction d' impôt prévu à l ' article 199 undecir du même
code. Dès lors que l 'augmentation de capital envisagée n 'est pas
destinée à l 'investissement mais à apurer les pertes de la société,
elle n' ouvre pas droit à ces avantages fiscaux. Cela étant, l 'article 30
de la lei de finances pour 1994 a institué un régime particulier
pour les entreprises en difficulté, codifié au septième alinéa du 1
de l'article 199 undecies et au II bis de l ' article 238 bis HA. Ces
dispositions s'appliquent sur agrément du ministre du budget et
sous certaines conditions aux augmentations de capital des sociétés
en redressement judiciaire ou dont la situation financière rend
imminente la cessation d 'activité . Le régime ne s ' applique que si
les anciens associés de la société ne participent pas à l'aug-
mentation de capital et si celle-ci permet aux nouveaux souscrip-
teurs de détenir plus de 50 p . 100 des droits de vote et des droits
à dividende 'dans la société en difficulté . Il ne pourrait être
répondu plus précisément à l ' honorable parlementaire que si par la
communication du nom ou de la raison sociale et de l 'adresse du
contribuable concerné, l ' administration était en mesure de procé-
der à une instruction détaillée de l ' affaire.

Impôt sur le revenu
(déductions et réductions d 'impôt - dons aux associations)

15971. - 27 juin 1994. - M. Martin Malvy attire l' attention
de M. le ministre du budget sur l ' information des particuliers à
l ' égard des réductions d ' impôt dont ils peuvent bénéficier pour les
dons versés aux associations d ' intérêt général. L'efficacité de ces
mesures, tant pour les contribuables que pour les associations,
passe par une bonne connaissance des dispositions législatives en
vigueur. La déclaration annuelle des revenus pourrait être l ' occa-
sion d 'une campagne d 'information sur ces dispositions . Il lui
demande quelles dispositions il compte prendre en la matière.

Réponse. - La direction générale des impôts développe chaque
année, à l'occasion du dépôt de la déclaration annuelle des reve-
nus, une large campagne d ' information sur les mesures fiscales
concernant les particuliers . Cette campagne d 'information utilise
plusieurs vecteurs parmi lesquels il faut citer les conférences de
presse, la notice expiifieative accompagnant chaque déclaration des
revenus, les dépliants de vulgarisation à disposition dans tous les
centres des impôts et le Minitel . De plus, pendant la quinzaine
précédant la date limite de dépôt des déclarations, environ
20 000 agents de la DGI accueillent et informent quotidienne-
ment les contribuables . Pour ce qui concerne plus spécifiquement
les dons versés à des oeuvres ou organismes d'intérêt général, un
développement particulier a été intégré dans le dossier de presse
remis aux journalistes en 1994 . Une fiche intitulée « Vous avez fait
des dons aux oeuvres » fait aussi le point sur les réductions aux-
quelles le contribuable peut prétendre à ce titre . L' information sur
ce sujet et sur l ' ensemble des dispositions fiscales continuera d 'être
développée au cours des prochaines campagnes de déclaration des
revenus .
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Impôt sur le revenu
(bénéfices agricoles - régime du forfait -

calamités agricoles - imputation - réglementation)

'15999. - 27 juin 1994. - M. Philippe Bonnecarrère attire
l ' attention de M. le ministre du budget sur les modalités d ' impu-
tation des déficits agricoles à la suite de calamités . La perte peut
être déduite des résultats bénéficiaires ultérieurs pendant une pé-
riode de cinq ans . Souvent, à la suite de calamités agricoles impor-
tantes, il faut plusieurs années pour retrouver l ' équilibre de l 'ex-
ploitation, de telle manière que la possibilité d 'imputation des
pertes sur les bénéfices ultérieurs ne peut guère fonctionner . 11 lui
demande si une prolongation du délai de cinq ans, lorsque des
calamités agricoles se produisent, peut être envisagée.

Réponse. - Les déficits agricoles sont imputables sur les bénéfices
de même nature des cinq années suivantes. Toutefois, ces déficits
peuvent être déduits directement du revenu global de l'année où
ils apparaissent et, en cas d ' insuffisance de celui-ci, du revenu glo-
bal des cinq années suivantes, lorsque le total des revenus nets non
agricoles de l'exploitant n ' excède pas- 150 000 F . En cotre, les
exploitants qui relèvent d'un régime de bénéfice réel ou du régime
transitoire d'imposition ont la faculté, en période déficitaire, de
différer la déduction des amortissements et de les imputer ulté-
rieurement sur les exercices bénéficiaires sans limitation de délai.
Ces mesures tempèrent très largement les inconvénients de la limi-
tation à cinq ans des possibilités de report des déficits ; il n ' est
donc pas envisagé de modifier cette règle.

_en

Comptables
(exercice de la profession - personnes non titulaires

du diplôme d'expert-comptable)

16144. - 4 juillet 1994 . - M. Bernard Debré appelle l 'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation des personnes possédant une
longue expérience en comptabilité, classées niveau chef comptable
avec statut cadre, mais n'étant pas experts-comptables . S ' il est par-
faitement légal d 'être salarié à temps partiel dans plusieurs entre-
prises, le même travail en indépendant leur est interdit. Les per-
sonnes concernées estiment cette législation illogique et injustifiée
puisque la majorité des experts-comptables emploient du personnel
salarié non expert . Quelle solution pourrait-on envisager pour per-
mettre à des personnes d'exercer leur activité en toute légalité ? Il
le remercie de bien vouloir lui donner des éclaircissements en la
matière. - Question transmise à AL le ministre du budget.

Réponse. - Les travaux comptables effectués en qualité de salarié
à temps partiel de plusieurs entreprises, par des personnes non ins-
crites au tableau de l 'ordre des experts-comptables, ne sont, en
effet, pas considérés comme un exercice illégal de la comptabilité
dans la mesure où il existe un véritable lien de subordination entre
l ' employeur et le salarié attestant de la validité du contrat de tra-
vail . Les comptables salariés d ' un cabinet d 'expertise comptable
sont placés dans une situation identique. La responsabilité des tra-
vaux effectués étant assurée par un membre de l 'ordre . L ' exercice à
titre indépendant de la profession d ' expert-comptable est réservé
aux personnes inscrites au tableau de l 'ordre . La remise en cause
de ce principe, dont l ' objet essentiel est la protection des utilisa-
teurs de services comptables, n 'est pas envisagée par le Gouverne-
ment .

Impôt sur le revenu
(BIC - exonérati n -

conditions d'attribution - entreprises artisanales)

16158. - 4 juillet 1994 . - M. Nicolas Forissier attire l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur les difficultés d ' application
des articles 44 unies et septies du code général des impôts . En vue
de faciliter la reprise d'entreprises en difficultés, l ' article 44 septies
du CGI accorde des avantages fiscaux spécifiques aux sociétés
créées à cet effet . De même, pour favoriser la création d ' entre-
prises, l ' article 44 sexies du CGI instaure un régime d ' imposition
avantageux des bénéfices industriels et commerciaux . Mais ces
deux article.: ne sont applicables qu ' aux entreprises ayant une acti-
vité industrielle ou commerciale . Sont exclues des régimes de ces
deux articles les entreprises ayant une activité artisanale, entreprises

l
ui constituent pourtant une très large pan du tissu économique
e nos campagnes. De plus, l'obtention du bénéfice du régime de

l 'article 44 septies du CGI suppose l ' agrément du ministre pour les
entreprises rachetées qui ne font pas l ' objet d ' une procédure de
redressement judiciaire, la demande devant être déposée impéra-
tivement avant la date du rachat. Il lui demande en conséquence
quelles mesures sont envisagées pour simplifier et rendre appli-
cables aux entreprises artisanales les dispositions des articles 44 sexies
et septies du CGI, afin que ces entreprises se maintiennent et se
développent grâce à la constitution de fonds propres que les
régimes institués par ces deux articles autorisent.

Réponse. - Les entreprises ayant une activité artisanale ne sont
pas exclues du bénéfice du dispositif d 'allégement d ' impôt sur les
bénéfices défini à l ' article 44 sexies du code général des impôts en
faveur des entreprises créées pour l 'exercice d une activité nouvelle.
En revanche. le dispositif d'exonération temporaire d ' impôt sur les
sociétés prévu à l ' article 44 septies du même code est réservé aux
sociétés créées pour reprendre une entreprise industrielle en diffi-
culté . La limitation de cette aide au secteur industriel est justifiée
par le fait que, dans ce secteur, la disparition d'une entreprise avec
son outil de fabrication, ses produits spécifiques et ses marques
entraîne le plus souvent une disparition définitive de l ' activité et
des emplois . De plus cette disparition présente le risque de se tra-
duire par le développement de la pénétration du marché national
pas des entreprises étrangères. Il n ' est pas envisagé d 'étendre le dis-
positif de l 'article 44 septies déjà cité à la reprise d 'entreprises en
difficulté d'autres secteurs tels le secteur artisanal dans son intégra-
lité, dans lesquels la disparition d' une activité est très généralement
compensée par le développement des entreprises existantes ou la
création d 'entreprises nouvelles qui viennent occuper le marché
laissé vacant par cette disparition . Une telle extension aboutirait à
conférer l ' aubaine d ' un avantage fiscal à des opérations de reprise
qui auraient eu lieu même en l 'absence d ' avantage fiscal . Or la
situation budgétaire actuelle , n ' autorise pas à meure en place des
avantages fiscaux dont les effets incitatifs seraient, pour le moins,
incertains . Il n'est pas non plus envisagé de supprimer ou de
modifier l'agrément ministériel auquel est subordonné dans cer-
taines situations, et notamment lorsque la procédure de redresse-
ment judiciaire n'est pas mise en oeuvre, 1 octroi du bénéfice du
dispositif de l ' article 44 septies en faveur de la reprise d' entreprises
industrielles en diffcuité. La procédure d 'agrément permemt en
effet de s ' assurer .de l 'octroi du bénéfice de ce dispositif à der
reprises portant sur des entreprises ou des établissements en situa-
tion de réelle difficulté . Par ailleurs, l 'obligation de déposer la
demande d ' agrément préalablement au rachat ne paraît pas de
nature à soulever de problème particulier à l 'égard des sociétés
repreneuses . .Au contraire celles-ci effectuent l'opération dans une
plus grande sécurité juridique et fiscale si elles obtiennent l ' accord
de l ' administration préalablement au rachat.

Successions et libéralités
(droits de succession - exonération - conditions d 'attribution)

16206 . - 4 juillet 1994 . - M. jean Charroppin appelle l'atten-
tion de M . le ministre du budget sur les préoccupations de nom-
breuses personnes âgées en ce qui concerne l ' aménagement des
droits de succession. II lui rappelle que depuis le 1" janvier 1994,
chaque enfant peut hériter d une somme de 300 000 francs, sans
payer de droits, mais la plupart des parents souhaiteraient que les
revalorisations de ce plafond interviennent plus fréquemment, si
possible tous les cinq ans . Ils demandent également en ce qui
concerne les droits de succession entre frères et soeurs, une exoné-
ration des droits jusqu 'à la somme de 250 000 francs avec un taux
de 25 p . 100 sur les sommes restantes . Ils font remarquer que
dans la conjoncture familiale actuelle (divorce, séparation, union
libre), il serait nécessaire que soient préservés les droits des petits
enfants, qui peuvent se trouver menacés dans leur héritage . II lui
demande quelles sont ses intentions en ce qui concerne les sugges-
tions qu ' il vient de lui préciser.

Réponse. - 1 . - Le Gouvernement n'est pas favorable à l 'adop-
tion de règles d ' actualisation automatique qui sont sources de rigi-
dité . Il appartient aux pouvoirs publics d 'apprécier les revalorisa-
tions qu ils estiment indispensables et leur importance compte
tenu, notamment, du coût budgétaire de chaque mesure et des
priorités fiscales. Cela étant, le non-rappel des donations passées
depuis plus de dix ans prévu à l ' article 784 du code général des
impôts permet aux transmissions à titre gratuit de bénéficier, tous
les dix ans, de l'abattement à la basse et des tranches inférieures du
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barème d ' imposition . Cette disposition va au-delà de la mesure
proposée par l ' honorable parlementaire . 2 . - La seconde mesure
suggérée, dont le coût est important, ne peut être retenue compte
tenu des impératifs budgétaires . Cependant, lorsque les conditions
posées par l ' article 788-1 du code précité sont remplies, il est prari-
qué, pour la perception des droits afférents aux transmissions par
décès effectuées entre collaréraux privilégiés, un abattement de
100 000 F susceptible, depuis le 1°" janvier 1992, de se cumuler
avec l'abattement de 300 000 F prévu en faveur des personnes
handicapées. En outre, le paiement des droits exigibles peut être,
sur demande des parties, fractionné sur une période qui est de
cinq ans en cas de dévolution entre fières et soeurs . 3 . - Les
droits de mutation par décès sont assis sur l ' actif successoral trans-
mis, déterminé conformément aux règles de droit civil, en fonction
des liens - ou de l'absence de liens - de parenté existant entre le
défunt et les bénéficiaires . Dès lors, dans les situations familiales
particulières évoquées, les droits des petits-enfants sont préservés
en ce qui concerne les dévolutions qui leur adviennent de leur
grands-parents des branches maternelle et paternelle . En cas de
prédécès de leurs auteurs, l'abattement de 300 000 francs prévu en
faveur des enfants vivants ou représentés est applicable pour la per-
ception des droits de mutation à titre gratuit au tarif prévu en
faveue de la ligne directe . Ces précisions sont de nature à répondre
aux préocupations exprimées.

Automobiles et cycles
(commerce - concessionnaires - concurrence déloyale -

réseaux de distribution parallèles)

16404. - 4 juillet 1994 . - M. Jacques Barrot attire l ' attention
de M. le ministre de l 'économie sur les risques que court le
réseau de distribution automobile français en raison de la dérégula-
tion actuelle et de la propension croissante des acheteurs français à
acheter leur automobile à l ' étranger, par le biais de sociétés qui ont
organisé des réseaux mettant à profit les distorsions fiscales . Il lui
demande, en attendant l'accélération de la convergence des fiscali-
tés européennes, s ' il n ' entend pas prendre un certain ncmbre de
mesures. N'envisage-t-il p as de renforcer les contrôles de paiement
de ia TVA en évitant que des véhicules achetés à l ' étranger soient
réintroduits sur le territoire français sans que jamais la TVA soit
acquittée par son propriétaire ? Entend-il renforcer les contrôles de
sociétés écrans qui ont mis en place des réseaux pour utiliser les
distorsions fiscales ? Ne conviendrait-il pas d ' obtenir le paiement
de la TVA dans le pays où le véhicule est acheté pour éviter des
distorsions de prix ? Ne conviendrait-il pas aussi d ' obliger des
acheteurs de véhicules à l 'étranger à se plier aux mêmes règles
d ' immatriculation que celles appliquées aux acheteurs de véhicules
en France ? Il attire son attention sur les conséquences graves que
peut présenter le développement de la situation quelque peu anar-
chique constatée aujourd hui au détriment de nos réseaux de dis-
tribution, qui permettent à la France de pouvoir disposer de
concessionnaires en mesure d ' assurer une bonne maintenance des
véhicules et de contribuer ainsi à la sécurité de la circulation rou-
tière. - Question transmise à M. le ministre du budget.

Réponse. - Les différences de prix des véhicules automobiles
neufs dans les Etats membres résultent. de la politique commerciale
pratiquée par les constructeurs en fonction des conditions parti-
culières de concurrence qui existent sur certains marchés . L ' atti-
tude des consommateurs qui cherchent à profiter de ces différences
de prix n'est donc pas liée à d ' éventuelles disparités fiscales dont
fait état l ' honorable parlementaire . En effet, le régime fiscal spéci-
fique applicable depuis le 1 janvier 1993 aux moyens de transport
neufs, et étendu aux véhicules de moins de trois mois ou ayant
parcouru moins de trois mille kilomètres, est fondé, comme avant
l 'entrée en vigueur du marché unique, sur une taxation systéma-
tique dans l ' Etat membre de destination des biens . Ces règles ont
été adoptées afin de garantir les recettes de l 'Etat de résidence de
l 'utilisateur et d ' éviter que les différences de taux de TVA aient
une influence sur les décisions d ' achat des consommateurs. Afin de
s ' assurer du respect de ces dispositions, l ' immatriculation des véhi-
cules automobiles provenant d un autre Etat membre, qu 'ils soient
neufs ou d'occasion, est subordonnée à la présentation aux services
chargés de l ' immatriculation d ' un certificat délivré par l ' adminis-
tration des impôts. Ce certificat n ' est délivré qu'après un examen
de l ' ensemble des documents et justificatifs que l ' acquéreur doit
présenter aux services fisc ,o- qui déterminent le régime aplicable
au moyen de transport . Aussi bien pour des motifs fiscaux que
pour des raisons qui tiennent à la protection des consommateurs

eux-mêmes, le Gouvernement attache un grand intérêt au strict
respect de la régularité de ce dispositif Dans le cadre de la lutte
contre la fraude, les circuits de commercialisation des véhicules
concernés font donc l 'objet d 'une surveillance attentive par les ser-
vices fiscaux. Ces derniers, sensibilisés à la détection de ce type de
fraude, ont entrepris depuis le début de l ' année de nombreux
contrôles de facturation ou vérifications de comptabilité. La coopé-
ration entre les Etats membres indispensable sur ce point précis a
par ailleurs été renforcée depuis l 'ouverture des frontières le 1" jan-
vier 1993 .

Hôtellerie et restauration
(hôtels - emploi et activité)

16411 . - 4 juillet 1994 . - M. Robert Huguenard appelle
l 'attention de M. le ministre du budget sur la situation préoc-
cupante du secteur de l ' hôtellerie et de -a restauration . La surcapa-
cité hôtelière ainsi que le fort développement des gîtes ruraux et
des chambres d 'hôtes qui bénéficient d'un statut particulièrement
favorable mettent gravement en péril ce secteur d ' activité qui
apporte une contribution importante aux bons résultats qu'enre-
gistre le tourisme français . Des mesures doivent être prises rapide-
ment, afin de préserver ce patrimoine professionnel . Une baisse du
taux de TVA applicable aux prestations d 'hôtellerie et de restaura-
tion pourrait, en ayant un effet sur les prix, relancer ce secteur et,
à terme, permettre la création d'emplois. Il lui demande en consé-
quence de bien vouloir lui indiquer quelle suite il entend apporter
à cette proposition.

Réponse. - Les prestations hôtelières (fournitures de logement)
bénéficient déjà du taux réduit de la TVA . En revanche, l ' applica-
tion du taux réduit de la TVA aux prestations de restauration n 'est
pas envisageable compte tenu de la situation budgétaire actuelle.
En outre, elle serait contraire aux engagements communautaires de
la France. Les activités de restauration ne figurent pas, en effet,
parmi celles que la directive n° 92177 du 19 octobre 1992 relative
au rapprochement des taux de TVA a placées dans le champ d'ap-
plication du taux réduit.

Successions et libéralités
(droits de succession - assiette --

bons portant intérêt - évaluation)

16476. - 11 juillet 1994. - M. Michel Jacquemin attire
l ' attention de M . le ministre du budget sur les conflits qui
opposent, à l 'occasion du règlement de successions, les héritiers et
l ' administration fiscale à propos de l 'évaluation des bons portant
intérêt . En effet, l 'administration ajoute à la valeur des titres déda-
rée par les établissements financiers un montant des intérêts courus
calculé à partir de l ' intérêt nominal déterminé à la souscription.
Or l 'intérêt calculé à ce taux n ' est acquis que si le bon va à son
terme . Sa valeur est moindre lorsque le bon est négocié par anti-
cipation, ce qui est presque toujours le cas à l 'occasion d une suc-
cession . Le mode de calcul retenu par l ' administration, qui ne
tient pas compte de la réalité des transactions, est préjudiciable aux
héritiers, très largement pénalisés. Aussi demande-t-il au Gouver-
nement de prendre en considération ces situations afin qu'il donne
pour consigne aux services fiscaux de ne pas s ' en tenir à un calcul
arithmétique de la valeur des intérêts courus des bons mais à une
appréciation plus économique et plus réaliste des transactions les
concernant.

Rép onse. - En application des dispositions de l ' article 760 du
code général des impôts, les créances détenues par le défunt sont
imposables, quelle que soit leur date d ' échéance, sur leur montant
nominal, en ajoutant tous les intérêts échus et non encore payés
au décès, ainsi que ceux courus à la même date. Cette solution est
conforme aux règles civiles selon lesquelles les intérêts sont des
fruits civils qui s acquièrent jour par jour et forment une créance
accessoire à la créance qui les engendre . La situation évoquée par
l ' honorable parlementaire, dans laquelle les héritiers négocient
avant son terme le bon souscrit par le défunt en contrepartie du
versement d ' un intérêt moindre que celui prévu initialement, est
sans incidence sur ces règles d 'évaluation dès lors qu'il s' agit d ' un
événement purement éventuel, postérieur au décès, et résultant
d ' une libre décision des intéressés .
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Plus-values : imposition
(immeubles - calcul)

16505 . - 11 j .iillet 1994 . - M. Frame Taittinger souhaite atti-
rer l ' attention de M. k ministre du budget sur 1 interprétation de
l ' instruction administrative du 6 juin 1979 . Un contribuable,
marié sous k régime a communauté !égale, a acquis en 1973
un appartement qu ' i{ a revendu en 1991, après avoir obtenu le
départ de son locataire. Son épouse étant décédée dans l ' intervalle
et lui ayant légué la moitié de l'appartement acquis en commu-
nauté, il a dû, polar le calcul de la plus-value immobilière impo-
sable, distinguer la part lui appartenant en propre et celle acquise à
titre gratuit . Or, lors du décès de son épouse en 1983, le notaire
quia rédigé la déclaration de succession a - conformément aux
usages en la matière admis par l' administration - déclaré la valeur
vénale de l ' appartement en cause sous déduction d 'un tiers pour
tenir compte du fait que l ' appartement était occupé. Lors de la
déclaration de la plus-value immobilière, le contribuable aurait pu
retenir le prix d acquisition de l ' appartement en 1973 pour sa
totalité, sans tenir compte du décès de son épouse qui n 'a en rien
modifié les conditions économiques ou juridiques de la vente
intervenue en 1991 . Pourtant, celui-ci a cru devoir distinguer la
part acquise en propre et celle héritée de son épouse . Pour ce cal-
cul particulier, if a retenu comme second terme de1 différence la
valeur vénale réelle de l 'appartement libre au jour de la succession.
Cette interprétation, conforme à celle de l'administration qui sti-
pule que !es contribuables peuvent retenir une valeur vénale
supérieure à celle initialement déclarée sous réserve qu ' ils
démontrent que l'insuffisance n'avait pas pour objet d ' éluder les
droits de mutation » et qui est reprise dans la circulaire administra-
tive du 6 juin 1979, est-elle toujours d 'actualité? Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître son avis a propos de l' interroga-
tion ci-dessus exposée.

Réponse. - Compte tenu du régime matrimonial des époux dont
la situation est évoquée, le conjoint survivant doit être considéré
comme ayant acquis la moitié indivise de l'immeuble à la date de
son achat par la communauté et l ' autre moitié à la date d ' ouver-
ture de la succession . Pour la fraction acquise par voie de succes-
sion, le prix d ' acquisition à retenir est constitué par la valeur
vénale du bien au jour de !a mutation à titre gratuit qui l ' a fait
entrer dans le patrimoine du cédant . Cette valeur vénale corres-
pond, en principe, à celle qui a servi de base aux droits de muta-
tion . Au cas particulier évoqué, l ' occupation de l'appartement par
un locataire au moment du décès constitue un facteur objectif de
dépréciation qui affectait directement la valeur vénale du bien.
C ' est donc cette valeur qui devait être retenue tant pour l 'assiette
des droits de mutation que pour k calcul de la plus-value de ces-
sion réalisée ultérieurement, et non une valeur vénale déterminée
pour le même appartement libre de toute occupation qui ne reflé-
terait pas la valeur réelle du bien lors de son entrée dans le patri-
moine du cédant. La règle posée par l ' instruction du 6 iuin 1979
(BODGI 8M-6-79) qui est évoquée par l ' honorable parlementaire
n'est donc pas susceptible de s appliquer . Elle vise en effet une
situation différente, celle où !a valeur qui a servi de base à la liqui-
dation des droits de mutation ne correspondait pas à la valeur du
bien lors de sa transmission à titre gratuit.

Impôts locaux
(taxe d 'habitation - montant -

résidence principale - personnes contraintes de louer
une seconde résidence pour des raisons professionnelles)

16514. - 11 juillet 1994 . - M. Yves Nicolin attire l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation fiscale des employés
ayant fait l ' objet d 'une « délocalisation ». A l 'heure actuelle, la
situation de l ' emploi est telle qu ' un nombre croissant d 'individus
travaillent loin de leur domicile principal et sont donc contraints
de résider, la semaine, dans un logement situé sur leur lieu de tra-
vail . Un tel logement est considéré comme une résidence
secondaire, si bien que les employés, qui subissent déjà diverses
contraintes liées à leur ,t délocalisation » sont pénalisés par
l ' absec :e d ' application, par les collectivités locales, d' abattements
ou d 'exonération . Il lui demande s ' il prévoit la reconnaissance de
ce logement comme logement professionnel à caractère social afin
de tenir compte de la conjoncture et de la mobilité croissante des
employés.

Réponse. - I! n 'est pas envisageable d ' étendre le bénéfice des
abattements de taxe d ' habitation aux logements autres que celui où
le contribuable réside habituellement ou dans lequel sa famille, et

notamment son conjoint, réside en permanence . En effet, les abat-
tements sont fixés par les collectivités locales et amputent les bases
imposées à leur profit, ce qui a pour effet de réduire sans contre-
partie leurs ressources fiscales . En outre, reconnaître à certaines
personnes une deuxième résidence principale pour des raisons pro-
fessionnelles ne manquerait pas de créer un précédent qui pourrait
être inv oqué par d 'autres personnes qui, pour d 'autres motifs tout
aussi dignes d ' intérêt, sont tenues d' avoir deux résidences. Une
telle mesure entraînerait de surcroît des transferts entre les rede-
vables de la taxe d ' habitation au détriment, notamment, des
familles nombreuses.

Impôts locaux
(taxe d'habitation - avis d'imposition - présentation)

16600. - 1 i juillet 1994 . - M . Jean-Jacques Weber attire
l ' attention de M . le ministre du budget sur la présentation obs-
cure des avis d' imposition relatifs aux quatre taxes locales . En effet,
le pourcentage de la variation de la taxe d ' habitation ne fait pas la
distinction entre les variations générées par les changements éven-
tuels de situation des contribuables et celles dues aux décisions des
assemblées délibérantes. Il lui demande s ' il ne pense pas souhai-
table de remédier à ces difficultés d ' interprétation dont ne peuvent
venir à bout que les initiés, évitant ainsi de nombreux conflits avec
les contribuables.

Réponse. - Depuis I990, sur les avis d ' imposition d ' impôts
locaux, les variations en valeur et en pourcentage indiquées dans k
tableau de comparaison des cotisations permettent de renseigner
les contribuables dont la situation patrimoniale et personnelle n ' a
pas varié sur l'évolution de la pression fiscale locale pour chaque
collectivité. Pour atteindre ce but, le format des avis d 'imposition
d'impôts locaux a dû être doublé . L ' indication des causes indivi-
duelles de variation des cotisations nécessiterait d'insérer, sur les
avis d ' imposition des quatre taxes directes locales, un tableau de
comparaison des bases d 'imposition des quatre taxes directes
locales, un tableau de comparaison des bases d' imposition de
l'année courante et de l ' année précédente. La multiplicité des
causes de modification et leur interaction conjuguées avec les fac-
teurs d'évolution collective rendraient ce tableau supplémentaire
difficilement compréhensible pour les contribuables. Cela étant, les
contribuables qui éprouveraient des difficultés pour identifier la
cause de l ' évolution de leur cotisation peuvent toujours s ' adresser
au service des impôts mentionné sur l ' avis d ' imposition, qui four-
nira tout renseignement utile sur l ' assiette de la taxe . Pour les
mêmes raisons, il n'est pas possible de développer le tableau de
variation des taux d ' imposition . Mais, depuis 1992, l ' adoption de
couleurs distinctes par collectivité permet de mieux suivre, pour
chacune d ' entre elles, l ' évolution des taux d 'imposition et son
impact sur le montant des cotisations.

Impôts locaux
(taxer foncières - immeubles bâtis - exonération -

organismes de logement social - suppression)

16732. - 18 juillet 1994. - M . Léonce Deprez demande à
M . le ministre du budget s 'il est envisagé la suppression du
régime d' exonération sur le fonder bâti dont bénéficient les orga-
nismes de logements sociaux (Le Nouvel Économiste, n° 950, du
17 juin 1990.

Réponse. - La situation évoquée par l ' honorable parlementaire
n ' est pas due à la suppression des exonérations de taxe foncière
actuellement appliquées aux logements sociaux, mais à l ' expiration
de la période d exonération temporaire applicable à certains loge-
ments du parc existant . Le parc immobilier des organismes
d'HLM bénéficie, en effet, d ' un régime particulièrement favorable
en matière de taxe foncière sur les propriétés bâties . Conformé-
ment à l' article 1385 11 bis du code général des impôts, les loge-
ments locatifs achevés avant le 1" janvier 1973 qui appartiennent
aux organismes d'HLM sont exonérés de taxe foncière pendant
vingt-cinq ans. Les constructions achevées après cette date sont
exonérées pendant les quinze années suivant celle de leur achève-
ment lorsqu ' elles ont fait l ' objet d ' un prêt selon le régime propre
aux HLM ou lorsqu'elles ont été financées au moyen de prêts
aidés par l ' Etat dans les conditions énoncées respectivements aux
articles 1384-I et 1384 A du code déjà cité . Ces exonérations,
quoique de longue durée, sont temporaires : leurs échéances ainsi
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que la dépense correspondante sont prévisibles pour les orpnismes
concernés. Il n ' est pas possible d ' envisager des mesures d exonéra-
tion de plein droit prolongées ou permanentes ers faveur des orga-
nismes d ' HLM . En effet les pertes de recettes résultant de ces exo-
nérations pour les communes font l'objet d ' une compensation
versée par l 'Etat lorsqu ' elles excèdent 10 p. 100 du produit
communal de la taxe foncière sur les propriétés bâties . Toute nou-
velle exonération de plein droit augmenterait la charge budgétaire
correspondante, ce qui n ' est pas envisageable dans le contexte bud-
gétaire actuel . Cela étant, l'article 10 de la loi n° 90-449 du 31 mai
1990 visant à la mise en oeuvre du droit au logement, codifié à
l'article 1586 A du code général des impôts, permet aux départe-
ments de prolonger, sur délibération du conseil général, pour la
part de taxe foncière perçue à leur profit, la durée des exonérations
accordées, en application des articles 1384 et 1384 A, et du II bis
de l ' article 1385 du même code, aux organismes d 'HLM et aux
sociétés d ' économie mixte pour les logements à usage locatif leur
appartenant . Cette possibilité de prolonger sur délibération les exo-
nérations existantes a été étendue aux communes par l ' article 30
de la loi n. 94-624 du 24 juillet 1994 relative à !habitat.

Successions et libéralités
(droits de mutation - montant - membres des GAEC)

16740 . - 18 juillet 1994 . - M . Pierre Hériaud attire l 'atten-
tion de M . k ministre du budget sur la situation faite aux jeunes
agriculteurs, associés en GAEC, q,ui ne peuvent bénéficier du taux
réduit des droits de mutations s ils ne sont pas personnellement
titulaires d ' un bail sur les terrains exploités par le Groupement
agricole d ' exploitation en commune et mis en vente . Le droit de
préemption est alors exercé, lorsqu ' il le désire, par le titulaire du
bail qui est un exploitant généralement plus âgé arrivant à l 'âge de
la retraite et n'ayant pas intérêt, le plus souvent, à investir dans le
foncier au moment où il désire réaliser une partie, au moin 's, de
ses actifs . Ne conviendrait-il pas, dès lors, que le taux des droits de
mutation soit indistinctement appliqué à toute personne, membre
du GAEC, titulaire ou non du bail en son nom petsonnel, la vie
du GAEC n ' existant que par la somme des apports en travail,
capital de droits sur le foncier, la pérennité de l'entreprise exigeant
cette unité des moyens mis en ouvre ?

Réponse.. - L ' application du droit d ' enregistrement ou de la taxe
de publicité foncière au taux réduit de 0,60 p . 100 prévu par
Patrick 705 du code général des impôts en faveur des acquisitions
d ' immeubles ruraux par les fermiers est subordonnée, notamment,
à la condition qu 'au jour de l 'acquisition, les biens soient exploités
personnellement par l ' acquéreur, son conjoint ou leurs ascendants
en vertu d 'un bail consenti depuis plus de deux ans . II résulte de
ces dispositions que l'acquisition par un membre d 'un groupement
d'exploitation en commun (GAEC) d 'immeubles ruraux loués à
un autre fermier appartenant au même groupement ou directe-
ment au GAEC ne peut bénéficier de ce régime de faveur . En
effet, dans cette situation, l ' acquéreur n 'a jamais été personnelle-
ment fermier du bien vendu . Cette solution est conforme au prin-
cipe de transparence dont le législateur a doté les GAEC selon
lequel les associés de ces groupements ne peuvent se trouver, sur le
plan économique, social et fiscal, dans une situation ni plus défa-
vorable ni plus favorable que celle qui leur serait reconnue à titre
d ' exploitant individuel . Cela étant, pour répondre aux préoccupa-
tions exprimées par l ' honorable parlementaire, il est précisé q ue les
jeunes agriculteurs bénéficient de dispositifs spécifiques destinés à
faciliter leur installation . C'est ainsi que, sur le plan fiscal, les
acquisitions d ' immeubles ruraux réalisées par les bénéficiaires des
aides à l 'installation des jeunes agriculteurs sont soumises, à hau-
teur de 650 000 F, à un tarif réduit de 13,40 p. 100 à
6,40 p. 100 .

Impôt sur le revenu
(quotient familial - veuves de plus de soixante-quinze ans -•

octroi d 'une demi-part supplémentaire)

16748 . - 18 juillet 1994 . - M. Jean-Luc Reitaer attire l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur les dispositions du code
général des impôts relatives aux majorations du nombre de parts
pour l' impôt sur le revenu . Il souhaiterait savoir si une veuve
bénéficiant d ' une part supplémentaire au titre d 'un droit propre
pouvait cumuler cet avantage avec celui issu des dispositions de
l'article 195-1-f.

Réponse. - La demi-part supplémentaire de quotient familial
accordée aux anciens combattants de plus de soixante-quinze ans
ou à leurs veuves sous la même condition d ' âge, prévue à l 'article

195-1-f du code général des impôts, constitue une importante
dérogation au principe du quotient familial puisqu'elle ne corres-
pon à aucune charge effective, ni charge de famille liée à une
invalidité . Par suite, elle ne peut être cumulée avec aucune autre
majoration de quotient familial.

Imnuts et taxes
(taxe sur les salaires - assiette - revenus liés à Il participation)

16793 . - 18 juillet 1994 . - M. Eric Duboc signale à M. le
ministre du budget qu ' il semblerait que la direction générale des
impôts tend à inclure la participation des salariés aux résultats de
l' entreprise dans la base de calcul de la taxe sur les salaires.
L'article 231-1 du code général des impôts précise bien que les
sommes payées doivent être soumises à la taxe sur les salaires. Or
l 'article 231 bis D-A exonère expressément la participation de la
taxe sur les salaires . Il semble donc indiscutable que la participa-
tion n'est pas à prendre en compte pour le calcul de cette taxe. Ii
lui demande quelle est la position du Gouvernement face à l' atti-
tude de la direction générale des impôts.

Réponse. - Il résulte des dispositions de l ' article 213 bis D-A du
code général des impôts que les sommes revenant aux salariés au
titre de la participation des salariés aux résultats de l ' entreprise
répondant aux conditions fixées par l ' ordonnance modifiée n° 86-
1134 du 11 octobre 1986 sont exonérées de la taxe sur les salaires,
sous réserve que l 'accord de participation ait été déposé à la direc-
tion départementale du travail du lieu où ii a été conclu . Cette
exonération est normalement définitive, c ' est-à-dire qu'elle n ' est
pas remise en cause lors de l 'attribution des droits constitués au
profit de salarié, dès lors que l ' ensemble des conditions fixées par
l ' ordonnance précitée ont été respectées . Ce dispositif fait l ' objet
de commentaires détaillés dans la documentation administrative
4 N 1211 que publie la direction générale des impôts . Dans ces
conditions, seule la fourniture des indications utiles pour identifier
les cas ayant donné lieu à des difficultés d ' application dont autait
eu connaissance l'honorable parlementaire permettrait de lui
apporter des explications plus précises.

Impôts locaux
(assiette - révisions cadastrales)

16838. - 18 juillet 1994 . - La loi du 30 juillet 1990 a fixé les
modalités de la révision générale des valeurs juillet servant d ' as-
siette au calcul des quatre taxes de la fiscalité directe locale et de
diverses dotations de l ' Etat, dont la plus importante est la DGF.
Cette révision, qui devait atténuer les inégalités qui se sont creu-
sées ces trente dernières années entre les communes, est achevée
depuis 1992 . M . Adrien Zcller demande à M . le ministre du
budget de bien vouloir lui faire savoir si le Gouvernement compte
faire appliquer effectivement cette révision des valeurs locatives, et
dans l ' affirmative de l ' informer de la date de publication des
décrets d ' application.

Réponse. - Conformément à l ' article 47 de la loi n° 90-669 du
30 juillet 1990, un rapport a été remis au Parlement retraçant
l'ensemble des conséquences de la révision pour les contribuables
et précisant son incidence sur le potentiel fiscal des collectivités et
sur la répartition des dotations faisant appel à ce critère. Cepen-
dant, le même article prévoit que la date d ' intégration dans les
rôles des résultats de la révision et, le cas échéant, les modalités
selon lesquelles ses effets pour les contribuables seront étalés dans
le temps feront l 'objet non de décrets d'application mais d ' une loi
ultérieure. Lors de la séance du 17 novembre 1992, le Gouverne-
ment a, en accord avec la représentation nationale, décidé de
reporter la mise en ouvre de cette révision . Ce report est actuelle-
ment mis à profit pour la réalisation d'évaluations complémen-
taires par catégorie de contribuables et catégorie de communes qui
seront, le moment venu, soumises au comité des finances locales,
aux associations d'élus locaux, aux commissions des finances de
l 'Assemblée nationale et du Sénat . Il convient en effet que la
réforme soir appliquée avec prudence et progressivement afin que
!es effets de ressaut soient évités. C' est seulement après cette
concertation qu 'une décision sera proposée au Parlement .
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TVA
(déductions - services de gestion de l'eau et de l'assainissement)

17079 . - 25 juillet 1994 . - M. Michel Voisin appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du budget sur les difficultés que ren-
contrent certains EI'CI à la suite de l'adoption de la comptabilité
M 49 propre aux établissements ou services publics locaux à carac-
tère industriel et commercial de distribution d ' eau. Assujettis de
plein droit à la 'IVA, ces syndicats de communes ont pu dans un
premier temps améliorer de façon sensible la gestion de leur tré-
sorerie du fait de délais de reversement des créditas de TVA beau-
coup plus courts par rapport à l'ancien système de droit à déduc-
tion du fermier. Toutefois, il semblerait que des différends soient
apparus avec le blocage par son administration fiscale des reverse-
ments de TVA dus à compter du 3' trimestre de 1993 . En
l' absence d ' interprétation officielle de cette situation, le fait que la
principale ressource de ces établissements échappe à la règle de
l'assujettissement direct à la TVA est avancé pour expliquer cette
décision . En effet, la 4l surtaxe syndicale » reversée par le fermier à
l ' établissement public n ' est pas assujettie car elle supporte déjà la
TVA acquittée par !es usagers et inscrite dans le compte du fer-
mier. Néanmoins, lesdits syndicats de communes demeurent
créanciers de l'Etat pour des sommes souvent importantes, et ce
depuis plusieurs mois . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend adopter pour régulariser rapidement cette situa-
tion très préjudiciable à l 'équilibre financier de ces établissements
publies de disuibuti ,n d' eau.

Réponse. - Depuis le janvier 1993, l ' article 256 B du code
général des impôts soumet obligatoirement à la TVA la fourniture
d'eau assurée notamment par les établissements publics de coopé-
ration intercommunale dont le champ d 'action d exerce sur un ter-
ritoire d ' au moins 3 000 habitants . Dans cette situation ces éta-
blissements exercent leurs droits à déduction dans les conditions
habituelles décrites dans l ' instruction du 19 mars 1993 publiée au
bulletin officiel des impôts n' 3 A-5-93 . Lorsque le service public
de l 'eau est concédé ou affermé, il est rappelé que c 'est l ' exploitant
qui est imposé à la TVA au titre de l ' activité de fourniture d'eau:
sauf dans le cas où la redevance traduit pour la collectivité concé-
dante ou affermante une participation aux résultats de l ' exploita-
tion du service de l ' eau, la collectivité concédante ou affermante
n 'est pas imposable à la TVA sur la redevance qu 'elle réclame au
concessionnaire ou au fermier . Elle n ' exerce donc aucun droit à
déduction au titre de la taxe qui grève les investissements remis au
fermier pour l 'exploitation du service public . La collectivité peut
toutefois délivrer au fermier des attestations de transfert mention-
nant cette taxe cenfotmément aux dispositions des articles 216 bis
et suivants de l 'annexe 11 au code général des impôts . Le montant
de la TVA récupérée par le fermier peut ensuite être reversé à la
collectivité affermante . S ' agissant de la situation particulière évo-
quée par l'honorable parlementaire, des ex?lcations précises ne
pourraient être apportées que s ' il fournissait I identification de l ' or-
ganisme concerné afin qu ' il puisse être procédé à une enquête.

Communes
(élections municipales - élections de 1995 -
dater - conséquences - budgets communaux)

Question signalée en Coi Térence des présidents

17108 . - 25 juillet 1994. - M . Jean-Louis Borloo appelle
l ' attention de M . le ministre du budget sur le vote des taux rela-
tifs aux impositions directes locales. En effet, la loi n° 75-678 du
29 juillet 1975, article 14, prévoit que les ,< collectivités locales et
organismes compétents „ font connaître aux services fiscaux avant
le 1” mars de chaque année et, en tant que de bescin, les décisions
relatives aux impositions directes perçues à leur profit . De ce fait,
en application de l ' article 7 de la loi du 2 mars 1982 qui précise

S
uc les budgets locaux doivent être votés avant le 31 mars de

l exercice en cours, le vote des taux intervient concomitamment au
vote des recettes du budget au plus tard . Jusqu'à présent, les élec-
tions municipales ont toujours eu lieu en mars . Le report de
celles-ci en juin 1995 renverse la chronologie des décisions et
risque d ' avoir des effets pervers, la municipalité devant assurer les
prises de décisions fiscales votées par d ' autres ou la présentation
d' un équilibre du budget primitif réalisé sur six mois, etc . en ne
laissant aux nouveaux élus strictement aucune marge de
manoeuvre . Le Gouvernement entend-il également repousser le
vote des taux au-delà des dates d 'élection (par exemple avant le
30 juin 1995) ?

Réponse. - Le vote des taux doit nécessairement intervenir au
plus tard au même moment que le vote des budgets communaux.
Le fait de repousser le vote des taux jusqu ' au 30 juin 1995 ren-
drait impossibie l'adoption des budgets avant le milieu de
l 'année 1995 . Cela conduirait à appliquer pendant une période de
six mois le régime transitoire de l 'article 7 de ia loi du 2 mars 1982,
adapté à une durée ne dépassant pas les trois premiers mois de
l 'année . II est inenvisageable que let communes soient contraintes
de se référer pendant un semestre au budget de l ' année précédente
pour leurs dépenses de fonctionnement, avec par ailleurs une limi-
tation de leurs investissements au quart des crédits ouverts au bud-
get de l ' exercice précédent et l ' impossibilité de recourir à
l'emprunt . En outre le report de la date de notification d ' imposi
tion au 30 juin en 1995 retarderait très sensiblement l ' émission
des imp5ts locaux . Ce décalage serait préjudiciable pour le budget
de l'Etat, qui avance aux collectivités locales le produit de ces
impôts sous forme d'acomptes provisionnels, et pour les collectivi-
tés locales dont les acomptes provisionnels seraient régularisés plus
tardivement ; il pénaliserait également les contribuables locaux, en
raison du cumul d 'échéances fiscales qu ' il entraînerait . II n ' est
donc pas envisageable de repousser, en 1995, la date limite de
notification des taux d'imposition.

Impôts et taxes
(taxe sur les salaires •- exonération - conditions d'attribution -

associations d 'aide à domicile)

17264 . - 1" août 1994 . - M . Philippe Bonnecarrère demande
à M . le ministre du budget si la suppression de la taxe sur les
salaires a été mise à l' étude concernant les associations à caractère
social, notamment les associations d ' aide à domicile aux personnes
âgées, les associations d'aide aux handicapés ou autres exclus . Il
attire son attention sur le fait qu'une telle mesure serait susceptible
de favoriser le développement des emplois de services dans notre
pays.

Réponse. - La situation des associations mentionnées par l ' hono-
rable parlementaire, si digne d'intérêt soit-elle, ne peut être exami-
née indépendamment de celle de l ' ensemble du secteur associatif
dont l'assujettissement à la taxe sur les salaires est la contrepartie
de l'exonération de TVA qui leur est applicable . Ces associations
ont droit cependant, comme l ' ensemble de celles régies par la loi
du 1" juillet 1901, à un abattement sur le montant de la taxe dont
elles sont redevables qui sera porté de 15 000 francs pour la taxe
au titre de l'année 1994 à 18 000 francs en 199) et 20 000 francs
en 1996 .

Successions et libéralités
(droits de mutation - tarif applicable en ligne directe -

conditions d 'attribution - enfants adoptif)

17276. - 1" août 1994 . - M . Bernard Pons appelle l'attention
de M . le ministre du budget sur les conséquences, s' agissant des
droits de mutation à titre gratuit ap plicables aux enfants adoptifs,
de la loi n°74-631 du 5 juillet 1994' abaissant l ' âge de la majorité
à dix-huit ans . Il lui signale à cet égard la situation d ' un enfant né
en 1955 et qui a été admis dans les services de la DASS en 1962.
Les parents adoptifs de cet enfant l ' ont parrainé depuis mars 1968.
Il leur a été confié définitivement en 1970, alors qu ' il avait qua-
torze ans et demi . Pour pouvoir bénéficier du tarif applicable en
ligne directe en matière de droits de mutation à titre gratuit, la
législation prévoit que l 'enfant doit avoir, pendant cinq ans au
moins durant sa majorité, des parents adoptifs qui pourvoient à ses
besoins sans interruption . En 1970, puisque la majorité était fixée
à vingt et un ans, il pouvait donc bénéficier dudit tarif, comme les
enfants légitimes . Il lui demande si la loi précitée de 1974, s 'agis-
sant des droits de mutation, s ' applique . Dans l 'affirmative, il sou-
haiterait savoir quelle solution il envisage afin de régler équitable-
ment une telle situation.

Réponse. - Le tarif des droits de mutation applicables aux trans-
missions à titre gratuit ne tient pas compte du lien de parenté
résultant de l 'adoption simple . Cependant, le 3° de l'article 786 du
code général des impôts déroge à ce principe en faveur des adoptés
qui ont reçu de l' adoptant des secours et des soins non inter-
rompus dans leur minorité pendant cinq ans au moins . La rigueur
de ce délai est dictée par la nécessité d ' éviter que l' adoption simple
ne devienne un procédé juridique pour atténuer les droits de
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mutation à titre gratuit normalement dus . Cela étant, dans la
situation particulière évoquée, dans la mesure où l ' adoption est
intervenue avant la date d'entrée en vigueur de la loi du 5 juil-
let 1974 fixant à dix-huit ans l 'âge de la majorité, il pourra être
tenu compte du lien de parenté issu de l'adoption simple si la
preuve est apportée que l 'adopté a reçu de la part de l ' adoptant
des secours et des soins sans solution de continuité durant au
moins cinq années avant qu ' il n ' ait atteint l' âge de vingt et un ans.

Plus-values : imposition
(immeubles - exonération - conditions d'attribution -

investissement dans l'acquisition d 'une résidence principale -
prorogation)

17353 . - 8 août 1994 . - M. René Couanau appelle l'attention
de M. k ministre du budget sur l ' opportunité d ' une extension de
la mesure prévue à l ' article 150 V A du code général des impôts,
relative à ! exonération des plus-values réalisées lors de certaines
cessions de logements . En effet, cette disposition, qui a été prise
dans le but d 'encourager l' investissement immobilier, est limitée à
la fois dans te temps et dans son champ d 'application . D ' une part,
elle ne s 'applique qu 'aux cessions réalisées jusqu 'au
31 décembre 1994, d ' autre part, elle ne concerne que les cessions
de logements dont le produit est réinvesti dans un immeuble
affecté exclusivement à l'habitation principale du cédant . Dans le
cadre d ' une politique du logement efficace, il souhaite connaître
les suites que donnerait le Gouvernement à sa proposition, qui
consisterait à proroger la mesure évoquée ci-dessus et à l ' étendre à
toute construction ou acquisition d ' un immeuble en location par
le cédant pour servir d' habitation principale pendant un temps
minimum fixé par la loi.

Réponse. - Sur proposition du Gouvernement, le lég islateur a
adopté au cours des derniers mois un ensemble cohérent de
mesures pour encourager l ' investissement dans l'immobilier,
notamment dans le secteur locatif. C ' est ainsi que l ' article 8 de la
loi de finances pour 1994 (n° 93-1352 du 30 décembre 1993) pré-
voit, sous certaines conditions, l 'exonération des plus-values de ces-
sion de titres d ' OPCVM monétaires ou obligataires de capitalisa-
tion réalisées du 1" octobre 1993 au 31 décembre 1994 lorsque le
produit de la vente est réinvesti clans un délai de deux mois dans
l'acquisition ou la construction d ' un immeuble d 'habitation,
notamment en vue d 'un investissement locatif. Par ailleurs, les
articles 793 ter et 1055 bis du code général des impôts, issus de
l'article 21 de la loi de finances rectificative pour 1993 (n° 93-859
du 22 juin 1993) exonèrent partiellement, et sous certaines condi-
tions, des droits de mutation à titre gratuit ou à titre onéreux la
première transmission d ' immeubles mentionnés au 4° du 2 de
l ' article 793 du code général des impôts et acquis neufs ou en état
futur d ' achèvement entre le 1" juin et le 31 décembre 1994 . En
outre, l ' article 27 de cette même loi et l ' article 80 de la loi de
finances pour 1994 portent l ' abattement sur les plus-values immo-
bilières prévu par l ' article 150 M du code général des impôts de
3,33 p. 100 à 5 p. 100 par année de détention à compter de la
troisième et exonèrent ainsi les plus-values réalisées à compter du
26 juin 1993 au bout de vingt-deux ans au lieu de trente-deux
ans . Enfin, les articles 23 et 25 de la loi de finances rectificative
pour 1993 autorisent respectivement l ' imputation, dans certaines
conditions, des déficits fonciers des immeubles urbains de 8
à 10 p . 100 . Toutes ces mesures vont dans le sens des préoccupa-
tions exprimées par l ' honorable parlementaire.

Impôt sur le retenu
(revenus fonciers - contribuables louant leur habitation

principale à la suite d'une mutation professionnelle)

17366 . - 8 août 1994 . - M. Eric Raoult appelle l ' attention de
M. le ministre du budget sur la situation den propriétaires qui,
pour des raisons diverses, dont ils ne sont pas toujours maîtres,
donnent à bail le logement qu ' ils possèdent et doivent ainsi, pour
se loger eux-mêmes, prendre tin autre appartement en location.
Même dans l 'hypothèse raisonnable où les deux logements sont de
même valeur locative, par le jeu des taxes additionnelles et de l ' im-
pôt sur les revenus fonciers, l'opération n ' est pas neutre, et le pro-
priétaire ne tire aucune plus-value immédiate ou à venir de cette
situation ; il voit plutôt son revenu net être inférieur à ce qu' il
serait s'il occupait son propre logement . Cette situation est de
nature à décourager sa mobilité dans le travail ainsi que la prédis-

position de ceux qui seraient prêts à changer de logement en libé-
rant celui dont ils cont propriétaires « en ville pour en prendre
un autre plus s à l'écart ». Il lui demande s'il ne lui semble pas
souhaitable, dans la situation qu ' il vient de lui exposer, d'envisager
une disposition-permettant de déduire des revenus fonciers le
montant du loyer et du droit au bail relatifs à la résidence princi-
pale du propriétaire locataire qui a donné son bien à bail et qui
loue ailleurs pour se loger, tout en le plafonnant, par précaution,
aux sommes relatives au plus faible des deux loyers.

Réponse. - Conformément aux principes généraux de l ' impôt sur
le revenu, seules sont prises en compte pour l 'établissement de
l 'impôt les dépenses effectuées en rue de l 'acquisition ou de la
conservation du revenu . Tel n'est pas le cas du loyer personnel qui
constitue un emploi du revenu . Une exception à cette règle serait
contraire au principe de l'égalité devant l ' impôt dès lots qu ' elle
introduirait une discrimination entre bailleurs selon qu ' ils ont ou
non résidé antérieurement dans le logement qu' ils donnent en
location . Elle constituerait en outre un frein à l'acquisition du
second logement et aurait par là même un effet inverse à l ' objectif
de relance de la construction immobilière poursuivi par le Gouver-
nement . Au demeurant, la législation en vigueur comporte des dis-
positions plus adaptées pour favoriser la mobilité professionnelle
des salariés . Ainsi, les primes versées à des salariés à l 'occasion
d ' une 'nutation professionnelle entraînant le transfert de leur
domicile ne sont pas imposables à hauteur des frais de déménage-
ment et des frais de transport des personnes ; le solde bénéficie du
mécanisme du quotient prévu à l 'article 163-OA du code général
des impôts destiné à atténuer les effets de la progressivité de
l 'impôt .

Plus-values : imposition
(immeubles - exonération - conditions d'attribution)

17410 . - 8 août 1994 . - M. Léon Vachet attire l 'attention de
M. k ministre du budget sur un problème de droit fiscal . Il s 'agit
de savoir si l ' exonération d ' imposition du gain net imposable retiré
de la cession de parts ou d 'actions mentionnées au 1 bis de
l 'article 92 B du CGI (instituée par l ' article 8 de la loi de finances
pour 1994) s'applique aux biens mobiliers garnissant un immeuble
à usage d ' habitation acquis par un contribuable marié, dans les
conditions prévues à l ' article 8 de la loi de finances précitée . Le
prix d ' achat total exprimé dans l ' acte notarié a fait l ' objet d 'une
ventilation entre la fractions du prix s ' appliquant à l ' immeuble
d 'habitation et celle s ' appliquant aux biens meubles qui le gar-
nissent. Le prix total et les frais d 'acquisition sont inférieurs au
plafond de 1 200 000 francs visé à l ' article 3 précité. Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître son avis sur ce sujet.

Réponse. - Les dispositions de l ' article 8 de la loi de finances
pour 1994 prévoient l 'exonération des plus-values de cessions de
titres d ' OPCVM monétaires ou obligataires de capitalisation réali-
sées du I" octobre 1993 au 30 septembre 1994 à condition
notamment que le produit de la vente soit investi dans un délai de
deux mois dans l ' acquisition d 'un immeuble d ' habitation, à l 'ex-
clusion de tout autre bien . L' article 73 de la loi portant diverses
dispositions d'ordre économique et financier adoptée par le Parle-
ment le 30 juin 1994 a reporté la date ultime de réalisation des
cessions au 31 décembre 1994. En conséquence, dans l'hypothèse
où le prix d'acquisition de l ' immeuble engloberait des biens mobi-
liers, seul le réinvestissement portant sur la fraction du prix relative
à l 'immeuble lui-même, ainsi que les frais d 'acquisition y afférents,
pourraient ouvrir droit au bénéfice de l ' exonération.

Plus-values : imposition
(valeurs mobilières - SIC4V monétaires -

exonération - prorogation)

17493. - 8 août 1994. - M. Charles Cava souhaite attirer
l ' attention de M . le ministre du budget sur le plafonnement de
Sicav monétaires . En 1992, le seuil d ' exonération des plus-values a
été abaissé à 166 000 francs, et à 100 000 F en 1994, entraînant
une réduction importante des positions en Sicav monétaires des
particuliers. Ce seuil va encore baisser en 1995 à 50 000 F . Cette
réduction n ' est favorable ni à la relance de la consommation
puisque l ' argent ainsi placé ne pourra être remis complètement en
circulation qu ' au bout du nombre d ' années nécessaires, compte
tenu des différents plafonds autorisés, pour que leur total atteigne
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la valeur du placement initial . Pour utiliser au mieux les capitaux
en question il serait préférable de déplafonner les sorties et ne
taxer celles-ci que sur l ' équivalent des sommes placées chaque
année au-delà des plafonds Dans ce domaine, il souhaiterait
connaître les intentions du ministre.

Réponse. - L'institution, puis la baisse progressive du seuil spéci-
fique d' imposition au-delà duquel les plus-values retirées de la ces-
sion de parts ou actions d ' OPC.VM monétaires ou obligataires de
capitalisation sont imposables:: ne peuvent être dissociées des dis-
positions adoptées pour encourager les épargnants à investir vers
des placements en actions par l'intermédiaire du plan épargne en
actions, dans l'immobilier ou encore dans les fonds propres des
entreprises. L 'ensemble de ces mesures répond en effet au souci de
réorienter l ' épargne monétaire des ménages, sans contrainte de
seuil de cession, vers des placements durables et plus productifs
pour l ' économie nationale . Par ailleurs, la loi de finances
pour 1994 a prévu d ' étendre à ces mêmes plus-values l'abattement
de 8 000 F ou 16 000 F prévu par l'article 158-3 du code général
des impôts, ce qui devrait exonérer un nombre significatif d 'épar-
gnants . Dans ces conditions, l'adoption de nouveaux dispositifs, tel
que celui qui est proposé par l ' honorable parlementaire, n 'apparaît
pas indispensable. En outre, la multiplication de mesures déroga-
toires, nécessairement limitées dans le temps, pourrait engendrer
une certaine instabilité juridique préjudiciable à une bonne alloca-
tion de l'épargne des ménages.

Impôt sur le revenu
(bénéfices agricoles - pluriactivité -

revenus annexes aux activités agricoles - plafond)

17652 . - 15 août 1994 . -- M . Raymond Couderc attire l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur !es difficultés de certaines
exploitations agricoles familiales en matière d ' imposition . En effet,
la question demeure de savoir si, pour une exploitation agricole
(qu elle soit en nom personnel en société civile) soumise au régime
du bénéfice réel, les revenus accessoires produits par des terres ou
des bâtiments inscrits à l 'actif du bilan de l 'exploitation sont défi-
nis comme des revenus agricoles ou entrent dans le cadre du pla-
fonnement tel que défini dans l'article 72 bis de la loi de finances
rectificative 1992 . L'application de ce plafonnement constitue une
aggravation fiscale non négligeable pour les agriculteurs ayant tra-
vaillé dans le sens de la diversification . Il lui demande de bien
vouloir lui préciser les modalités retenues dans ce cas de figure.

Réponse. - Les produits tirés d ' immeubles inscrits à l ' actif du
bilan d ' une exploitation egricoie relevant du régime des bénéfices
agricoles doivent être considérés comme des recettes agricoles . Ils
ne proviennent pas d ' activités accessoires au sens de l 'article 75 du
code général des impôts.

COMMUNICATION

Radio

(radios locales - protection - politique et réglementation)

17974 . - 5 septembre 1994. - M. Jacques Godfrain attire
l' attention de M. le ministre de la communication sur le projet
de décret relatif à l ' application de la loi de la communication
n° 86-1067 du 30 septembre 1986 sur la possibilité d ' accès aux
ressources publicitaires locales du marché radiophonique . Une
redéfinition des catégories des opérateurs et l ' obligation d ' inclure
dans leurs temps de programmation au moins 25 p. 100 d ' expres-
sion et d 'information locale semblent nécessaires pour instaurer
une réelle notion de programme local . Dès lors, la notion de
publicité locale doit être définie et encadrée, ainsi que le pro-
gramme local, par le Conseil supérieur de l 'audiovisuel . A l'instar
du permis à point . un système de pénalités pourrait éventuelle-
ment être instauré pour les opérateurs ne respectant pas leurs obli-
gations conventionnelle^. Aussi, il serait important de mettre en
place une commission de régulation bipartite professionnelle et
administrative dont le comité de sanction serait composé de
membres de la profession élus et de membres du CSA . Il lui
demande en conséquence ce que ses services peuvent faite pour
préserver le marché radiophonique local et sauvegarder ainsi l 'ex-
ception culturelle française.

RéDorx. •- Pris en application des articles 27 et 29 de la loi
n , 8 g-1067 du 30 septembre 1986, un projet de décret élaboré par
le Gouvernement, et qui a reçu le 25 mai 1994 un avis favorable

du CSA . a pour objet de réglementer l 'accès des radios privées aux
ressources de publicité locale . Ce projet s' appuie sur les trois prin-
cipes que le Gouvernement a déjà exposés, notamment lors du
débat parlementaire de l ' automne dernier sur le projet de loi relatif
à la communication audiovisuelle : la publicité locale est réservée
aux services de radiodiffusion sonore qui diffusent des programmes
d ' intérêt local, en leur consacrant une durée quotidienne mini-
mnm de trois heures ; les notions de programme local et de publi-
cité locale sont définies et encadrées avec précision afin que leur
diffusion puisse être facilement contrôlée par le Conseil supérieur
de l' audiovisuel et qu ' elle réponde à la nécessité de valoriser et de
développer l'expression radiophonique locale ; la durée de diflission
des messages de publicité locale constitue une proportion maxi-
male de la durée de diffusion du programme local, qu ' il est pro-
posé de fixer à 25 p . 100, taux répondant aux conditions de viabi-
lité de l ' exploitation des opérateurs locaux . En maintenant un fort
tissu de radios commerciales, ce projet de décret, actuellement sou-
mis pour avis au Conseil d ' Etat, par le Gouvernement, apparaît de
nature à contribuer au renforcement du pluralisme radiophonique.

CULTURE ET FRANCOPHONIE

Patrimoine
(musées - surveillance - vois - lutte et prévention)

17195. - août 1994 . - M . Eric Raoult attire l'attention
M . le ministre de la culture et de la francophonie sur la surveil-
lance des musées nationaux, En effet, le récent vol d 'une oeuvre de
Robert de Nanteuil au musée du Louvre vient de poser le pro-
blème de l ' adaptation des systèmes de surveillance et de protection
électroniques sophistiqués aux grands musées très fréquentés . 11 lui
demande de bien vouloir lui préciser ce qu'il compte mettre en
oeuvre pour renforcer ces moyens de sécurité.

Réponse. - L' aurélioration de la sécurité des oeuvres présentées
au public passe par différents moyens, qui sont complémentaires :
- les moyens de protection mécaniques, qui ne doivent pas être
négligés ; •- la surveillance humaine, qui est essentielle, aussi bien
pour ce qui concerne la prévention que la première intervention ;
- enfin les moyens d ' alarme électroniques (détecteurs ponctuels)
ou d 'aide à la surveillance (vidéo-surveillance) . Ceux-ci doivent
posséder différentes qualités indispensables, être discrets, fiables,
bien adaptés à l ' environnement Immédiat de l ' oeuvre, sans lui
apporter une quelconque altération. Peu de matériels répondaient
j usqu'à présent à ces différents critères. Les demandes et recherches
effectuées par les spécialistes des grands musées, les contacts pris
avec d ' autres institutions à l'étranger, ont permis de sélectionner
plusieurs matériels . Leur mise en place s ' effectue de façon progres-
sive, après des périodes d 'essais, en liaison étroite avec les conserva-
teurs . Par ailleurs, la direction des Musées de France mène égale-
ment d ' autres actions dans le domaine de la sécurité, notamment
le renforcement de fa coopération avec les services de police et en
particulier l'office central de répression des vols d ' oeuvres et objets
d'art ; le développement des audits ou études de sécurité néces-
saires pour les projets importants, une étude de ce type est en
cours actuellement au Château de Versailles par exemple ; le déve-
loppement des actions de formation en matière de sécurité pour
les agents chargés de la surveillance. Et aussi la poursuite d ' une
politique de prévention des risques d ' incendie, animée par le
conseiller pour la sécurité incendie, officier supérieur de la brigade
des sapeurs pompiers de Paris, avec la mise en place de détache-
ments dans les grands établissements.

DÉFENSE

Construction aéronautique
(Aérospatiale - emploi et actic.'té. - Loire-Atlantique)

17674. - 15 août 1994 . - M . Jean-Marc Ayrault attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur les inquiétudes
suscitées par le plan d'adaptation de l ' emploi mis en oeuvre pour
l ' Aérospatiale . Les suppressions d ' emplois prévues pour les sites de
Nantes et de Saint-Nazaire constituent une véritable menace pour
l ' avenir de l'Aérospatiale et pour l ' activité économique régionale.
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L'annonce du plan social se traduit par la suppression annoncée de
4 500 personnes en Loire-Atlantique . Il risque de provoquer un
véritable choc pour l ' emploi dans les Pays de la Loire, compte
tenu des répercussions locales pour la sous-traitance . Cette orienta-
tion est en contradiction avec le développement d ' un secteur aéro-
nautique performant, capable de jouer un rôle stratégique de pre-
mier plan pour notre pays . C ' est pourquoi, inquiet pour l'avenir
de ce secteur industriel, il lui demande de bien vouloir lui préciser
quels seront les moyens pour préserver l ' emploi et le développe-
ment de l 'entreprise. - Question transmise à M. le ministre
d'Erse, ministre de la défense.

Réponse. - La crise de l ' aéronautique, à la fois civile et militaire,
a touché de plein fouet les sociétés de ce secteur et a exacerbé la
concurrence sur les marchés à l ' exportation. La société Aéro-
spatiale, et plus particulièrement sa division Avions à laquelle
a,partiennent les établissements de Nantes et Saint-Nazaire,
n échappe pas à ce contexte. Soucieuse de l ' avenir de chacun de
ses établissements, la division avions de l 'Aérospatiale a mis en
place un plan de rationalisation industrielle conduisant à une spé-
cialisation des établissements es constituant un facteur de péren-
nité. Ainsi, aujourd'hui, la charge des établissements de Nantes et
de Saint-Nazaire est constituée à 80 p . 100 par les activités Airbus
et à 15 p . 100 par les activités ATR. Depuis 1992, ces deux éta-
blissements subissent une sous-activité au même titre que tes autres
établissements de la division . A partir de 1993, cette sous-activité a
été traitée simultanément par un plan d'adaptation des effectifs et
par un recours au chômage partiel . C' est dans ce cadre que la
société Aérospatiale a programmé pour 1994 un plan social actuel-
lement en cours qui concerne l 'adaptation de 2 240 emplois, dont
205 à Nantes et 230 à Saint-Nazaire . En application de la loi
quinquennale sur l'etploi, il n ' est pas prevu de licenciements,
mais des mesures telles que passage au travail à temps partiel, pré-
retraites, départs volontaires et mobilité interne . La sous-activité ne
frappe pas au même moment les établissements qui interviennent à
différences phases de la production . Cela explique que la division
avions, pour préserver les emplois et son niveau de performances,
ait incité des volontaires à une mobilité sur Toulouse où s 'effec-
tuent l 'assemblage final et la livraison des avions . Cela permet de
proposer des opportunités d'emploi à des personnes qui, autre-
ment, seraient sans charge de travail . Ces mesures permettront à la
société Aérospatiale de se placer dans les meilleures conditions pos-
sibles lors de la reprise économique.

Service national
(incorporation - dates - conséquences)

17778 . - 22 août 1994 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M. k ministre d'Etat, ministre de la défense, de bien vouloir lui
indiquer si les appelés du contingent ayant effectué une prépara-
tion élémentaire ou supérieure donnant lieu à affectation privilé-
giée, sont également concernés par le report de la date d ' incorpo-
ration du contingent de décembre 1994 et du contingent de
juin 1995.

Réponse. - La décision, prise en juillet par la direction centrale
du service national, de procéder au report des incorporations sur
une période de six mois de décembre 1994 à juin 1995 en raison
d ' un excédent temporaire, par rapport aux flux normaux d ' incor-
poration, de 30 000 demandes, a été portée à la connaissance des
intéressés par lettre individuelle, dès le début du mois d 'août der-
nier . Les jeunes gens ont ainsi été prévenus au plus tôt afin qu ' ils
puissent, le cas échéant, prendre toutes dispositions nécessaires à la
poursuite d 'une année de formation ou à la réorganisation de leurs
activités avec un meilleur préavis . Ce courrier les invitait par ail-
leurs à faire connaître, avant le 1" octobre 1994, à leur bureau du
service national les difficultés que cette mesure pourrait leur occa-
sionner afin etue celles-ci soient étudiées au cas par cas, permettant
ainsi de maintenir en décembre l ' incorporation de ceux ren-
contrant des difficultés réelles . En effet, il est rappelé que le
ministre d'Etat, ministre de la défense, s donné dès le janvier
1994 des instructions pour que les bureaux du service national
répondent favorablement aux jeunes confrontés à des contraintes
universitaires ou professionnelles particulières. Dans le cadre de ces
mesures, les jeunes gens titulaires d ' une préparation militaire élé-
mentaire seront soumis aux mêmes procédures que les autres caté-
gories d'appelés, mais continueront de bénéficier des avantages liés
à la possession de leur brevet de préparation militaire, notamment
en matière d' affectation. Les jeunes gens titulaires d ' un brevet de
préparation militaire supérieure nt seront toutefois pas concernés

par ces décalages . Leur incorporation comme élève officier de
réserve doit permetue en effet de faire face de manière aussi
immédiate que possible aux besoins de chaque armée, compte tenu
de leur disponibilité pour la fraction de contingent concernée.

Service national
(exemption - critères - appelés d'angine africaine)

17883. - 29 août 1994 . - Le service militaire est incontestable-
ment un élément important d'intégration dans notre société des
jeunes Français d'origine africaine, tout particulièrement pour ceux
qui sont en échec scolaire . Mme Marie-Thérèse Boisseau voudrait
être sûre que l' armée, dont on connaît les difficultés actuelles
d ' encadrement des jeunes appelés, n ' exempte pas en priorité ces
jeunes Français d'origine africaine, ce qui serait très regrettable
pour eux. Elle remercie M . le ministre d'Etat, ministre de la
défense, de lui donner des précisions à ce sujet.

Réponse. - L ' article L. 3 du code du service national précise :
« Tous les citoyens français de sexe masculin doivent k service
national de dix-huit à cinquante ans. Ils en accomplissent les obli-
gations d'activité s ' ils possèdent l ' aptitude nécessaire et médicale-
ment constatée. Des dispenses des obligations du service national
actif peuvent être accordées dans les cas prévus aux articles L . 31 à
L. 40. » Ces dispositions du code du service national ne prévoient
pas de critère spécifique d 'exemption ou de dispense lié à l 'origine
ethnique, raciale ou au mode d ' acquisition de la nationalité fran-
çaise . Les jeunes Français d 'origine africaine sont donc soumis aux
mêmes dispositions que tout autre citoyen français et la direction
centrale du service national (DCSN) ne leur applique aucune dis-
position spécifique tant en matière de dispense que d 'exemption.
D'autre part, la DCSN ne dispose d ' aucun élément permettant de
savoir si le taux d'exemption de la population visée se démarque
de la moyenne nationale . En effet, l'existence d 'un tel suivi serait
contraire aux prescriptions de la Commission nationale de l'infor-
matique et des libertés .

DÉPARTEMENTS
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

DOM
(Réunion : logement - logement social -

construction - financement)

15236. - 13 juin 1994 . - M . André Thien Ah Koon attire
l'attention de M. le ministre des départements et territoires
d ' outre-mer sur le fait que la construction de logements sociaux à
la Réunion reste freinée par l ' insuffisante maîtrise du foncier et de
son financement pour les logements évolutifs sociaux et lui
demande de bien vouloir lui préciser les orientations et décisions
arrêtées sur cette question .

DOM
(Réunion : logement - logement social - perspectives)

15237. - 13 juin 1994. - M. André Thien Ah Koon appelle
l 'attention de M . le ministre des départements et territoires
d'outre-mer sur les récentes estimations de l'INSEE sur le fait que
entre 20 et 30 p . 100 des logements construits à la Réunion
relèvent de la construction sauvage et que, compte tenu de la
vétusté du parc de logements, 22 000 habitations ont été détruites.
Ainsi, si, en 1982, on dénombrait 640 logements pour 1 000 per-
sonnes de plus de vingt-cinq ans, ils n 'étaient plus que 590 en
1990 . II lui demande ainsi de bien vouloir lui préciser les orienta-
tions arrêtées en faveur d ' une relance du logement social, compte
tenu du fait que l ' effort de construction au cours des dix dernières
années reste nettement inférieur aux besoins engendrés par l 'évolu-
tion démographique dans ce département.

DOM
(logement - logement social -• perspectives)

15239. - 13 juin 1994. - M. André Thien Ah Kaon appelle
l ' attention de M . le ministre des départements et territoires
d ' outre-mer sur les récentes déclarations du chef du gouverne-
ment, en déplacement outre-mer, relatives à un accroissement
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substantiel des moyens mis en oeuvre en cc qui concerne le loge-
ment social et lui demande de bien vouloir lui préciser les moyens
et modalités de mise en oeuvre.

Réponse. - Le logement social reste avec l 'emploi une priorité
dans les départements d'outre-mer où le problème de l ' habitat se
pose encore en termes de pénurie, de précarité et d ' insalubrité.
Face à des besoins toujours croissants, les crédits d'Etat consacrés
au logement et regroupés sur la ligne budgétaire unique (LBU)
ont été tir constante augmentation depuis 1986, pour atteindre,
en 1993, 1 606 MF (soit 1 072 MF inscrits en loi de finances ini-
tiale pour 1993, 84 MF inscrits au collectif budgétaire de prin-
temps et 450 MF de créance de proratisation) et, en 1994,
1 560 MF (soit 1 072 MF inscrits en LFI pour 1994, 40 MF au
titre du plan de relance ville et 448 MF de créance de proratisa-
tion) . Conformément à l 'annonce faite par le Premier ministre lors
de son déplacement aux Antilles et en Guyane en mai dernier,
l ' Etat a décidé d'aceroitre son effort : la LBU sera abondée de
100 MF par an pendant cinq ans à partir de 1995 . Les crédits
gour 1995 s'élèvent ainsi à 1 623 MF (1 173 MF inscrits en loi de
finances initiale et 450 MF de créance de proratisation) . Concer-
nant les problèmes fonciers, le XI contrat de plan Etat-région a
mis en place un fonds régional d'aménagement foncier et urbain
(FRAFU), alimenté par la CEE, l'Etat, la région et le département.
Ce fonds viendra en aide aux collectivités locales et aux opérateurs
ne pouvant supporter seuls l 'intégralité du financement de l ' amé-
nagement et des réserves foncières destinés aux logements sociaux
et aux équipements publics . 1l interviendra sur des projets priori-
taires pour la mise en oeuvre de la politique de la ville et de l'habi-
tat. Le montant du FRAFU pour le département de la Réunion
est de 465 MF pour cinq ans (200 MF du FIDOM, I65 MF du
FEDER, 32,5 MF de la région, 67,5 MF du département) . Ce
fonds sera géré par un comité de pilotage constitué du représen-
tant de l'Etat, de la région et du département.

ÉCONOMIE

Publicité
(politique et réglementation - démarchage par téléphone)

4503 . - 2 août 1993. - M . Jean-Luc Reitzer attire l' attention
de M . le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l 'artisanat, sur les propositions émises au Gou-
vernement par l' observatoire juridique des technologies de l ' infor-
mation afin de remédier au développement abusif des pratiques de
marketing téléphonique. En effet, en février 1991 . le secrétaire
d' Etat chargé de la consommation avait, dans sa réponse à la ques-
tion écrite n- 37-688 du 31 décembre 1990, rappelé que le Gou-
vernement attendait les futures propositions de cet observatoire et
envisagé une communication au Conseil des ministres sur cette
question . Il lui demande de bien vouloir lui préciser la position
actuelle du Gouvernement sur ce sujet . - Question transmise d
M. le ministre de l 'économie.

Publicité
(politique et réglementation -- démarchage par téléphone)

11731 . - 28 février 1994 . - M. Léonce Deprez se référant à la
réponse de M. le ministre dz l ' industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur à sa question écrite
n° 9688 du 27 décembre I993 (f0, AN, 31 janvier 1994) l ' in'i-
tant à «saisir le ministre de l ' économie qui préside le Conseil
national de la consommation auprès de qui est placé le service
juridique des technologies de l 'information », demande à M. le
ministre de l'économie de lui préciser les perspectives de l 'action
du Gouvernement, rendant à améliorer la protection de la vie pri-
vée contre le développement du démarchage publicitaire, action
s'inspirant des diverses réflexions tendant à l 'adaptation du droit
aux nouvelles technologies de l' information.

Réponse. - Le Gouvernement est conscient du risque que repré-
sente l 'utilisation abusive de certaines techniques de démarchage
téléphonique au domicile des particuliers . Parmi ces techniques,
celle qui permet la programmation automatisée d 'un grand
nombre d ' appels, gérée par ordinateur, fait l 'objet d'un examen
attentif. L'observatoire juridique des technologies de l' information
(OJTI), saisi de ce problème en 1990, avait conclu que l ' utilisa-

tion d ' automates d ' appel à des fins commerciales était relativement
faible dans notre pays, les professionnels du marketing télé-
phonique étant plus que réservés sur son développement . En
conséquence, une intervention législative n'avait per, paru à
l ' époque souhaitable . L ' OJTI recommandait toutefois au Gouver-
nement d 'organiser un suivi de cette question sans écarter à terme
la réglementation de cette pratique . En 992 une proposition de
directive européenne sur les contras négociés à distance abordait
ce sujet, édictant un principe de respect de l 'intimité de la vie pri-
vée et souhaitant réglementer le démarchage téléphonique par
automate d 'appel. Le Gouvernement a fermement soutenu cette
approche . Une solution européenne serait particulièrement intéres-
sante pour limiter les abus que génère cette technique : les auto-
mates d'appel peuvent être aisément délocalisés, notamment dans
les zones transfrontalières . Par ailleurs, une proposition de roi a été
déposée sur le bureau de l' Assemblée nationale te 1° juin 1994 par
une cinquantaine de dépurés, tendant à interdire l ' utilisation des
automates d ' appel à des fins publicitaires. Le Gouvernement étudie
cette initiative. Enfin, cette question relevant directement de la
protection des intérêts des consommateurs, un groupe de travail
du Conseil national de la consommation est en cours de constitu-
tion pour l ' examiner et le Gouvernement prêtera la plus grande
attention à ses recomrnandations.

Ventes et échanges
(ventes par correspondance - réglementation)

Question signalée en Conférence des présidents

5515 . - 13 septembre 1993 . - M . Jean-Louis Masson appelle
l ' attention de M . le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, charmé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de I artisanat, sur une pratique de vente par
correspondance qui tend à se développer, par laquelle une société,
dont le siège se situe généralement à l 'étranger, rente d ' influencer
certains consommateurs, en employant des formules commina-
toires du style « le destinataires est tenu . . .» et en utilisant des
ternes faisant référence au service public de La Poste, comme
« notifications postales officielles », pour les contraindre à acquérir
un objet pour lequel ils n' ont jamais passé commande . Dans la
plupart des cas, le libellé exact de la société n 'apparaît pas, non
plus que l ' adresse de son siège social . Il semble que face à de tels
procédés, qui s ' apparentent à des ventes forcées, la justice française
ne dispose pas de recours suffisants . Ii lui demande s ' il a eu
connaissance de ces pratiques et quelles sont les mesures qu 'il envi-
sage de prendre, en accord avec son collègue le ministre de l ' in-
dustrie, des postes et télécommunications et du commerce exté-
rieur, pour y mettre fin . - Question transmise à M. le ministre
de l'économie.

Réponse. - Le Gouvernement est conscient du développement
des offres publicitaires fallacieuses adressées par voie postale aux
consommateurs par certaines sociétés domiciliées à l ' étranger. Ces
sociétés opèrent à partir des Erats européens ; elles se délocalisent
périodiquement et changent d 'appellation pour échapper aux
contrôles administratifs et aux poursuites judiciaires . Elles utilisent
de simples boites postales et n 'ont généralement pas de représen-
tant sur le territoire national, ce qui lait obstacle à une action effi-
cace des services administratifs chargés de réprimer la publicité
mensongère ou de nature à induire en erreur les consommateurs.
La diversité des droits nationaux des Etats dans lesquels ces socié-
tés s' implantent ainsi que leur constante délocalisation entravent
l ' action judiciaire et administrative. Pour limiter ces abus, la direc-
tion générale de la concurrence, de la consommation et de la
répression des fraudes renforce la coopération administrative avec
certains pays étrangers, notamment les Etats membres de l'Union
européenne. En mitre, elle procède à des actions de prévention : de
nombreux communiqués de presse mettent en garde les consom-
mateurs contre les risques inhérents aux commandes passées à dis-
tance avec certaines sociétés domiciliées à l 'étranger. Ces cam-
pagnes d ' information sont largement relayées par les associations
de consommateurs . Enfin, ces pratiques ont motivé une proposi-
tion de directive de la commission de l ' Union européenne relative
aux contrats négociés à distance . Le Gouvernement français sou-
tient activement cette proposition de directive, actuellement en
cours d' examen . Elle imposera une harmonisation des législations
européennes relatives à l ' information du consommateur qui
commande à distance et aux envois forcés .
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Marchés publics
(appels d 'ofj'ret - attitude des maîtres d 'ouvrage -

conséquences - bâtiment et travaux publics)

8616. - 6 décembre 1993. - M. Yves Nicolin attire l ' attention
de M. le ministre du budget sur les- conséquences, pour les pro-
fessionnels des marchés publics, des pratiques des maîtres d ou-
vrage . Certaines collectivités gestionnaires de logements locatifs et
certains autres maîtres d ' ouvrage tendent à déclarer bon nombre
d 'appels d ' offres infructueux et à demander aux entreprises de pro-
poser des tarifs inférieurs au tarif du moins-disant. Les entreprises
intéressées sont donc contraintes de proposer des tarifs qui ne leur
permettent plus de couvrir leurs frais . En outre, les maîtres d'ou-
vrage demandent aux économistes, mais aussi aux entreprises, d 'ap-
porter des solutions techniques, et ce bien que les études sur le
marché aient été réalisées par ces économistes et par les architectes
et les ingénieurs en béton armé . De telles initiatives tendent à
accroître les difficultés que connaissent les professionnels du bâti-
ment et sont contraires à la politique de relance de ce secteur
engagée par le Gouvernement . En conséquence, il lui demande de
lui faire connaître quelles mesures il envisage de prendre pour
mettre un terme à ces pratiques . - Question transmise el M. le
ministre de l'économie,

Réponse. - La pratique qui consiste à déclarer les appels d ' offres
infructueux et à demander aux entreprises de proposer de nou-
velles offres inférieures à celles du moins-disant est vivement
déconseillée par les pouvoirs publics. En effet, la circulaire des
ministres de l ' économie et de 1 intérieur du 25 septembre 1991 et
celle des ministres de l 'économie et de l'équipement du 20 jan-
vier 1994 rappellent que, dans le cas de l 'appel d 'offres, le marché
doit être attribué à l'offre la mieux disante en tenant compte des
critères de jugement énoncés dans le règlement de la consultation,
le prix n ' étant pas le seul critère d'appréciation. Les récentes dispo-
sitions, introduites par le décret n° 93-1268 du 29• novembre 1993
relatif aux missions de la maîtrise d 'oeuvre privée, font obligation
aux concepteurs de s'engager sur un coût prévisionnel des travaux.
soit au stade des avant-projets, soit au stade des projets . Les
maîtres d ' ouvrage ont donc connaissance avant le lancement des
consultations des entreprises du coût de l 'ouvrage à réaliser. Dans
l ' hypothèse où ce coût ne serait pas admissible financièrement par
la collectivité, il est •: ivement recommandé de faire procéder à
l' adaptation du projet dès le stade des études afin que les consulta-
tions relatives aux travaux puissent être lancées dans un cadre plus
satisfaisant pour que ces coûts prévisionnels soient le plus réduits
possibles. Lorsque le projet a été établi par une équipe de maîtrise
d 'oeuvre, le maître de l ' ouvrage peut laisser aux entreprises la possi-
bilité de proposer des variantes techniques ; c ' est notamment le cas
de prestations pour lesquelles les procédés et techniques d ' exé-
cution évoluent très rapidement . Une telle possibilité permet ainsi
aux entreprises de promouvoir des techniques innovantes et aux
maîtres d ouvrage qui la retiendraient de bénéficier de meilleures
conditions d ' exécution . Toutefois, cette procédure, qui nécessite
pour les entreprises des frais d 'études et de recherche, devrait être
réservée aux prestations dont les procédés d 'exécution ne sont pas
pleinement maîtrisés par les maîtres d ' ceuvre

Politique sociale
(surendettement - prêts immobiliers -

loi n' 89-1010 du 31 décembre 1989, article 12 - application)

Question signalée en Conférence des présidents

10946. - 7 février 1994. - M . Pierre Garmendia appelle
l ' attention de M. le ministre de l' économie sur les répercussions
de l ' alinéa 4 de l ' article 12 de la loi n° 89-1010 du 31 décembre
1989 relative à la prévention des difficultés liées au surendettement
des particuliers. En effet, aux termes de cet alinéa, un juge d ' ins-
tance peut, en cas de vente forcée ou amiable du logement princi-
pal d ' un débiteur, réduire le montant de la fraction des prêts
immobiliers restant due aux établissements de médit, après la
vente, à condition que cela soit invoqué moins d 'un an après
celle-ci. Or, dans de nombreux cas, le bénéfice de cette disposition
ne peut être appliqué à des débiteurs, les prêteurs ne faisant valoir
leurs droits que plus d'un an après la vente . Il lui demande donc
si des mesures réglementaires ne pourraient pas être prises, stipu-
lant que le délai d'un an court à dater de la signification de la
dette par l ' établissement financier, et rendant obligatoire la repro-
duction intégrale de l ' alinéa concerné, sur l 'acte de significa-
tion .

Réponse. - En cas de vente forcée ou amiable du logement prin-
cipal du débiteur grevé d ' une inscription bénéficiant à un établisse-
ment ayant fourni les sommes nécessaires à son acquisition, le juge
peut réduire la dette en principe! sans qu' aucune limite ne lui soit
imposée, autre que l'appréciation des facultés de remboursement
du débiteur. Le bénéfice de la mesure doit être invoqué dans un
délai d'un an après la vente à moins que dans ce délai la commis-
sion d ' examen des situations de surendettement des particuliers
n ' ait été saisie . Le législateur avait fixé ce délai afin que la situation
du débiteur soit réglée sans tarder. Cette mesure ne peur s ' appli-
quer que dans le cadre d'une procédure de redressement judiciaire
civil où les préteurs sont appelés à faire valoir leurs créances et où
le juge est tenu de s'assurer du caractère certain, exigible et liquide
de celles-ci (art. 11, alinéa 2 de la loi) . Dans ces conditions, les
préteurs sont appelés à faire valoir leurs droits lorsque l 'affaire est
jugée et ne peuvent volontairement attendre l 'expiration du délai
d'un an . Il appartient donc au débiteur de demander au plus vite
l ' ouverture d une procédure de redressement civil ou judiciaire s ' il
veut pouvoir éventuellement bénéficier de cette disposition.

Assurances
(agents - exercice d. la profession -

stages professionnels - réglementation)

15758 . - 20 juin 1994. - M. Yves Vc:rwaerde appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' économie sur les dispositions conte-
nues dans les parties réglementaires du Livre V du code des assu-
rances, relatives au contrôle des conditions de présentation des
opérations d ' assurance . A cet égard, il lui demande de dresser un
inventaire des actions menées au sein des « réseaux salariés » des
« branches populaires » de l 'assurance vie-prévoyance pour contrô-
ler l ' effectivité des stages professionnels exigés des agents manda-
taires « 4° catégorie » en vue de la présentation d 'opérations d ' assu-
rances . Cette question d 'actualité se fonde sur les dispositions des
arides R. 514-1 à R. 514-6 dudit code et sur un contrôle effectif
des stages professionnels conformément aux prescriptions régle-
mentaires en vigueur.

Réponse. - Depuis l' intervention du décret n° 94-563 du 13 juin
1991, les dispositions spécifiques qui conféraient à l ' administration
un rôle en matière de contrôle des stages professionnels imposés
aux futurs intermédiaires ont été abrogées . Il est en effet apparu
que le mécanisme de contrôle le plus efficace consistait à en faire
peser pleinement la responsabilité sur l ' entreprise mandante. Aux
termes de l'article R. 514-1 c du code des assurances, les agents
mandataires dits de 4' catégorie doivent disposer d'une carte pro-
fessionnelle établie à leur nom, valable pour les branches d ' assu-
rances qu'ils peuvent présenter et délivrée par leur employeur ou
mandant . Il revient à l ' employeur ou au mandant, avant de déli-
vrer cette carte, de s' assurer quo les personnes qui le demandent
remplissent les conditions de capacité requises par la régle-
mentation . A défaut de ce contrôle, l 'employeur ou mandant
engage sa propre responsabilité, et s ' expose aux sanctions pénales
prévues à l article R. 511-8 du code des assurances . Les conditions
de distribution des produits font par ailleurs partie de l 'activité de
l'entreprise d ' assurance, soumises à ce titre au contrôle de la
commission de contrôle des assurances.

Marchés publics
(appels d 'o• fifres - procédure - conséquences - PME)

16615 . - 11 juillet 1994 . - M . Roland Blum appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l 'économie sur les conséquences de
l ' application des dispositions du décret du 27 avril 1994 et de
l ' arrêté du 4 mai 1994 en ce qu'elles introduisent une nouvelle
rédaction des articles 296 à 299 ter du code des marchés publics et
instituent le système de la double enveloppe. A l'expérience, le
dépouillement des offres présentées selon cette nouvelle procédure
fait apparaître les inconvénients sérieux suivants : la complexité et
le nombre des documents à produire dans la première enveloppe
pour permettre l ' ouverture de la seconde transforme les élus,
membres de la commission, en agents administratifs chargés de
tâches subalternes de contrôle . Il suffit, d'ailleurs, de lire le n° 186
de « Télégrammes marchés publics » pour se convaincre de la
minutie technocratique avec laquelle doit s 'opérer ce contrôle pour
autoriser l ' ouverture de la seconde enveloppe. Un tel rôle n'est
assurément pas celui que doivent jouer les élus, qui ont en charge
des responsabilités autrement plus importantes pour la gestion de
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la collectivité ; cette même complexité joue en défaveur des petites
et moyennes entreprises qui ne possèdent pas les services adminis-
tratifs et juridiques aptes à présenter des dossiers parfaitement au
point, ce qui rend leur offre irrecevable, alors que, dans le passé, il
pouvait être procédé à la régularisation des dossiers pendant la pé-
riode d' examen des offres par les services techniques . Les récentes
ouvertures de plis ont montré que seules les grandes entreprises
étaient en mesure de présenter les documents permettant à la
commission de dépouiller la seconde enveloppe. Ces inconvénients
vont, d' une part, conduire les collectivités à généraliser la procé-
dure d'appel d'offres restreint, beaucoup plus arbitraire et qui fait
disparaître l' allotissement des opérations de construction, d 'autre
part, ils vont aboutir à l ' élimination des marchés publics, pour des
raisons peu convaincantes de forme, d'un grand nombre de petites
et moyennes entreprises qui constituent pourtant le tissu écono-
mique local. Tout cela est parfaitement contraire ii la politique
gouvernementale précisée notamment par la circulaire inter-
ministérielle du 20 janvier 1994. Il lui demande en conséquence si
le Gouvernement n ' a pas l' intention de revenir à une conception
moins inutilement technocratique de la procédure d ' ouverture des
plis.

Réponse. - Par le décret du 27 avril 1994 modifiant le code des
marchés publics, le Gouvernement a entendu mettre en oeuvre
deux moyens complémentaires rendant à l ' amélioration de la
concurrence : en premier lieu, le système de la double enveloppe a
été institué pour éviter que les offres de candidats non qualifiés ou
insuffisamment qualifiés ne viennent fausser la concurrence ; en
second lieu, il s'est révélé indispensable d 'adapter les modalités de
contrôle du respect des obligations fiscales et sociales des candi-
dats, telles qu'elles avaient été prévues par le décret n° 92-1310 du
15 décembre 1992 . Le système de la double enveloppe clarifie les
conditions de la concurrence. En effet, la pratique a montré que,
trop fréquemment, les offres effectuées par les candidats qui
auraient dû être écartés avaient une incidence négative sur l ' appré-
ciation de celles régulièrement formulées . L'examen du contenu
des premières enveloppes permet désormais d' écarter d'office les
candidats ne présentant pas les garanties techniques et financières ;
sans avoir été ouvertes, les secondes enveloppes sont renvoyées aux
candidats éliminés . La concurrence s ' exerce ainsi de manière par-
faitement claire entre des candidats présentant le niveau de garan-
ties exigé. Le second aspect du texte concerne l'adaptation des
modalités de contrôle de la situation des candidats à un marché
public prévues par la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 modifiée,
prise en application du principe général selon lequel ne peuvent
bénéficier e la commande publique que les entreprises qui rem-
plissent leurs obligations fiscales et sociales . La modification appor-
tée par le décret du 27 avril 1994 confirme le principe du contrôle
a priori de la situation fiscale et sociale des candidats, en le limi-
tant toutefois à certains impôts et aux cotisations sociales . Ces
modifications réglementaires ont pu certainement avoir une inci-
dence sur l ' organisation des travaux des commissions d 'appels
d ' offres mais sont essentielles dans un processus transparent de
décision . S'agissant des entreprises, et alors même que la nouvelle
procédure a reçu l 'assentiment des fédérations professionnelles les
plus représentatives, celle-ci a pu, dans un premier temps,
déconcerter certains candidats . Les difficultés auxquelles fait allu-
sion l ' honorable parlementaire devraient cependant diminuer rapi-
dement dans la mesure où, comme elles y ont été invitées, les per-
sonnes publiques adjudicatrices ne manquent pas désormais de
rappeler très clairement, dans l ' appel public à la concurrence et le
dossier de consultation remis à chaque candidat, les modalités de
remise des pifs . Cette action pédagogique devrait se révéler moins
nécessaire dès lors que les nouvelles dispositions auront été assimi-
lées et comprises par l 'ensemble des acteurs de la commande
publique. Les mesures issues du décret du 28 avril 1994
demeurent sans incidence sur les avantages respectifs de la procé-
dure ouverte et de la procédure restreinte. En effet, pour la collec-
tivité, la différence fondamentale entre la procédure restreinte et la
procédure ouverte reste la séparation dans le temps des deux
phases d 'examen : la première a pour obj et l ' appréciation des capa-
cités financières et techniques des candidats : la seconde est relative
à l 'offre remise jugée selon les critères objectifs préalablement
énoncés par la collectivité contractante. Dans le cas de l'appel
d'offres ouvert, ces deux phases peuvent, sous réserve des diffi-
cultés d ' analyse des dossiers, être regroupées au cours d ' une même
séance de la commission d'appel d ' offres. Dans le cas d'appel
d'offres restreint, au moins deux séances d ' examen sont nécessaires.
En outre, ni la procédure restreinte, ni la procédure ouverte n'ont
pour conséquence de taire disparaître ou de favoriser la dévolution

par lots séparés des marchés publics . En effet, cette pratique résulte
d'un choix de dévolution du ou des marchées et de partage de la
command_ publique ; le choix de la procédure de passation est
quant à lui dicté par le souci de trouver des fournisseurs ayant les
capacités nécessaires et suffisantes pour satisfaire le besoin exprimé.
Il est donc tout à fait possible, tant sur le plan juridique que pra-
tique, de cumuler la dévolution par lots séparés avec une procé-
dure soit ouverte soit restreinte. Le choix relève de la responsabi-
lité de la collectivité, sans qu 'il puisse être motivé par des raisons
de favoritisme local. Pour tous ces motifs, le Gouvernement n'en-
visage pas de modifier les règles relatives à la sélection des titulaires
de marchés publics. Cependant, concernant les difficultés pratiques
posées par la réforme, un groupe de travail interministériel va être
mis en place pour étudier rapidement, en liaison étroite avec les
associations d élus locaux et les fédérations professionnelles, les
solutions en vue de faciliter le travail des commissions d 'appel
d ' offres et des entreprises, sans porter atteinte aux objectifs du
texte .

DOM
(assurances - risque cyclone et ouragan - garantie)

16682. - 11 juillet 1994. - M. Jean-Paul Virapoullé attire
l ' attention de M. le ministre de l 'économie sur l'exclusion du
champ des garanties de l' assurance construction des dommages
résultant des cyclones. Les contrats d 'assurance construction
excluent du champ des garanties les dommages consécutifs à un
cydone. Cette pratique est en conformité avec l 'article A 243 .1 du
code des assurances, qui écarte la cause étrangère et en particulier
les trombes et les cyclones. Mais au titre de leur responsabilité
décennale, les constructeurs sont tenus de réparer tous les dom-
mages qui se produisent dans un délai de dix ans, sauf à pouvoir
s'exonérer par, la preuve qu ' ils s'apparentent à la force majeure. Si
les principes sont les mêmes dans les départements d ' outre-mer et
en métropole, ce sont les résultats qui divergent . En métropole, un
cydone doit normalement mettre en jeu le régime d' indemnisation
des « castasuophes naturelles » et constituer un cas de ' force
majeure », alors qu'à la Réunion, sauf cas exceptionnel, un cyclone
ne donnera pas lieu à un arrêté de « catastrophe naturelle » et ne
constituera pas un cas de « force majeure » exonératoire. De façon
générale, les tribunaux et la cour d appel de la Réunion refusent
ainsi de reconnaître la qualification de « force majeure » aux phé-
nomènes cycloniques. Les constructeurs du département se retro-
uvent exposés à des actions en garantie, qui peuvent être exercées
aussi bien pat le maître d ' ouvrage que par l'assureur dans le cadre
d' un recours après indemnisation . Cette situation a des consé-
quences très rigoureuses pour les entreprises, qui sont exposées à
une responsabilité susceptible d ' être recherchée, même en l ' absence
de vice de l 'ouvrage et vis-à-vis de laquelle elles sont dans l 'impos-
sibilité de faire jouer leur assurance décennale . Elle est d'autant
moins acceptable pour les constructeurs des départements d 'outre-
mer que le cyclone constitue dans ces régions un risque important,
à la fois pour l ' ampleur des dégâts susceptibles d 'être occasionnés
et par la fréquence du phénomène . Il lui demande donc si une
réforme du code des assurances peut être envisagée.

Réponse. - La garantie des dommages causés par des événements
naturels catastrophiques apparaît incompatible avec le contrat de
garantie de responsabilité civile décennale, donr l ' objet est de
garantir les vice de construction. L'article L. 122-7 du code des
assurances dispose cependant que les contrats d ' assurance garantis-
sant les dommages d Incendie à des biens ouvrent droit à la garan-
tie contre « les effets du vent dû aux tempêtes, ouragans ou
cyclones sur les biens faisant l 'objet de tels contrats », Dans ces
conditions, le propriétaire ou le locataire d ' un immeuble sinistré
par un cyclone doit être en mesure d'être indemnisé sans mettre
en jeu la responsabilité du constructeur.

Transports routiers
(pou` tique des transport; - transports scolaires et interurbains -

délégations de semé« public -
loi n' 93-122 du 29 janvier 1993 - application)

17124. -• 25 juillet 1994. - M. Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M. le ministre de l' économie sur les modalités pra-
tiques d'application de la loi n' 93-122 du 29 janvier 1993, rela-
tive à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie
économique, en ce qui concerne plus particulièrement les services
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de transport . En effet, si les modalités d ' application de cette loi
ont fait l ' objet de nombreuses mesures d'interprétations récentes
dans le domaine des transports scolaires, pets d ' informations pré-
cises ont pu êtm obtenues en ce qui concerne les services qui fonc-
tionnent en régie . Il lui demande ainsi d'indiquer sous quelle
forme il serait nécessaire de mettre en concurrence . un service
assuré par une commune ou un syndicat de communes utilisant
ses propres véhicules dans le cadre d 'un fonctionnement en régie.

Réponse. - Le Conseil d ' Etat admet, en vertu d 'une juris-
prudence constante, d' une part, que les personnes publiques ont
toujours le droit de satisfaire par leurs propres moyens les besoins
de leurs services (CE 29 avril 1970, société UNIPAIN), d'autre
part, que les fournitures faites par un service relevant de la même
collectivité ne portent pas atteinte à la liberté de commerce et
d' industrie (CE 30 mai 1930, chambre syndicale du commerce de
détail de Nevers) . Il en résulte que les régies directes ne sont pas
concernées par les dispositions relatives aux délégations de service
uisqu' elles constituent un mode de gestion directe du service par

la personne publique elle-même. Tel ne serait pas le cas d un
contrat de régie intéressée . 11 s'ait, en effet, d un contrat par
lequel la collectivité publique confie à une personne publique ou
privée l' exploitation d'un service public . Le régisseur reçoit une
rémunération de son contractant ainsi qu'un pourcentage des
recettes dégagées . Les dispositions relatives à la régie intéressée sont
intégrées au code des communes au chapitre relatif aux conces-
sions et affermages . Ceci explique que leur régime juridique soit
assimilé à celui des délégations de service public.

Fruits et légumes
(commerce - concurrence étrangère -
preduits présentés comme ./lançais)

17183. - 1° août 1994 . - M. Louis Guédon appelle l'attention
de M. le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l'artisanat sur un certain nombre de moyens
déloyaux utilisés par nos proches voisins européens pour venture en
France des produits, notamment des fruits et légumes . Le procédé
utilisé consiste à présenter ces produits sous une étiquette de
langue française, de manière à induire en erreur le consommateur
qui pense aies ; acheter un produit national. De trlls pratiques
sont tout à fait déloyales à l 'égard de nos propres producteurs et il
lui demande s' il a l ' intention de prendre des dt positions de
contrôle, d ' une part, et des sanctions, d 'autre part, pour mettre un
terme à cc comportement . - Question transmise à M. le ministre
de l'économie.

Réponse. - Dans le secteur des fruits et des légumes, la notoriété
de certaines origines françaises peut inciter des opérateurs à usur-
per cette renommée au profit de produits i :"p.ornés . Ainsi, pour
faciliter l'écoulement de ces produits, achetés généralement à
moindre prix, certains opérateurs sont tentés soit d ' en franciser de
manière délibérée l'origine, soit d' utiliser de façon plus détournée
des indications, des présentations ou des dénominations, laissant
entendre qu'il s ' agit de produis d' origine française. De telles pra-
tiques sont bien évidemment condamnables : elles constituent à la
focs aune tromperie du consommateur sur la qualité et une concur-
rence déloyale a l ' égard des autres opérateurs . Elles tombent sous
le coup de l ' article L. 121 . 1 du code de la consommation, oui
interdit les allégations, présentations oit indications fausses ou de
nature à induire en erreur les consommateurs . A ce titre, les ser-
vices de la Direction générale de la concurrence, de la consomma-
tion et de la répression des fraudes (DGCCRF) sont amenés à
dresser systématiquement procès-verbal en cas de frranchisation de
l 'origine des produits et à transmettre le dossier à la justice.
En 1993, les enquêteurs de la DGCCRF ont, entre autres, décou-
vert que : 125 tonnes de prunes provenant d ' Espagne avaient été
revenues sous la fausse origine « France» ; 7 000 filets de carottes
néerlandaises avaient été écoulées scies la fausse appellation
« Manche - carottes des sables de Créances» ; 207 colis de salades
introduites d ' Espagne portaient à tort l' indication « Pyrénées-
Orientales » . Ces vérifications de l ' origine s'intègrent dans le cadre
plus large des contrôles de la commercialisation des fruits et des
légumes effectués par la DGCCRF qui a procédé à plus de
75 000 interventions dans ce secteur en 1993 . Ce dispositif de
contrôle vient d'être complété par l 'arrêté du 3 août 094, publié
au Journal miiciel du 5 août 1994, qui rend obligatoire l 'indication
de l'origine des fruits et des légumes dans les annonces publici-
taires portant sur les prix faites à l ' extérieur des lieux de vente .

Assurances
(assurance automobile - obligation - respect)

17479 . - 8 août 1994. - Mme Marie-Josée Roig attire l 'atten-
tion de M . le ministre du budget sur les automobiles qui cir-
culent sans assurance. En effet, d'après les statistiques des assu-
reurs, 20 p . 100 des automobiles en circulation ne sont pas
assurées. Dès lors, elle lui demande s'il ne serait pas envisageable
d ' exiger, pour acquérir la vignette automobile, le bordereau de
ladite assurance . - Question transmise à M. le ministre de
l 'économie.

,Réonse. - Si, par force, il est difficile d 'aporécier de manière
exacte le nombre de: véhicules circulant sans assurance, il va de soi
que ce comportement illégal n ' est pas tolérable . Cependant, !a
mise en place d ' un système de contrôle consistant à subordonner
la délivrance de la vignette automobile à la présentation d'un certi-
ficat d 'assurance présenterait des difficultés importantes et serait
moins efficace que le systèmes de contrôle qui existent déjà. Tout
d ' abord il parait délicat de donner aux organismes et aux per-
sonnes qui délivrent la vignette automobile un pouvoir de contrôle
sans rapport avec leurs attributions . Par ailleurs, les contrats d' as-
surance peuvent expirer à tout moment dans l'année . Un certificat
d'assurance valide au moment de la délivrance de la vignette peut
expirer quelques jours apres . Enfin, l ' obligation depuis 1985 d'ap-
poser un certificat d'assurance sur le pare-brise des véhicules per-
met un contrôle visuel par les forces de l ' ordre sur les véhicules en
stationnement . Un contrôle indirect de l'absence de vignette serait
donc redondant par rapport au contrôle direct de la présence du
certificat d' assurance, qui mentionne les dates de validité du
contrat.

ÉDUCATION NATIONALE

Enseignement secondaire
(sections d'éducation spécialisée et SEGPA - fonctionnement)

Question signalée en Conférence des présidents

14178 . - 16 mai 1994 . - Mme Martine David attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation
et le devenir des sections d ' éducation spécialisée (SES) ou les sec-
tions d enseignement général et professionnel adapté (SEGPA) des
collèges . Depuis des années, les SES-SEGPA ont joué un rôle
essentiel pour les élèves confrontés à des difficultés d 'intégration
scolaire, professionnelle et sociale, car ces structures de petite taille
permettent un enseignement et un suivi individualisé ; un accom-
pagnement de ces jeunes n'afant connu jusqu'alors que l'échec
scolaire . Les résultats sont d ' ailleurs extrêmement positifs, d ' autant
que les équipes pédagogiques des SES SEGPA sont particulière-
ment motivées et compétentes et sont parvenues, en outre, à éta-
blir une coopération fructueuse et' valorisante avec l'ensemble du
collège. Malgré cela, les SES-SEGPA demeurent méconnues et le
personnel enseignant et de direction est toujours dans l 'attente
d 'un véritable statut, reconnaissant leur fonction au sein du col-
lège. En conséquence, elle lui demande quelles mesures le Gouver-
nement entend prendre, dans le cadre général de la réforme des
collèges, d 'une part, pour conforter la fonction déterminante des
SES-SEGPA en faveur des élèves en difficulté et, d ' autre part,
pour reconnaître statutairement et financièrement la responsabilité
et les compétences des enseignants au sein de ces structures.

Réponse. - La situation des SES-SEGPA constitue un des élé-
ments importants de la réflexion menée actuellement par le minis-
tère de l ' éducation nationale dans le cadre de l ' élaboration du nou-
veau contrat pour l ' école. Celui-ci souligne la nécessité de mieux
intégrer les enseignements généraux et professionnels adaptés au
sein du collège, met l'accent sur la validation des acquis dispensés
dans ces sections dans la perspective d ' un meilleur accès à une for-
mation qualifiante de niveau 5 . L'étude des modalités de la mise
en oeuvre de ces mesures a été confiée à un croupe constitué en
septembre 1994 et dont les travaux devront s achever à la fin du
premier trimestre 1995 .
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Enseignement secondaire
(lycée polyvdent Louis-Aragon d 'Hésicourt -
filières techniques - e feaifs de personnel)

Question signalée en Conférence des présidents

16450. - 11 juillet 1994. - M. Jean-Pierre Michel appelle
l 'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l 'avenir
des filières techniques au lycée polyvalent Louis-Aragon, d 'Héri-
court . Il souligne l 'inquiétude croissante des enseignants et parte-
naires de cet établissement, qui déplorent l'absence de nomination
de professeurs titulaires dans les disciplines techniques, en parti-
culier sur la filière énergétique (baccalauréat F 9) . Alors que cet
établissement est créé depuis sept ans, il précise que les filières
techniques ne comptent que deux enseignants titulaires sur un
total de douze enseignants. Pourtant, il s'agit d ' une voie de forma-
tion particulièrement attractive, notamment par les débouchés pro-
fessionnels qui sont offerts au plan régional. Il lui demande de lui
préciser les corrections et ajustements indispensables qui pourraient
être apportés à l ' occasion du mouvetnens des personnels pour per-
mettre à cet établissement et à ses filières techniques de compter
sur la nomination de professeurs titulaires ou, tout au moins, des
enseignants en poste fixe.

Réponse. - Il est P. que dans les filières techniques, notam-
ment dans les disd• .es du génie civil (section énergétique) ou du
génie mécanique enseignées au lycée d' Héricourt, il n' y a pas
encore suffisamment ae professeurs titulaires pour pourvoir
l ' ensemble des postes . A cet égard, si l ' académie de Besançon est
dans une situation globalement plus satisfaisante que d ' autres aca-
démies, certaines régions sont encore déficitaires . Le ministre de
l 'éducation nationale est conscient de cette situation et c ' est pour-
quoi un effort a été fait pour le recrutement d ' enseignants dans ce
secteur . A titre d ' exemple, pour la session de 1994, le nombre de
postes offerts au concours externe du CAPET de génie civil option
équipements techniques - énergie a augmenté de 25 p . 100 et celui
du CAPET de génie mécanique construction a presque doublé
(+ 80 p . 100) par rapport aux sessions des années précédentes.

Médecine scolaire et universitaire
(fonctionnement - effectft de personnel -

infirmiers et inftrmieeres)

16782. - 18 juillet 1994. - M . Claude Rirraux attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur les inquié-
tudes des infirmières de l ' Education nationale de nombreux col-
lèges et lycées de sa circonscription . En effet, alors que celles-ci
reconnaissent que la proposition n° 119 du « Nouveau Contrat
pour l'Ecole » est une avancée certaine, toutes s ' élèvent contre le
redéploiement des postes infirmiers annoncé en Haute-Savoie pour
la prochaine rentrée scolaire. Aussi, il lui demande de veiller à la
cohérence de sa proposition n° 119 avec la proposition du rectorat
et de rassurer les infirmières de l ' Education nationale qui attendent
une amélioration de leurs conditions de travail et non une sur-
charge insurmontable comme les projets rectoraux semblent les
orienter

Réponse. - La croissance démographique constatée dans le
département de la Haute-Savoie, l' inégale répartition des postes
d 'infirmière, et l 'absence d' infirmière dans un nombre significatif
de collèges de plus de 500 élèves ont conduit le recteur à procéder
à des mesures de tééquilibeage à l ' intérieur de ce département.
Une première mesure de redéploiement a été retenue lors de la
préparation de la rentrée scolaire 1994 . dans le respect de la situa-
tion des personnels. Elle concerne la réimplantation en secteur
d ' un des deux postes d 'infirmière précédemment implantés au
lycée Savoie-Léman de Thonon-les-Bains, pour un nombre très
limité d 'élèves . La résidence administrative du personnel touché
par cette mesure a été maintenue à Thonon . Les autorités acadé-
miques veilleront à ce que les mesures visant à rationaliser l ' utilisa-
tion des moyens mis à lent disposition s 'inscrivent dans le cadre
de l'application des décisions arrêtées dans le Nouveau Contrat
pour l'Ecole.

Apprentissage
(apprentis - limites d'âge)

16942. - 25 juillet 1994 . - M. Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les articles L . 115-1 et L. 117-3 du
code du travail . En l 'état actuel des textes, un jeune doit avoir
seize ans révolus pour être autorisé à entrer en apprentissage . Seul
un jeune âgé de quinze ans, mais ayant achevé le cursus scolaire en
collège dans son intégralité peut bénéficier d ' une dérogation . Il
n ' existe aucune astre possibilité de dérogation . Néanmoins, un
jeune de 5' ou 4' peut effectivement partir en apprentissage à la
condition expresse d' avoir plus de seize ans. Dans ta mesure où le
gouvernement souhaite promouvoir l 'apprentissage, il lui demande
si une modification de !a législation prévoyant des dérogations
n ' est pas envisageable afin que des jeunes motivés souhaitant
apprendre ur. métier dès l' âge de quatorze ans puisses := ~ . tter !e
système scolaire dès cet âge . - Question transmise à M. le
ministre de l 'éducation nationale.

Réponse. - 11 n 'est pas env isagé dans l ' immédiat de modifier la
législation sur l'obligation scolaire instituée par l 'ordonnance
n° 59-45 du 6 janvier 1959, qui a fixé la scolarité obligatoire jus-
qu'à l ' âge de seize ans pour tous les enfants, français ou étrangers.
Compte tenu du caractère impératif de ces dispositions, l 'article
L.211-1 du code du travail prévoir que les enfants de l 'un et
l'autre sexe ne peuvent être admis au travail avant d ' être régulière-
ment libérés de l'obligation scolaire . En conséquence, l 'âge mini-
mum d'entrée en apprentissage est fixé par l ' article L. 177-3 (pre-
mier alinéa) du code du travail qui précise que « nul ne peut être
engagé en qualité d ' apprenti s' il n'est âgé de seize ans au moins à
vingt-cinq ans au début de l ' apprentissage ». Néanmoins, il existe
trois possibilités de dérogation : 1° le législateur a prévu au
deuxième alinéa de I article L.117-3 du code du travail que « les
jeunes âgés d ' au moins quinze ans peuvent souscrire un contrat
d'apprentissage s'ils justifient avoir effectué la scolarité du premier
cycle de l ' enseignement secondaire » (scolarité de la classe de
sixième à la classe de troisième) „ 2° cette possibilité de dérogation
- quinze ans au moins - a été étendue par circulaire n° 81-125 du
13 mars 1981 aux élèves qui ont suivi deux années de scolarité
soit en classe préprofessionnelle de niveau, soit en classe prépara-
toire à l 'apprentissage, ou dans le cas le plus fréquent à 1 époque,
une année de classe préprofessionnelle de niveau suivie d ' une
année de classe préparatoire à l ' apprentissage. Les élèves concernés
sont considérés, dans le déroulement de leur scolarité, comme
remplissant les conditions prévues par l 'article L 117-3 (deuxième
alinéa} du code du travail pour l ' obtention d 'une dérogation en
vue de la souscription d ' un contrat d 'apprentissage ; 3' de plus,
conformément à la circulaire n° IV 69-384 du 16 septembre 1969
maintenue en vigueur, et prise en faveur des jeunes atteignant l 'âge
de quinze ans au cours du dernier trimestre de l' année civile, il est
admis que les jeunes atteignant l 'âge de seize ans au cours de la
période comprise entre la rentrée des classes et le 31 décembre
peuvent être libérés de l'obligation scolaire à partir du premier
jour des vacances d 'été . Cette disposition a été prise afin d 'éviter
d' astreindre les élèves dans et cas à fréquenter un établissement
scolaire pendant un seul trimestre, ce qui ne leur serait pas profi-
table . Par ailleurs, les dispositions législatives relatives à l ' obligation
scolaire ne font pas obstacle à ce que les élèves qui suivent. '..n
enseignement dans le cadre de l'alternance sous statut scolaire
(alternance - école - entreprise) accomplissent des stages d ' initia-
tion ou d 'application en milieu professionnel durant les deux der-
nières années de leur scolarité obligatoire (article L . 211-1,
deuxième alinéa, du code du travail) . Dans le même esprit,
l' article 54 de la loi quinquennale n° 93-i313 du 20 décembre 1993
introduit dans la loi n° 89-486 du 10 juillet 1989 d 'orientation
sur l ' éducation un article 7 bis prévoyant que tout jeune doit se
voir offrir, avant sa sortie du système éducatif et quel que soit le
niveau d 'enseignement qu ' il a atteint, une formation profes-
sionnelle. En outre, l ' article 55 de la loi quinquennale n° 93-1313
du 20 décembre 1993 précise que les plans régionaux de déve-
loppement des formations professionnelles des jeunes prévoiront

?ouverture de classes d 'initiation préprofessionnelle en alternance
dans les lycées professionnels, les centres de formation d 'apprentis
(CFA) ou dans les collèges disposant d ' une équipe enseignante et
de moyens adaptés. Ces classes accueilleront, à partir de l ' âge de
quatorze ans, des élèves sous statut scolaire qui choisissent d ' acqué-
rir une préqualification professionnelle par la voie de la formation
en alternance » . Ces classes, dont l ' objectif es: de permettre aux
jeunes de mieux réussir leur insertion professionnelle, cortes-
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pondent à des structures comparables déjà mises en place qui ont
pour but l'accès à une formation professionnelle . du niveau du
CAP (certificat d 'aptitude professionnelle) ou du BEP (brevet
d ' é•udes professionnelles), et qui reposent sur la formation en
alternance sous statut scolaire : les classes préparatoires à l'appren-
tissage (CAP) ouvertes en centres de formation d 'apprentis et les
classes de troisième d' insertion dans les collèges . Les CPA (classes
préparatoires à l 'apprentissage), prévues pour accueil l ir initialement
des élèves âgés de quinze ans, sont accessibles depuis 1973, dès
l ' âge de quatorze ans, aux élèves ayant déjà opté pour un métier et
sous certaines conditions : motivation de l ' élève, accord de la
famille, certificat médical . Les élèves effectuent alors le plus
souvent le cycle de la CPA en deux ans, avant d ' entrer en app ren-
tissage. L'organisation pédagogique des CPA a été profondément
rénovée en 1977, notamment pour l 'organisation de l ' alternance.
Ces structures de formation en alternance devraient permettre à
des jeunes motivés de s'initier à un métier dès l ' âge de quatorze
ans avant leur entrée en apprentissage.

Jeunes
(insertion professionnelle - jeunes diplômés - perspectives)

17052. - 25 juillet 1994 . - M. Pierre Pascallon attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés
que rencontrent les jeunes, titulaires d 'un CAP ou BEP pour s ' in-
sérer dans le monde du travail . Beaucoup de jeunes n 'ont jamais
connu que la « crise :: depuis vingt ans . Après le chômage du père,
le chômage du fils touche durement les familles et entraîne le
développement de la marginalisation et de l 'exclusion de ces jeunes
qui constitueront la société de demain . Il lui demande quelles
mesures il entend mettre en oeuvre pour valoriser davantage les
formations initiales des jeunes actuellement au chômage, notam-
ment ceux qui disposent d ' un CAP ou d ' un BEI', afin que ceux-ci
puissent accéder rapidement à un emploi.

Réponse. - L'enseignement professionnel a été profondément
rénové au cours des dernières années afin, notamment, de prendre
en compte l'évolution des emplois et des métiers . C ' est vrai en
particulier pour les BEP et CAP . En liaison avec les professions
dans le cadre des commissions professionnelles consultatives, une
transformation très importante de ces diplômes est intervenue . De
nouveaux diplômes ont été créés . Des diplômes jugés inadaptés
ont été supprimés. Le nombre de CAP et de BEP a été ainsi
ramené respectivement de 314 à 233 et de 76 à 36 . Des périodes
de formation en entreprise obligatoires sont introduites progres-
sivement depuis 1992 dans la réparation des CAP et BEP, en
particulier dans les secteurs du bâtiment-bois, de l'hôtellerie-
restauration, des travaux publics, de la vente : ces périodes offrent
aux élèves de meilleures possibilités d' insertion professionnelle en
leur pemettant d'acquérir des savoir-faire dans des conditions dif-
férentes de celles de l' établissement scolaire . La vocation profes-
sionnelle du CAP a été réaffirmée, afin de renforcer sa spécificité
dans certains secteurs professionnels (tels que le bâtiment ou les
services) où ils répondent au tnnrché de l'emploi : des instructions
ont été données aux recteurs pour les inciter à développer ce type
de pn'parations en les proposant notamment aux élèves issus des 3'
d ' insertion . Une vingtaine de décisions prévues dans le cadre du
Nouveau Contrat pour l 'école visent à renforcer la voie profes-
sionnelle pour permettre aua jeunes d 'acquérir une qualification
professionnelle et favoriser leur accès à l ' emploi . Les formations
professionnelles seront développées dans une logique de parcours
cohérent du CAP au diplôme d ' ingénieur . Parmi celles-ci, la valo-
risation du baccalauréat professionnel vers lequel s ' orientent désor-
mais 30 p . 100 des jeunes titulaires d 'un BEP sera renforcée . En
outre, des passerelles seront aménagées entre les formations géné-
rales, technologiques et professionnelles pour faciliter notamment
le passage du BEP vers le baccalauréat technologique . Toutes ces
formations devront s ' adapter aux besoins exprimés dans le cadre
des bassins d 'emploi et les stages qu'elles comportent organisés en
commun avec les entreprises . Enfin, les passages entre dispositifs
sous statut scolaire et dispositifs sous contrat de travail seront faci-
lités ; dans cet esprit et en complémentarité avec !es formations
initiales sous statut scolaire, !es lycées professionnels s ' ouvriront
plus largement à l ' apprentissage, soit dans le cadre de sections
d 'apprentissage créées par convention avec la région et une profes-
sion, soit en passant des conventions avec les CFA.

Enseignement secondaire
(manuels et fournitures -. financement - aides de l 'Etat)

17536. - 15 août 1994 . - M. Germain Gengenwin appelle
tout spécialement l'attention de M . le ministre de l ' éducation
nationale sut l ' insuffisance de la subvention « manuels scolaires
allouée aux collèges pour la prochaine rentrée scolaire. Compte
tenu de l 'exigence pour ces établissements de disposer de supports
innovants et réactualisés, il souhaiterait connaître les mesures qu ' il
compte prendre afin de pallier les premières nécessités.

Réponse. - Les crédits consacrés à l ' achat de manuels scolaires
dans l'enseignement public s ' élèvent au budget 1994 à 315,8 MF.
Dans un contexte économique et financier qui impose un effort
accru de maîtrise des dépenses publiques, les mesures d 'économie
appliquées aux dépenses pédagogiques à la charge de l ' Etat n 'ont
pas affecté la dotation réservée aux manuels scolaires en raison du
caractère prioritaire de cette action . Les crédits inscrits à l ' article 20
du chapitre 36-70 sont mis globalement à la disposition des rec-
teurs qui dans le cadre des compétences que leur confère !a
déconcentration et en liaison avec les inspecteurs d ' académie en
assurent la répartition auprès des collèges.

Enseignement secondaire : personnel
(profèsieurs certifiés - titulaires du CAPES -

accès à la hors-classe)

17541 . - 15 août 1994 . - M. Rudy Salles attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation injuste
qui est faite aux professeurs titulaires du CAPES, lors de !eut
accession à la catégorie hors classe du corps des professeurs certi-
fiés. L ' intégration massive d ' enseignants dans ce corps, sans condi-
tions de titres (décret 93-443 du 24 mars 1993), lèse beaucoup
celles et ceux qui l 'ont intégré par l'obtention d ' in CAPES . C ' est
particulièrement vrai lors de l ' accession à la hors-classe, et il
conviendrait donc, en la matière, de revaloriser la détention du
CAPES par l'octroi d ' une bonification indiciaire de 30 points . Les
professeurs certifiés sont en effet le seul corps dans lequel la déten-
tion d'un titre n ' est pas valorisée lors de l ' accession à ta hors-classe.
Ainsi, les professeurs agrégés sur concours bénéficient-ils d 'une
priorité lors de l ' accès à la catégorie hors classe de leur corps (note
d_ service n° 93-356 du 30 décembre 1993) . De même, les profes-
seurs de lycées professionnels du 2' grade, admis au concours
PLP2, bénéficient-ils d'une bonification de 30 points lors de
l'accès à la hors-classe de leur corps (note de service n° 93-359 du
30 décembre 1993) . Il lui demande donc de bien vouloir préciser
ses intentions pour que les professeurs certifiés titulaires du
CAPES bénéficient d'avantages comparables.

Réponse. - Le statut particulier des professeurs certifiés ne fixe
pour l ' avancement à la hors-classe au sein du cors qu'une condi-
tion d ' ancienneté d ' échelon dans le corps sans qu aucune référence
ne soit faite au mode d ' accès dans ce corps. L'affirmation selon
laquelle les professeurs certifiés titulaires du CAPES seraient lésés
dans le déroulement de leur carrière par l 'accession à la hors-classe
de collègues intégrés dans le corps au titre des décrets d ' intégration
du 11 octobre 1989 et du 24 mars 1993 ne paraît pas fondée. Il
convient d 'observer en effet que, compte tenu du nombre
d 'emplois budgétaires fixés pour ce grade, la quasi-totalité des pro-
motions à la hors-classe des professeurs certifiés concerne des
agents ayant atteint le I1' échelon de la classe normale, ce qui ne
peut être le cas jusqu ' à présent des anciens adjoints d 'enseigne-
ment ou de professeurs d ' enseignement général de collège nommés
et reclassés dans le corps des professeurs certifiés au titre des
décrets précités . La question soulevée, qui n 'est susceptible de se
poser qu ' à faut : ; r, entre dans le cadre de l ' étude d ensemble à
laquelle il est régulièrement procédé en la matière.

Enseignement privé
(inititteterers -• indemnité de logement - conditions d attribution)

17838 . - 29 août 1994 . - M. Léonce Deprez appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' éducation nationale sur les arrêts du
Conseil d ' Etat (n" 110784, 110776 et 110775) du 20 mai 1994
annulant des décisions de conseils municipaux attribuant à d es ins-
tituteurs d ' écoles privées une indemnité de logement . Ces arrêts se
référent à la loi Goblet du 30 octobre 1886 . On peut, à juste titre .
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souligner que, depuis plus d ' un siècle, le pluralisme scolaire a été
l ' objet de nombreuses lois dont la loi Debré en 1959 . Il lui
demande, dans cette perspective, s'il ne lui semble pas opportun
de proposer de nouvelles dispositions pour que les collectivités
locales puissent prendre des dispositions équitables à l ' égard de
l ' ensemble des enseignant : des écoles primaires.

Réponse. - Les lois du 30 octobre 1886 et du 19 juillet 1889
font obligation aux communes de mettre à la disposition de cha-
cun des instituteurs attachés à leurs écoles un logement convenable
et, seulement à défaut de logement, de leur verser une indemnité
représentative (IRL) . En outre, selon les termes de l ' article 1" du
décret n° 83-367 du 2 mai 1983 relatif à l 'indemnité de logement
due aux instituteurs, celle-ci n ' est versée qu ' aux instituteurs en
exercice dans les écoles publiques communales. En conséquence,
les maîtres exerçant dans un établissement privé ne sont pas attri-
butaires de l'IRL. En outre, il convient de rappeler que, depuis le
1" septembre 1994, le recrutement des instituteurs est interrompu,
ce corps étant donc placé en voie d'extinction progressive . Or, les
enseignants appartenant au nouveau corps de professeurs des écoles
de l ' enseignement public ne perçoivent pas l 'IRL, qu'il s 'agisse des
anciens instituteurs intégrés dans ce nouveau corps ou des person-
nels qui y accèdent sans avoir été précédemment instituteurs.

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
ET RECHERCHE

Enseignement technique et professionnel
(filières technologiques - développement - IUT et STS)

15676. - 20 juin 1994. - M . Thierry- Lazaro souhaite attirer
l ' attention de M . le ministre de l ' enseignement supérieur et de
la recherche sur l ' intérêt de créer une véritable filière tech-
nologique afin de permettre aux jeunes diplômés d ' intégrer avec
plus de facilité le monde professionnel . Actuellement, les élèves de
STS et d ' IUT sont, dans leur grande majorité, contraints de
rechercher un emploi dés la fin de leur cursus . En effet, les passe-
relles avec les filières classiques sont quasiment inexistantes et ne
correspondent pas à l ' orientation très professionnalisée de leur for-
mation initiale. Dans cette perspective, pour permettre à chaque
étudiant une fin d ' étude correspondant à ses capacités, mais aussi
pour harmoniser les formations technologiques françaises avec
leurs équivalents dans les autres pays européens, il est nécessaire de
permettre un accès des BTS et DUT aux IUP, et de prévoir une
troisième année de DUT sous forme de stage en entreprise. Aussi,
il souhaite connaître ses positions sur les propositions qu'il vient
de lui soumettre.

Enseignement technique et professionnel
(filières technologiques - développement - IUT et STS)

15685. - 20 juin 1994 . - M. André Berthol attire l ' attention
de M. le ministre de l 'enseignement supérieur et de la
recherche sur le rôle des instituts universitaires de technologie
(lUT) et la place de l 'enseignement supérieur technologique. Cette
formation participe de façon efficace à l ' insertion professionnelle
auprès des entreprises et bénéficie d ' une forte reconnaissance.
Aussi, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
mesures qu ' il compte prendre en faveur du développement de ces
filières.

Réponse. - La réorganisation des formations technologiques de
l ' enseignement supérieur et post-baccalauréat passe par la défini-
tion de filières cohérentes organisées, à la fois, selon le type
d 'enseignement dispensé et le niveau de qualification profes-
sionnelle recherché . La filière technologique des instituts universi-
taires de technologie et des sections de technici . is supérieurs est
organisée en deux années d'études et a une 'ocatron profes-
sionnelle marquée. Elle doit offrir aux étudiants des débouchés
professionnels immédiats après une formation technologique
courte et intensive. Des mesures spécifiques nouvelles ont été
prises pour apporter une attention particulière à l ' entrée des bache-
liers technologiques en STS et en IUT et la reconnaissance d ' une
année post-DUI' et post-STS basée sur l ' alternance . Ces mesures
ont pour finalité de restaurer une cohérence entre les cursus de
l ' enseignement secondaire, où l ' on invite les élèves à s ' orienter vers
la voie technologique, et ceux de l 'enseignement supérieur où ils
doivent trouver la place qui leur revient . Toutes les analyses

montrent que l ' économie nationale a majoritairement besoin de
diplômés ayant suivi une formation courte intensive . II faut donc
réaffirmer la nécessité d'un accès privilégié à la vin professionnelle
après deux ans de formation . Pour faciliter cette insertion, des
stages de plus longue durée seront organisés au sein des IUT . Par
ailleurs, pour favoriser l 'insertion professionnelle de leurs diplômés,
la création d 'une année post-DUT et bac + 3 au sein des IUT sera
désormais sanctionnée par un diplôme national . Plus générale-
ment, la possibilité sera offerte ans titulaires d' un DUT ayant une
expérience au niveau ingénieur de présenter, dans un délai rac-
courci, des épreuves en vue d'obtenir le diplôme d ' ingénieur
diplômé par 1 Etat. Des collaborations devront s'établir entre IUT
et IUP de manière à développer, dans l 'intérêt des étudiants, des
actions communes. Dans cet esprit, il a été décrié de créer une
commission consultative commune . Sa composition et son fonc-
tionnement feront l 'objet d ' une étroite collaboration avec les éta-
blissements et les organisations professionnelles. Enfin, un disposi-
tif général d'évaluation sera mis en place pote- permettre de porter
une appréciation sur les formations existantes et d 'en effectuer un
audit, à intervalle régulier . L'organisation des formations tech-
nologiques correspond aux impératifs de cohérence, de lisibilité et
surtout d'adaptation aux qualifications professionnelles . Elle pour-
suit l'objectif de valorisation qui est indispensable à toute forma-
tion professionnelle .

Enseignement supérieur
(Université Paris X - fonctionnement - financement)

17593. - 15 août 1994. - M . Jacques Guyard demande à
M. le ministre de l 'enseignement supérieur et de la recherche
quelles mesures il compte prendre pour permettre à l'université
Paris-X - Nanterre d ' accueillir, dans des conditions correctes d ' ac-
cueil et d'enseignement, les étudiants à la rentrée prochaine . En
effet, l 'université de Paris-X - Nanterre dessert un secteur où la
croissance de la demande étudiante reste forte, mais elle ne dispose
pour y faire face que de très peu de bâtiments nouveaux et de
postes d 'enseignants ou d'ATOS supplémentaires. Cela a conduit
le président de l'université à ne pas pouvoir inscrire près de
900 étudiants de son secteur géographique. L' université a besoin
de savoir très rapidement les moyens supplémentaires que le minis-
tère sera en état de lui affecter pour faire face à la rentrée.

Enseignement supérieur
(Université Paris X - fonctionnement - financement)

17615. - 15 août 1994 . - M. François Asensi souhaite attirer
l 'attention de M. le ministre de l ' enseignement supérieur et de
la recherche sur le manque de moyens, tant en locaux qu 'en per-
sonnel, accordés à l ' université Paris-X - Nanterre. Pour I ensemble
du secteur géographique qui dépend de cette université, les
demandes dépassent très largement les capacités d ' accueil . Au total,
883 bacheliers ne pourront s'inscrire à Nanterre, bien que relevant
de ce secteur . Les conditions de travail de la communauté univer-
sitaire se sont fortement dégradées et les jeunes bacheliers, psycho-
logiquement fragilisés par un milieu et des modes de travail qui
di rent de ceux qu ' ils ont connus au lycée, risquent d'aller à
l 'échec du fait du manque de moyens . Il lui demande s'il compte
prendre des mesures pour donner à l ' université Paris-X - Nanterre
les moyens de fonctionner, notamment mettre à disposition
4 000 mènes carrés de locaux pour la prochaine rentrée universi-
taire, recruter des enseignants, des administratifs et du personne!
de service. Des engagements financiers sont plus que jamais indis-
pensables et urgents.

Réponse. - II est vrai que l ' université de Nanterre fait encore
crue année l ' objet d ' une forte demande d ' inscriptions, de même
que toutes les universités de IIle-de-France, en raison des bons
résultats du baccalauréat. Mais le mode de répartition des bache-
liers entre les universités ne fait pas porter sur Nanterre une pres-
sion particulière. En effet, le surplus de demandes, par rapport aux
capacités d 'accueil déclarées pat les universités elle-mêmes, est
réparti au prorata de ces capacités . L'effort demandé à l' université
de Nanterre est donc comparable à celui effectué par ler autres
universités. Il convient également de rappeler que l ' université a
demandé en janvier 1994 que son secteur de recrutement soit
élargi dans certaines disciplines aux 16' et 17' arrondissements.
Elle ne peut donc s ' étonner d'avoir reçu une centaine de
demandes supplémentaires en droit, psychologie et DEUG MASS.
Les difficultés sont néanmoins réelles . Pour y faire face, une exten-
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sion de 7 500 mètres carrés est prévue, destinée au relogement de
l 'UFR « Arts du Théâtre » mais également à la création de locaux
d ' enseignement banalisés . Les travaux devraient commencer à
l' automne et il n ' est pas exclu comme cela a déjà été le cas en 1992
et 1993 (pour 5 000 mètres carrés au total), de mettre en place
des locaux supplémentaires en construction rapide, si cela s ' avère
nécessaire. Par ailleurs, l ' université de Nanterre n ' est pas, du point
de vue de ses moyens, dans une situation spécialement difficile . En
matière d'emplois d' enseignants, elle se situe au .dessus de la
moyenne nationale ce qui n 'a pas empêché la création de
30 emplois sur les deux années 1993 et 1994 . S ' agissant de ses
crédit de fonctionnement, la dotation de l ' université, en progres-
sion de 1,5 p. 100 cette année, dépasse sa dotation théori 9ue cal-
culée selon les critères en vigueur . Il me semble donc que 1 univer-
sité de Nanterre doit pouvoir faire face comme les autres
universités de 1'11e-de-France, à l 'oisligation légale d 'accueillir tous
les bacheliers qui le souhaitent.

ENTREPRISES
ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Sécurité sociale
(artisans, commerçants et inductriels -
loi n° 94-126 du Il février 1994 -
décrets d 'application - publication)

16927. - 25 juillet 1994 . - M. Léonce Deprez souligne,
auprès de M. le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l 'artisanat ; l ' intérêt et l' importance qu ' attachent
les commerçants, artisans, chefs d 'entreprise et les professions libé-
rales à la loi n° 94-126 votée à son initiative le 27 janvier 1994, et
promulguée le 11 février 1994 . Cette loi prévoit notamment des
dispositions particulièrement dignes d ' intérêt pour compléter les
régimes de prévoyance et de retraite de ces catégories profes-
sionnelles qui en sont largement démunies . La publication des
décrets d ' application de cette loi sur l ' initiative et 1 entreprise indi-
viduelle et singulièrement des textes concernant les régimes de pré-
voyance et de retraite est attendue avec d ' autant plus d ' intérêt que
des organismes ont commencé des démarchages qui suscitent les
interrogations justifiées des professionnels, puisque, le décret d ' ap-
plication n 'étant pas encore paru, la loi ne peut évidemment s ' ap-
pliquer à leur égard . Il lui demande de lui préciser la nature, les
perspectives et les échéances de l ' application effective de la loi du
11 février 1994 avec la publication des décrets la concernant.

Réponse. - La loi du I l février 1994 relative à l ' initiative et à
l'entreprise individuelle a, pour l ' heure, fait l'objet des décrets
d ' application suivants : décret n° 94-457 du 31 mai 1994 relatif à
la réduction d 'impôt liée aux apports en capital des sociétés non
rotées ; décret n° 94-584 du 6 juillet 1994 relatif à l 'assurance fis-
cale ; décret n" 94-738 du 26 août 1994 relatif aux conjoints colla-
borateurs à temps partiel ; décret n° 94-750 du 30 août 1994 rela-
tif aux simplifications comptables ; décret n° 94-754 du
31 août 1994 relatif à l ' exonération d ' une fraction de la cotisation
d ' assurance maladie ; décret n° 94-775 du 5 septembre 1994 relatif
aux contrats-groupe fiscalement déductibles ; décret n° 94-776 du
30 août 1994 relatif au report d ' imposition d ' une plus-value
immobilière . Les autres textes d'application de cette loi sont tous
en cours de concertation et devraient, en tout état de cause, être
publiés au cours de l ' automne. De plus, un nombre important de
dis positions de cette loi étaient directement applicables, notam-
ment l 'article 47 relatif aux prises et appels de garantie du crédit et
diverses dispositions fiscales. Le Gouvernement déposera au Parle-
ment en février prochain, conformément à l ' article 51 et dernier
de cette loi, un rapport sur l'application des ses dispositions,
i-,otamment en :ratière de simplification administrative . On peut
considérer que la montée en charge du dispositif opérationnel
destin` à favoriser !a création et I- développement des entreprises
individuelles est en voie d'achèvement. Les partenariats nécessaires
associent de nombreux ministères et des organismes privés et
publia multiples, au niveau national comme au niveau local .

Commerce et artisanat
(commerce - concurrence - grande distribution)

17072 . - 25 juillet 1994 . - M. Eric Raoult attire l ' attention de
M . le ministre des entreprises et du développement écono-
mique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l 'artisanat, sur l ' impact du droit de la concur-
rence sur le maintien du commerce en zones défavorisées . En effet,
le commerce spécialisé de proximité disparaît peu à peu dans les
centres villes, bourgs, centres et zones rurales . Pourtant, le main-
tien, voire le développement de ce type de commerce est indispen-
sable. Il convient d échapper au monolithisme croissant de la dis-
tribution en France : la logique de développement de la grande
distribution et le souci de développement équilibré du territoire
divergent tout à fait (comme l'a d ' ailleurs montré le récent rapport
Herma,td du Conseil économique et social) . Par ailleurs les PMI
doivent disposer d ' un débouché alternatif à la grande distribution
et pouvoir appuyer leur développement progressif sur un ensemble
de petites et moyennes entreprises escales de commerce . Actuelle-
ment, le droit de la concurrence ne laisse pas aux industriels la
possibilité de reconnaître dans leurs modalités de vente les avan-
tages qualitatifs (conseil à la vente, existence de SAV) du
commerce spécialisé de proximité . Les prohibitions et restrictions
du titre IV de l ' ordonnance de 1986 sur le refus de vente et les
pratiques dites discriminatoires, renforcées par l ' interprétation res-
trictive qu ' en fait la DGCCRF, empêchent l ' industriel grand,
moyen ou petit de : - se protéger contre les effets néfastes des
comportements de certains distributeurs (prix d ' appel, marque
d'appel . . .) ; - négocier les aspects qualitatifs (importance de
l ' image de l ' enseigne, importance du conseil à la vente, existence
de SAV . . .) de sa relation avec le distributeur . L ' industriel ne peut
maîtriser la vie commerciale de son produit et adpater ses modali-
tés de vente selon les différentes formes de commercialisation.
C ' est une logique de concurrence par les seuls prix qui est favori-
sée . A ce jeu „ biaisé c ' est la grande distribution qui impose au
détriment d ' un commerce de détail spécialisé, de proximité qui ne
peut subsister que si : - la concurrence est également qualitative ;
- les industriels peuvent favoriser dans leurs tarifs cette forme plus
qualitative de commerce. Si le commerce spécialisé petit enfin faire
valoir ses atouts et apporter une valeur ajoutée de service - bénéfi-
ciant à l ' industriel comme au consommateur -, il y aura entraîne-
ment réciproque entre le développement des PME de commerce et
la réapparition des réseaux de grossistes : c'est tout un tissu
de PME de commerce et d ' industrie qui peut être régénéré. I!
convient donc de passer d 'une conception mécanique de la
concurrence par les seuls prix à une vision plus qualitative de la
concurrence et de son impact global . Il faut aller vers la reconnais-
sance de la liberté des acteurs économiques à négocier : il nt faut
dès lors sanctionner que les abus de dépendance économique et
soulager les entreprises des obligations de justification qui les
entravent . Il faut garder à l ' esprit que la concurrence s ' exerce sur
un territoire : si une concurrence par les seuls prix sévit, il n ' est
pas étonnant que cela se traduise par la disparition de formes de
commerce misant sur la qualité, d ' où la désertification de certaines
zones géographiques . Il n 'est pas étonnant non plus que cela se
traduise par des difficultés d ' accès des PMI aux marchés de
consommateurs, d 'où un effet négatif sur l ' emploi . Il est donc
urgent de modifier l ' ordonnance de 1986 . Il lui demande de bien
vouloir lui préciser sa position sur ce dossier.

Réponse. - La nécessité de réagir contre la disparition progressive
du commerce spécialisé dans les centres villes, les bourgs et les
zones rurales a été affirmée dès avril 1993 pat le Premier ministre
comme une priorité . 11 a été alors souhaité que soit suspendue
toute nouvelle implantation de grande surface pour que soit menée
une large concertation permettant de mieux prendre en compte,
dans les décisions d'implantation ou d 'extension des équipements,
l ' équilibre entre les différentes formes de commerce . Au terme de
cette phase, le dispositif réglementaire d ' autorisation a été réamé-
nagé, afin d 'assurer une meilleure information des membres des
commissions d ' équipement commercial et de permettre de pour-
suivre une concertation au plan local et national . Ainsi, le décret
n° 93-1237 du 16 janvier 1993 a institué auprès du Premier
ministre un observatoire national d 'équipement commercial et a
rendu obligatoire la présentation, par les demandeurs d 'autorisa-
tion, d ' une étude d ' impact permettant d ' éclairer les décisions des
commissions susvisées . La mise en oeuvre du dispositif ainsi rénové
a eu pour effet de réduire notablement le nombre d ' autor isations
d 'ouverture ou d 'extension de grandes surfaces . La commission
nationale d ' équipement commercial a autorisé depuis le début de
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l'année 1994 moins de 100 000 mètres cariés, soit moins du quart
des surfaces supplémentaires qui lui ont été présentées . Par ailleurs,
le Gouvernement a engagé une action, l 'opération 1 000 Villages
en France, qui a pour objectif de redynamiser les zones rurales.
Bien évidemment, le maintien d ' un réseau 'de commerce de proxi-
mité constitue pour les fournisseurs, et notamment !es I'Ml, un
débouché alternatif d ' importance . En ce qui concerne le râle du
droit actuel de la concurrence dans la situation du commerce, il ne
constitue pas un obstacle au développement d ' une concurrence
loyale entre les différentes formes de commerce . Ainsi, l 'ordon-
nance du 1" décembre 1986 n ' interdit pas le traitement différencié
de la clientèle : l ' article 36-1 limite le contrôle du juge aux seules
discriminations abusives, dénuées de contreparties réelles ou qui
procurent un avantage injustifié dans la concurrence . Dans l 'élabo-
tation de leurs conditions générales de vente, les industriels
peuvent donc tenir compte des avantages qualitatifs tels que le
conseil ou le service rendu par certaines formes de commerce et
offrir des conditions différences selon les distributeurs, dès lors que
ces conditions sont fondées sur des critères objectifs . C ' est d 'ail-
leurs ce que font beaucoup. De même, les entreprises ne sont pas
démunies lorsqu ' elles se trouvent victimes de certaines pratiques de
la part de la distribution . (.'article 36 de l 'ordonnance n'énonce
pas une interdiction absolue du refus de vente . Au contraire, le
refus n 'est condamnable que s'il est abusif, c ' est-à-dire opposé à
une demande normale, faite de bonne foi . Bien plus, si un distri-
buteur veut acheter un produit à des conditions qui différent des
conditions générales de vente et si celles-ci sont licites, le refus de
vente n' est pas constitué, puisque le produit n'est à vendre que
dans ces conditions . Enfin, le dispositif ' actuel prend en compte les
pratiques illicites d ' abus de dépendance économique, de prix d ' ap-
pel ou de prix anormalement bas, notamment dans les articles 36-2
et 8-2 de l 'ordonnance du 1" décembre 198G . Il apparait donc
que les textes en vigueur ne constituent pas un obstacle à une
défense efficace par les industriels de leurs intérêts, ni une des rai-
sons de la disparition de certaines formes de commerce, mais
offrent bien au contraire des moyens pour empêcher les pratiques
commerciales abusives.

Grande distribution
(fèrmeture hebdomadaire - réglementation -

conséquences - petit commerce)

17946. - 5 septembre 1994. - M. Michel Hunault attire
l ' attention de M . le ministre des entreprises et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l 'artisanat, sur les difficultés rencontrées
par les détaillants indépendants en alimentation qui subissent une
concurrence très vive de la part des moyennes et grandes surfaces,
notamment de ces commerces qui disposent de facilités en matière
de jours d ' ouverture et qui ne respectent pas l ' obligation qui leur
est faite de fermer un jour par semaine . Aussi lui demande-t-il
quelles sont les mesures qu ' il entend prendre pour favoriser l ' essor
du petit commerce.

Réponse. - Les conditions d'égalité de la concurrence entre les
grandes surfaces et les commerçants et artisans, sont une préoc-
cupation ma j eure du ministre des entreprises et du développement
économique . La réglementation relative à l ' ouverture des
commerces le dirnancîte concerne au premier chef le respect du
repos dominical des salariés . C 'est pourquoi, sauf existence d ' arrê-
tés préfectoraux de fermeture (article L . .221 .17 du code du tra-
vail), un établissement commercial peut ouvrir le dimanche s ' il
n' emploie pas de salarié . En ap p lication de l ' article L. 221 .16 du
code du travail, les commerces applicationdétail alimentaires sont habilités
à occuper leur personnel le dimanche matin si leur activité princi-
pale est la vente de denrées alimentaires au détail ainsi que l ' a
confirmé le décret n° 94-396 du 18 mai 1994 . Un décret n° 92-
769 du 6 août 1992 a renforcé les mesures de contraintes, pénales
et civiles, permettant d ' assurer la fermeture des commerces qui ne
sont pas autorisés à faire travailler leurs salariés le dimanche . L' ins-
pecteur du travail dispose de la possibilité d'agir en référé pour
obtenir la fermeture des commerces en infraction . Les syndicats
professionnels peuvent également ester en justice sous le forme
d ' un référé (Cour de cassation, Assemblée plénière, 7 mai 1993,
CUUF et compagnie c./syndicat de la nouveauté) . Les circulaires
du 7 octobre 1992 et, plus récemment, du 24 mai 1994, ont com-
menté la réglementation applicable au repos hebdomadaire des
salariés et à l 'ouverture des commerces le dimanche . La régle-
mentation doit s ' appliquer strictement afin d' assurer l 'égalité de la

concurrence : les pratiques illicites d ' ouverture de commerces non
autorisés le dimanche rompent l ' égalité entre les commerçants
d'une même zone de chalandise, provoquent des détournements de
clientèle et désorganisent le marché.

Commerce et artisanat
(petit commerce - zones rurales)

18027. - 12 septembre 1994 . - M. jean Briane attire l ' atten-
tion de M: le ministre des entreprises et du développement
économique, chargé des petites et moyennes entreprises et du
commerce et de l ' artisanat, sur la détérioration, voire la dispari-
tion des services d 'approvisionnement de proximité dans l 'espace
rural français, conséquence inéluctable de prolifération cales grandes
surfaces à la périphérie des villes et de l ' incohérence dans laquelle,
trop souvent, sont imp lantés ces centres de distribution de type et
d'appellation divers . Il lui demande s'il n'y a pas lieu de reconsidé-
rer les différents textes concernant la distribution et l ' urbanisme
commercial ? La libre concurrence ne doit pas avoir pour effet de
détruire le tissu économique et les services sur lesquels repose
l' existence même de la vie d ' un pays . Pour contenir le développe-
ment parfois anarchique des équipements commerciaux et éviter le
gaspillage qui en résulte, n ' y aurait-il pas lieu de concevoir de véri-
tables plans territoriaux de ces équipements, à l ' élaboration
desquels les élus et les chambres professionnelles seraient associés.

Réponse. - Le ministre des entreprises et du développement
économique mène une politique visant, d ' une part, à assurer une
desserte commerciale de base pour l ' ensemble de la population,
notamment dans les zones sensibles en déclin démographique et
économique, d ' autre part, à accompagner la modernisation de
l ' appareil commercial et en particulier à encourager l 'adaptation du
commerce de proximité face aux mutations en cours, afin de pré-
server un équilibre entre !es différentes formes de distribution et
maintenir un commerce et des services de proximité dans les
bourgs, les centres villes et les quartiers . C ' est ainsi que, mis en
place par l'article 8 de la loi n° 90-1260 du 31 décembre 1990
d ' actualisation de dispositions relatives à l ' exercice des professions
commerciales et artisanales, les fonds locaux d' adaptation du
commerce rural sont un élément d ' un dispositif de régulation des
implantati : ns de grandes sut faces . Au sein de cet ensemble, ils ont
pour vocation la correction des déséquilibres causés par les implan-
tations de grandes surfaces en milieu rural et constituent un dispo-
sitif d ' appoint au fonds d ' intervention pour le sauvegarde, la trans-
mission et la restructuration des activités commerciales et
artisanales . La politique d ' aide à la création ou au maintien d' une
desserte de base en milieu rural est donc prise en charge par le
fonds d ' intervention pour la sauvegarde, la restructuration et la
transmission des activités commerciales et artisanales jusqu ' à ce
que les dotations des fonds locaux permettent des inter/entions . A
la date du 31 mai 1994, 286 communes rurales avaient bénéficié
d 'une subvention au titre du FISAC pour la création d ' un
commerce de type multiple rural . Après la décision du Premier
ministre d' accorder une priorité au maintien de l'activité, des
emplois et de l ' animation sociale en milieu rural, le ministre a
lancé l'opération „ 1 000 villages de France ' dont le but est le
maintien dans les villages d ' activités commerciales et artisanales
grâce à la mise à disposition de la population, au sein de multiples
ruraux, des services minimaux, tant publics que privés, nécessaires
à la satisfaction de ses besoins les plus élémentaires . Des contacts
ont été à cet effet menés avec EDF, La Poste, la SNCF, la Confé-
dération nationale des débitants de tabac, le PMU, la Française
des jeux et les sociétés de distribution pétrolière pour définit le
rôle qui pourra être joué par les points Mille Villages dans la dis-
tribution de ces services en milieu rural . Enfin, I Etat intervient
pour aider les communes qui doivent emprunter pour la réalisa-
tion de cette opération en leur ménageant la possibilité de bénéfi-
cier de prêts à taux d ' intérêt réduit, grâce à la signature de conven-
tions particulières avec les établissements financiers . Plusieurs
conventions ont été signées avec le Crédit local de France, le Cré-
dit agricole, le Crédi' mutuel, les Trris Suisses, le comité profes-
sionnel de la distribution de carburants, la Fédération nationale
des maires ruraux et France Télécom. Ainsi, grâce à ces conven-
tions, les points Mille Villages vont être confortés dans leur voca-
tion de centre de vie et de services à l ' ensemble des habitants des
communes rurales . Le champ de la taxe professionnelle collectée
augmentant chaque année, les dotations des fonds locaux sont évo-
lutives . Le conseil économique et social a néanmoins, dans son
avis du 10 novembre 1993, souhaité accroître leurs ressources et
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recommandé qu ' une part modeste de la taxe professionnelle, versée
par les grandes surfaces installées avant le vote de la loi précitée,
soit transférée des communes d ' implantation aux fonds locaux
d ' adaptation du commerce rural . Une réflexion est donc en cours
pour donner aux fonds locaux plus d' importance dans les années
immédiatement à venir. Par ailleurs, une nouvelle politique
d'urbanisme commercial a été mise en place à travers le décret du
16 novembre I993 afin de mieux mesurer l ' impact économique
réel de l ' implantation de nouvelles grandes surfaces sur leur envi-
ronnement commercial et de mieux prendre en compte, dans une
optique d 'aménagement du territoire, l ' équilibre entre le milieu
urbain et le milieu rural. Enfin, cette démarche développe et
complète les actions de restructuration engagées depuis plusieurs
années par le ministère tant dans les zones rurales (ORAC) que
dans les centres villes et les quartiers (OUDC.,A) ou dans le cadre
de l ' action animée par la délégation interministérielle à la ville, à
laquelle il apporte son concours

Assurance invalidité décès
(politique et réglementation - artisans)

18103. - 12 septembre 1994 . - M. André Berthol appelle
l ' attention de M . le ministre des entreprise. et du développe-
ment économique, chargé des petites et moyennes entreprises
et du commerce et de l ' artisanat, sur l ' application de la réforme
de l ' assurance invalidité décès des artisans non salariés . En effet,
ces derniers ont, à cet égard, exprimé le souhait de voir la cotisa-
tion de l 'assurance invalidité décès passer de 1,65 p . 100 à 2 p . 100
du bénéfice net . Cette légère augmentation de 0,35 p . 100 supplé-
mentaire pourrait assurer une sécurité, dans l'hypothèse d ' une
incapacité permanente du métier, et procurerait une rente jusqu ' à
la retraite. Il lui demande s' il est envisageable de faire appliquer
cette réforme.

Réponse . - L ' assemblée générale de la CANCAVA a adopté des
modifications du règlement du régime invalidité-décès des artisans
tendant notamment à prolonger le service de la pension pour inca-
pacité au métier, actuellement limité à trois ou quatre ans . La pen-
sion serait servie tant que les conditions administratives et médi-
cales sont remplies et au maximum jusqu ' à soixante ans, à un taux
de 50 p . 100 du revenu annuel moyen pendant les trois premières
années et de 30 p . 100 les années suivantes . L'équilibre financier
de la mesure nécessiterait, compte tenu de quelques restrictions
opérées préalablement sur l ' assurance décès, un relèvement de
0,35 point du taux de cotisation . L'arrêté portant approbation de
ces modifications est en cours d ' examen interministériel . Par ail-
leurs, la loi n' 94-126 du 11 février 1994 relative à l ' initiative et à
l ' entreprise individuelle et son décret d ' application n' 94-775 du
5 septembre 1994 ont ouvert la possibilité de souscrire, au titre de
la protection sociale complémentaire facultative, un contrat de pré-
voyance dont les primes sont fiscalement déductibles.

ENVIRONNEMENT

Lait et produits laitiers
(petit lait - élimination)

8839 . - 6 décembre 1993 . - M . Gratien Ferrari attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'agriculture et de la pêche sur les dif-
ficultés que rencontrent les coopératives laitières de montagne dans
l 'élimination des déchets ou produits dérivés, et notamment du
« petit lait» . En effet le « petit lait » était jusqu'alors éliminé sous
forme d ' aliment donné aux porcheries souvent voisines des coopé-
ratives laitières. Les contraintes financières liées au stockage et au
traitement des lisiers de porcs en conformité avec les règles sut la
protection de la nature étant devenues très strictes, beaucoup de
coopératives renoncent à l'élevage de porcs . En conséquence elles
se trouvent confrontées au problème de l ' élimination de petit lait
qui requiert un investissement lourd souvent démesuré pour elles.
Il lui demande quelles mesures d ' aides à l' investissement pour-
raient être imaginées pour accompagner cette évolution dans la
chaîne d ' élimination du petit lait dans les coopératives laitières de
montagne. - Question transmise r? M. le ministre de l'envi-
ronnement.

Réponse. - La valorisation du lactosérum fait partie des préoc-
cupations des coopératives fromagères de montagne qui jusqu'alors
fournissaient ce produit pour l 'alimentation des élevages de porcs

intégrés . Les préoccupations environnementales, notamment en
matière de protection des ressources en eau, ont entraîné une
diminution de l ' intérêt des éleveurs pour cc type d ' élevage . Une
nouvelle filière de valorisation du lactosérum s est mise en place
qui suppose, de la part des coopératives laitières de montagne, le
stockage, le transport et !a préconcentration du produit, avant
livraison aux fabricants de poudre de lactosérum. Afin d'ac-
compagner ce changement, les agences de l 'eau accordent aux fro-
mageries des aides aux investissements . C'est notamment le cas en
Savoie, oit le conseil général facilite également l 'obtention
d ` avances remboursables . Le ministère de l'environnement porte
une grande attention à la maîtrise de la valorisation du lactosérum
et veille, en liaison avec le ministère de l 'agriculture et de la pêche,
à ce que la fluctuation des cours de la poudre de lactosérum ne
déstabilise pas l 'économie de cette filière.

Récupération
(papier et carton - recyclage - politique et réglementation)

14982. - 6 juin 1994. - M . Louis Lauga attire l 'attention de
M . le ministre de l'environnement sur l'argument publicitaire
employé par certaines entreprises qui commercialisent des « pro-
duits écologiques n pour « protéger les forêts

	

composés de
« 100 p. 100 papier recyclé n et précisent que, par exemple,
„ 1 000 kilos de cette fibre permettent de sauver 20 arbres ,, . De
surcroît, l ' approvisionnement en papier usagé pour le recyclage est
souvent subventionné, ce qui fausse les conditions de concurrence.
En conséquence, il lui demande si des études scientifiques ont été
menées, et selon quelle méthodologie, pour comparer les écobilans
globaux respectifs des processus de fabrication du papier issu direc-
tement du bois et du papier élaboré à partir de papier recyclé, et
ce indépendamment des variations du cours du papier récupéré et
des normes applicables à l ' élimination et à la récupération des
déchets.

Réponse. - L'honorable parlementaire a appelé l ' attention du
ministre de l 'environnement sur les conditions de concurrence
entre les entreprises fabriquant du papier recyclé et celles fabri-
quant du papier issu directement du papier qui seraient défavorables
aux secondes en raison de l ' utilisation de mentions publicitaires
abusives et de la perception de subventions par les premières . Il est
vrai que certaines mentions publicitaires figurant sur des produits
en panier recyclés sont parfois abusives . Afin d ' éviter l'utilisation
de telles assertions, et de manière à assurer les conditions d ' une
concurrence loyale sur le marché du papier recyclé, le ministère de
l'environnement a décidé d'apporter son appui à la démarche
engagée par l ' industrie papetière, dans le cadre de l ' association des
producteurs et utilisateurs de papiers cartons recyclés, qui consiste
à proposer un logo, à usage contrôlé, garantissant la réalité de
l ' utilisation de vieux papiers issus des déchets de consommation en
mentionnant, en particulier, le taux effectif de fibres cellulosiques
de récupération . Sur la question précise de l 'argumentation relative
à la protection des arbres, l ' industrie papetière a mené plusieurs
campagnes explicatives à ce sujet, et le ministère de l 'environne-
ment ainsi que l ' Agence de l'environnement et de la maîtrise de
l'énergie diffusent eux-mêmes une information rigoureuse orientée
vers l aspect gestion des déchets . Les écobilans qui peuvent être
réalisés doivent donc avoir plus pour objet une aide à la décision
concernant les objectifs d ' évolution du recyclage plutôt que de
trancher globalement entre les deux voies, recyclage et incinéra-
tion, qui paraissent en tout état de cause complémentaires . En ce
qui concerne les modalités de fonctionnement de l ' industrie du
papier recyclé, le ministre de l ' environnement souligne que les
taux d ' utilisation des fibres cellulosiques de récupération ont, sans
contrainte d ' ordre réglementaire ni incitation financière, fortement
augmenté depuis plusieurs années, et particulièrement en 1993,
pour s' établir à : 87,9 p . 100 pour la production de papiers pour
ondulés ; 80,3 p . 100 pour la production de cartons ; 51,7 p . 100
pour le papier journal ; 9 p. 100 pour les papiers d ' impression
écriture . Pour cette dernière catégorie, à laquelle l ' honorable parle-
mentaire fait sans doute allusion, et qui est plus exigeante en
termes de qualité des vieux papiers, ce chiffre modeste traduit en
outre une relative stagnation sur les dernières années . Il rappelle à
l ' honorable parlementaire que la profession papetière elle-même
plaide fortement en faveur du maintien et de la progression raison-
née du recyclage comme mode de gestion des emballages cartons
ou des vieux papiers des ménages . Le développement du recours
prioritaire à l ' incinération n ' aurait d ' autre effet que de la priver des
matières premières à partir desquelles elle a développé son approvi-
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sionnement, ses implantations, ses technologies . Compte tenu de
cette réalité industrielle, les écobilans qui peuvent être réalisés
doivent être considérés comme un outil d 'aide à la décision pour
mesurer et anticiper l'évolution de l ' industrie du recyclage, plutôt
que comme unique critère de choix entre deux voies, recyclage et
incinération, qui sont complémentaires Si de tels écobilans sont
faits, et k ministère de l 'environnement y est particulièrement
favorable, ils doivent prendre en compte tous les paramètres appli-
cables à l'élimination et à la récupération des déchets, l ' analyse du
cycle de vie considérant l 'ensemble des impacts sur l 'environne-
ment d ' un produit, « du berceau à la tombe » . Sur la question pré-
cise des subventions, la politique de recyclage systématique mise en
oeuvre en Allemagne a conduit ce pays à subventionner k rachat
de vieux papiers. Cette situation s est traduite en France par la
substitution, dans les fabrications en recyclé, des vieux papiers
venant d 'Allemagne aux cartons et journaux français renvoyés vers
la décharge. En dehors de cette hypothèse marginale, l 'approvi-
sionenment en papier usagé n 'est pas subventionné, la fixation du
cours des vieux papiers s ' effectuant par un mécanisme de marché.
Le protocole signé en 1988 entre les pouvoirs publics et les profes-
sionnels visait d ' ailleurs à distinguer le bénéfice, fluctuant, tiré de
la vente des vieux papiers à l ' industrie du coût, stable, de la presta-
tion de service liée à la collecte et au tri de vieux papiers.

Animaux
(piégeage - pièges à mâchoires - suppression - conséquences)

15025. - 6 juin 1994. - M. Jean-François Deniau attire
l'attention de M. le ministre de l ' environnement sur les revendi-
cations de l 'association des piégeurs agréés du Cher. En effet, ces
derniers rappellent que les pièges à mâchoires sont maintenant gai-
nés de caoutchouc, sans risque pour l ' animal et que l ' interdiction,
le 31 décembre prochain, des pièges à mâchoires entraînera une
utilisation plus importants du poison avec tous les risques que cela
comportera pour la faune et les humains . En conséquence, il lui
demande quelle est la position du Gouvernement sur cette ques-
tion.

Réponse. - Le règlement C.E .E . n°3254-91 du 4 novembre
1991 interdisant l ' utilisation du piège à machoires dans la commu-
nauté a été approuvé par le Conseil des ministres européens de
l 'environnement avec l ' accord du ministre français de l ' époque . En
application de l ' article 2 de ce règlement, l'utilisation des pièges à
machoires sera interdite en France à partir du 1" janvier 1995.
Aussi, afin de limiter les risques d ' utilisations illégales de poison
évoqués par l 'honorable parlementaire, des études de dispositifs de
piégeage de substitution conformes aux règlements européens sont
actuellement menées à la demande du ministère de l ' environne-
ment, notamment par l ' Office national de la chasse,

Voirie
(chemins ruraux - partage de voitures tout terrain

conséquences)

15925. - 27 juin 1994. - M. Dominique Dupilet attire
l ' attention de M. le ministre de l 'environnement sur l 'utilisation
parfois inconséquente des chemins ruraux par les utilisateurs de
voitures tout terrain, dites « 4 x 4 », à des fins de distraction spor-
tive. Ces chemins, qui font l ' objet d 'entretien régulier de la part
des propriétaires riverains mais aussi, comme c ' est le cas dans le
Pas-de-Calais, par des organism es institutionnels, sont rendus
impraticables après le passage de ces voitures . Ce réseau est nor-
malement fréquenté de façon régulière par les exploitants agricoles
ou forestiers ainsi que par les randonneurs, amateurs de tourisme
rural . Compte tenu de la gêne occasionnée par la condamnation
momentanée de ces voies, du coût de la remise en état incombant
aux utilisateurs naturels sans que les auteurs de ces détériorations
puissent être inquiétés en l ' absence de textes, il lui demande si,
devant l' augmentation de ces pratiques, il ne serait pas opportun
de légiférer en la matière.

Réponse. - L'expression « chemins ruraux » désigne plusieurs
types de voies dont les statuts juridiques différent : les chemins
ruratm, au sens des articles L . 161-1 du code de la voirie routière
et L. 161-1 du code rural, sur lesquels la circulation des véhicules
est en principe autorisée au public et qui appartiennent au
domaine privé communal, leur accès peut être limité pour les véhi-
cules à moteur par arrêté municipal en application de la loi n° 91-2

du 3 ianvier I991 relative à la circulation des véhicules à moteur
dans les espaces naturels ; les chemins privés, appartenant soit à
des particuliers soit à des personnes publiques, qui sont destinés à
la gestion, l ' exploitation, la mise en valeur des propriétés, et dont
l 'entretien est assuré par leurs propriétaires, qui, seuls, disposent
du droit de circuler ; les chemins d ' exploitation, au sens des
articles L. 162-2 du code de la voirie routière et L. 162-1 du code
rural, propriété privée de particuliers ou relevant du domaine privé
des collectivités, établis pour la desserte et l ' exploitation des fonds
ruraux (terres agricoles, prés, marais, maquis, landes) ou des forêts,
et dont l 'usage commun à tous les propriétaires intéressés est
souvent ouvert à la circulation publique des véhicules à moteur
d'autres usagers que les exploitants. Outre les règles spécifiques aux
chemins privés et aux chemins d ' exploitation, qui en autorisent la
fermeture par simple décision du propriétaire sans obligation de
publicité ni signalisation (une simple barrière suffit à en interdire
'accès), l ' utilisation des « chemins ruraux » est réglementée par la
loi n°91-2 du 3 janvier 1991 relative à la circulation des véhicules
à moteur dans les espaces naturels . L' article 1", dont les disposi-
tions s'appliquent aux espaces ruraux et naturels ainsi qu ' aux voies
privées non ouvertes à la circulation publique des véhicules à
moteur, pose le principe de l' interdiction de la circulation des
véhicules à moteur, afin de mieux assurer la protection de ces
espaces dans l' intérêt de tous. En complément, le maire 'a, aux
termes de l 'article 5, le pouvoir de renforcer localement cette pro-
tection en interdisant ou en restreignant pour des motifs d ' envi-
ronnement la circulation des véhicules sur des voies ou sur des
portions de voie, et notamment sur des chemins ruraux apparte-
nant aux communes . Si ces dispositions lui semblent malgré tout
insuffisantes, le maire peut faire usage des pouvoirs spéciaux de
police dont il dispose. Ces pouvoirs peuvent être exercés de droit
par le préfet s' il s'agit de plusieurs communes et après mise en
demeure du maire restée sans effet s 'il s' agit d 'une seule commune.
Toute infraction à ces dispositions expose le contrevenant à une
contravention de la cinquième classe . Dans ces conditions, il
semble d 'ores et déjà que les maires disposent de compétences suf-
fisantes pour protéger les «chemins ruraux », quel que soit leur
statut.

Mer et littoral
(plages - circulation des engins motorisés - interdiction -

conséquences - pêcheurs)

16192. - 4 juillet 1994 . - M . Louis Lauga attire l 'attention de
M . le ministre de l'environnement sur les conséquences de
l 'article 30 de la loi du 3 janvier 1986 qui interdit la circulation
de véhicules motorisés sur les plages . Les pêcheurs de bord de mer
s ' adonnant à ce loisir se voient ainsi privés de cette activité . L'asso-
ciation « Pêche traditionnelle du bord de mer » a proposé de per-
mettre l 'accès aux plages des véhicules automobiles du 1" octobre
au 31 mai et de 16 sieures à 10 heures . Il lui demande si cette
solution ne serait pas équitable, permettant un contrôle des engins
motorisés qui en l 'absence de fréquentation des plages bravent les
interdictions en vigueur, et quelles messires il compte mettre en
oeuvre pour permettre à des citoyens responsables de conserver leur
passe-temps sans pour autant nuire aux équilibres naturels.

Réponse. - L'article 30 de la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 rela-
tive à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral
interdit en son alinéa 5 « la circulation et le stationnement des
véhicules à moteur » sur le rivage, la plage ou les dunes mais dis-
pose que « l ' accès des piétons aux plages est libre » alinéa 1 . Ainsi
l'interdiction formulée ne semble pas devoir interdire toute activité
de loisir aux pêcheurs de bord de mer d'autant quune autorisation
de circulation peut être accordée exceptionnellement par le repré-
sentant de l ' Etat dans le département après avis du maire . La solu-
tion proposée par l'association « Pêche traditionnelle du bord de
mers ne peut donc s ' apprécier que localement et le ministère dr
l'environnement ne saurait à cet égard prendre une mesure géné-
rale pour l 'ensemble du littoral français. En cuire, les dispositions
de la loi n° 91-2 du 3 janvier 1991 relative à la circulation de
véhicules terrestres à moteur dans les espaces naturels s ' opposent à
une telle mesure.
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Ordures et déchets
(traitement - commissions locales d'infrmation

et de surveillance - financement)

16201. - 4 juillet 1994 . - M. Christian Vanneste attire
l ' attention de M . le ministre de l'environnement sur la prise en
charge par l'Etat des frais d'établissement et de fonctionnement
des commissions locales d ' information et de surveillance (CLIS).
Le second paragraphe de l ' art. 1"-VI de la loi n° 92-646 du 13 juil-
let 1992, modifiant !a loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 sur l ' élimi-
nation des déchets, dispose que, s en cas d absence d' un tel grou-
pement (prévu à l'article 22-4), ces frais (d' établissement et de
fonctionnement de la CLIS) sont pris en charge à parité par l 'Etat,
les collectivités et l 'exploitant » . Il lui demande de bien vouloir lui
préciser sur quelle ligne budgétaire l 'Etat inscrira sa crise en charge
des dépenses des CLIS et si les collectivités territoriales sont bien
celles inscrites dans le rayon d ' affichage de l ' enquête publique,
même quand elles font partie d ' une communauté urbaine et
accueillent ses résidus sur le site en question.

Réponse. - La création d'une commission locale d 'information et
de surveillance auprès d'une installation de traitements des déchets
relève de l 'initiative soit du préfet, soit du conseil municipal de la
commune d ' implantation ou d'une commune limitrophe . Ces
commissions ont été instituées par l 'article 3-1 de la loi du 15 juil-
let 1975, modifiée par la loi du 13 juillet 1992, afin d ' assurer un
lieu de dialogue et d ' échange d 'informations . Cet article 3-1 dis-
pose expressément que les frais d 'établissement et de fonctionne-
ment de la commission sont pris en charge par le groupement
d' intérêt public prévu à l ' article 22-4 de la loi ou, en cas d 'absence
d'un tel groupement, à parité par l ' Etat, les collectivités locales et
l ' exploitant. Les préfectures assument les frais d ' établissement et de
fonctionnement pour la part qui leur revient et ont les lignes bud-
gétaires y afférentes . Au demeurant, aucune difficulté n ' a été por-
tée à la connaissance du ministre de l ' environnement . Par ailleurs,
conformément à l ' article 5 du décret n° 93-1410 du 29 décembre
1993 fixant les modalités d 'exercice du droit à l ' information en
matière de déchet, les collectivités territoriales intéressées sont
celles situées à l 'intérieur du périmètre d ' affichage défini à la
rubrique de la nomenclature des installations classées pour la pro-
tection de l ' environnement, dans laquelle est rangée l ' installation
de stockage ou d ' élimination des déchets . Il en est de même dans
le cas où les collectivités territoriales font partie d ' une commu-
nauté urbaine et accueillent les résidus de celle-ci dans une instal-
lation de traitement . Rien n 'interdit à la communauté à la
communauté urbaine, si elle le désire, d ' instituer une commission
compétente destinée à développer l 'information sur plusieurs sites
d ' élimination ou de stockage de déchets situés sur sa zone dans le
cadre d ' une approche plus globale.

Environnement
(paysages - loi n' 93-24 du 8 janvier 199.3 -

décrets d'application - publication)

16400 . - 4 juillet 1994 . - M. Léonce Deprez demande à M . le
ministre de l environnement de lui préciser les perspectives de
publication des textes d ' application de la loi n° 93-24 du 8 jan-
vier 1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages qui
attendrait encore la publication de plusieurs décrets, en liaison
avec le ministère de 'équipement, des transports et du tourisme.

Réponse. - La loi n° 93-24 du 8 janvier 1993 sur la protection
et la mise en valeur des paysages et modifiant certaines disposi-
tions législatives en matière d 'enquêtes publiques doit donner lieu
à l'adoption de huit décrets d 'application rédigés soit par le
ministre de l 'environnement conjointement avec le ministre de
l 'équipement, des transports et du tourisme, soit par ce dernier
seul, soit encore par le ministre de l ' agriculture . A ce jour quatre
décrets ont été publiés : le décret n° 94-283 du 11 avril 1994 pris
pour l ' application de l 'article 1" de la loi précitée et relatif aux
directives de protection et de mise en valeur des paysages (I0
des 11 et 12 avril 1994) ; le décret n° 94-408 du 18 mai 1994
modifiant l ' article R. 421-2 du code de l ' urbanisme et fixant les
modalités d 'application du sixième alinéa de l ' article L. 421-2 du
code de l ' urbanisme relatif au volet paysager du permis de
construire (JG' du 22 mai 1994) ; le décret n° 94-614 du 13 juillet
1994 relatif aux prescriptions permettant d'assurer la sécurité des
occupants des terrains de camping et de stationnement de cara-
vanes soumis à un risque naturel ou technologique prévisible (JO

du 22 juillet 1994) ; le décret n° 94-765 du 1" septembre 1994
pris pour l ' application de l ' article L. 244-1 du code rural et relatif
aux parc: naturels régionaux (JO du 2 septembre 1994) . Les
quatre autres décrets d'application de la loi " paysages » sont en
cours d ' élaboration, soit au ministère de l ' agriculture et de la
pêche (application des artides 9 à 15 et 17 de la loi), soit au
ministère de l'équipement, des transports et du tourisme (applica-
tion des articles 5 et 3-Ill).

Cours d'eau, étangs et lacs
(Yerres - recalibrage - perspectives - Essonne)

16545 . - 11 juillet 1994. - M, Jean-Louis Beaumont attire
l ' attention de M. le ministre de l ' environnement sur le projet de
recalibrage de l'Yerres à Montgeron et Crosne, villes situées dans le
département de l ' Essonne . Ce projet, qui devrait permettre de tri-
pler le débit de l 'eau sur le site concerné, aura des conséquences
importantes pour les habitants du Val-de-Marne . Le risque d ' inon-
dation est susceptible d 'augmenter, d 'une part, pour les riverains
de l' Yerres habitant Villeneuve-Saint-Georges et . d ' autre part, pour
les propriétés implantées à proximité du confluent Seine-Yerres.
C'est la raison pour laquelle il lui demande de bien vouloir lui
indiquer quel sera le risque supplémentaire encouru par la popula-
tion implantée au bord de ces deux cours d'eau.

Réponse. - Les crues de l 'Yerres dans sa partie aval, très urbani-
sée, sont fréquentes et dommageables . Le programme de protec-
tion contre les inondations qui a été mis en oeuvre par le syndicat
intercommunal d 'assainissement de la région de Villeneuve-Saint-
Georges vise, en particulier, à augmenter les capacités d ' écoule-
ment de l ' Yerres dans sa partie aval par un recalibrage de la rivière.
La circulaire interministérielle du 24 janvier 1994 relative à la pré-
vention des inondations et à la gestion des zones inondables tend
en particulier à préserver les capacités d 'écoulement et d ' expansion
des crues pour ne pas aggraver les risques pou,; les zones situées en
amont et en aval . Elle préconise à cet effet une approche globale et
intégrée . Des études sont en cours pour identifier des champs
d 'expansion des crues en amont du département de l'Essonne . Les
projets actuels de recalibrage de l 'Yerres doivent donc être actuali-
sés en fonction de cette approche globale . Pcur cette raison, le
ministère de l ' environnement a demandé au préfet de l 'Essonne de
bien veiller à ce que les travaux sur l 'Yerres ne soient pas engagés
avant d'avoir obtenu l'assurance qu'ils s ' inscrivent bien en cohé-
rence avec l ' action entreprise sur I amont du bassin, et qu' ils sont
sans conséquences dommageables pour les secteurs urbanisés à
l'aval .

Politiques communautaires
(ordures et déchets - traitement)

17285. - 1° août 1994. - M. Yves Verwaerdc appelle l ' atten-
tion de M . le ministre' de l ' environnement sur l 'entrée en
vigueur, le 6 avril 1994, du règlement n° 259-93 CEE du
1" février 1993 relatif au nouveau régime juridique applicable en
matière de transfert de déchets. A cet égard, il lui est demandé si
la France dispose des infrastructures d ' installation, d'élimination et
de valorisation des déchets suffisantes afin de se conformer aux
principes et aux finalités retenus par ce règlement.

Réponse. - Le règ lement communautaire du 1" février 1993
n° 259193 du Conseil concernant la surveillance et le contrôle des
transferts de déchets à l ' entrée et à la sortie de la Communauté
européenne est entré en application le 6 mai 1994 . Ce règlement
abroge la directive du 6 décembre 1984 relative à la surveillance et
au contrôle dans la Communauté des transferts transfrontaliers de
déchets: dangereux - et, par voie de conséquence, le décret n° 91-
267 du 23 mars 1990 modifié, relatif à l 'importation, à l ' exporta-
tion et au transit de déchets générateurs de nuisances - et s 'y subs-
titue . Sur certains aspects, ce règlement va au-delà des dispositions
antérieures de la directive communautaire, notamment en étendant
son champ d ' application à tous les déchets . Celui-ci intègre, en
droit communautaire, les dispositions de la convention de Bâle, de
la décision OCDE da 30 mars 1992 et de la convention de
Lomé IV. Le dispositif général du règlement est fondé sur le prin-
cipe de l'information préalable des autorités compétentes des Etats
concernés par un transfert de déchets . Cette information permet la
prise de décision nécessaire, y compris le refus éventuel de l 'opéra-
tion, s 'il s'agit de prévenir une menace pour l ' environnement ou la
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santé publique ou, encore, en application du principe de proximité
afin de limiter autant que possible les distances de transport des
déchets . La convention de Bâle sur le contrôle des mouvements
transfrontières de déchets dangereux et leur élimination, adopté à
Bâle le 22 mars 1989, a été ratifiée par la France . Elle est entée
en vigueur le 5 mai 1992 . Cet instrument édicte des règles strictes
auxquelles doivent se conformer tous les mouvements trans-
frontières de déchets et interdit les échanges de déchets entre Etats
parties et Etats non parties à la convention . Il prévoit également
des dérogations au principe d ' interdiction d ' échange précédem-
ment évoqué sous forme d'accords bilatéraux ou régionaux entre
Etats parties et Etats non parties . La décision C (92)39 finale du
Conseil de l'OCDE concernant le contrôle des mouvements trans-
frontaliers de déchets destinés à des opérations de valorisation,
adoptée par le Conseil de l 'OCDE le 30 mars 1992, s'inscrit dans
ce cadre en permettant aux pays de l ' OCDE de continuer à
commercer entre eux . En ce qui concerne les importations de
déchets, le Conseil de l 'Union européenne a suivi la position de la
France lors des négociations sur le règlement n° 259/93 qui s ' est
traduit par : ' adoption d'une clause permettant aux Etats membres
de prendre des mesures d 'interdiction générale ou ponctuelle ou
d ' objection systématique concernane les importations de déchets
destinés à être éliminés . Dans les autres cas, les autorités compé-
tentes françaises peuvent notamment refuser une importation sur
le motif de la saturation du centre de traitement ou de valorisation
prévu et des conditions de fonctionnement de ces centres, ou du
non-respect des prescriptions des plans territoriaux d ' élimination
des déchets . En ce qui concerne les exportations de déchets,
celles-ci sont interdites en dehors de la Communauté européenne
ou des pays de l 'AELE pour les opérations de traitement . Ces
interdictions visent à respecter les principes d'autosuffisance
communautaire et nationale et de traitement à proximité du lieu
de production . Les exportations de déchets dangereux destinés à
être valorisée seront quant à elles interdites à destination de pays
hors OCDE à compter du 31 décembre 1997 en application de la
décision adoptée à l'unanimité par la seconde Conférence des par-
ties à la convention de Bâle qui s ' est tenue à Genève en mars 1994.
D ' ici cette date, seules les exportations de déchets dangereux vers
des pays de l ' OCDE ou d' autres pays qui sont parties à la
Convention de Bâle ou avec lesquels des arrangements bilatéraux
ont été conclus restent possibles . La France, grâce à son réseau
performant de centres de traitement ou de valorisation de déchets,
est en mesure de se conformer à ces principes de restriction des
exportations . En effet, d ' une part, nous sommes d'ores et déjà
quasiment autosuffisants dans le domaine du traitement des
déchets, à l ' exception de la filière de l 'enfouissement souterrain des
déchets (ce qui explique les quelque 3 000 tonnes de déchets dan-
gereux annuellement exportés vers l'Allemagne) . D'autre pats,
l'essentiel des exportations de déchets dangereux pour valorisation
a lieu vers des pays de l ' OCDE et les autres destinations restent
l ' exception (325 tonnes en 1991 et 337 tonnes en 1992 de cata-
Iyseurs usés vers Taiwan) . Enfin, la mise en place progressive
d ' ici 1996 des plans territoriaux d ' élimination des déchets permet- .
tra à la France de tespecter au mieux les principes du règlement
susmentionné . En effet, ces plans visent à atteindre les objectifs
définis par la loi du 15 juillet 1975 modifiée relative aux déchets,
notamment la réduction de la production des déchets, la limita-
tion en distance de leur transport et leur valorisation . Pour cela, ils
doivent favoriser la création d ' un ensemble coordonné d'installa-
tions d 'élimination des déchets en tenant compte des inventaires
prospectifs des quantites de déchets produites ainsi que des trans-
ferts transfrontaliers de déchets.

Ordures et déchets
(déchets - élimination - schémas départementaux - perspectives)

17722 . - 22 août 1994. - M. Philippe Bonnecarrère attire
l ' attention de M. k ministre de l 'environnement sur l'état d 'éla-
boration des schémas départementaux d'élimination des déchets . Il
lui demande notamment si l ' application du règlement CEE du
1" février 1993 en matière de transfert de déchets a ou non des
conséquences sur l ' établissement de tels schémas départementaux.

Réponse. - En application de la loi du 13 juillet 1992 relative à
l ' élimination des déchets ainsi qu 'aux installations classées pour la
protection de l ' environnement, chaque département doit être cou-
vert par un plan départemental ou interdépartemental d ' élimina-
tion des déchets ménagers et assimilés . Les décisions prises par les
personnes morales de droit public et leurs concessionnaires doivent

être compatibles ou rendues compatibles avec ces plans dans un
délai de cinq ans après leur adoption . Le décret du 3 février 1993
précise les modalités et procédures d'élaboration, de publication et
de révision des plans . Ils doivent être établis avant le 4 février
1996 . Un bilan sur l'état d ' avancement de ces plans a été établi en
juillet 1994 . En ce qui concerne la zone rouverte par le plan, il
ressort que seul un plan sera interdépartemental, à savoir celui de
la Drôme et de l 'Ardèche . Tous les autres plans seront départe-
mentaux . Ii reste cependant cinq départements qui ne se sont pas
encore prononcés sur la zone que couvrira le plan . Pour l 'Aude et
la Corrèze, l 'en q uête publique a été réalisée et, pour neuf autres
départements, le projet de plan a été adopté par la commission :
l ' enquête publique devait donc être lancée prochainement.
Aujourd'hui, trois préfets ont adopté le plan de leur département.
Il s ' agit du Cher, de l'Oise et de la Savoie . Conformément au
décret du 3 février 1993, les plans sont harmonisés avec ceux des
zones limitrophes de leurs champs d ' application géographiques res-
pectifs et tiennent compte d 'éventuels mouvements transfrontaliers
de déchets, dans les conditions prévues par le règlement CEE du
1" février 1993, qui remplace le décret du 23 mars 1990.

ÉQUIPEMENT, TRANSPORTS ET TOURISME

Urbanisme
(POS - publicité - réglementation - Seine-et-Marne)

10647. - 31 janvier 1994 . - M. Guy Drus appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' équipement, des transports et du tou-
risme sur l ' interprétation excessive des articles R. 123-10 et
R. 123-12 du code de l 'urbanisme imposant aux communes cer-
taines mesures de publicité nécessaires à l 'approbation d ' un plan
d ' occupation des sois. Ainsi, le I'OS de Coulommes (77) s été
annulé par le tribunal administratif de Versailles, s'appuyant sur le
fait que l ' une des mesures de publicité n ' était pas valide puisqu ' elle
ne portait pas sur la totalité du département . La commune avait
fait les mesures de publicité prévues par les articles ci-dessus, c'est-
à-dire l ' affichage en mairie et la parution dans deux publications,
Le Parisien et La Marne. En effet, selon l' article P. 11.3-10 du
code de l 'urbanisme, les mesures relatives au plan d 'occupation des
sols sont définies comme suit : « Mention est insérée en caractères
apparents dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le
département » (le code ne précise pas dans tout le département) . II
est donc « reproché » à La Marne de n ' avoir qu 'une diffusion au
nord du département, donc insuffisante, bien que figurant sur
l ' arrêté préfectoral fixant chaque année la liste des journaux habili-
tés à recevoir ce type de publicité. De ce fait, dans k département
de Seine-et-Marne, on se trouve devant une impossibilité totale de
respecter le code de l ' urbanisme pour l ' ensemble des actes liés au
code de l ' urbanisme mais aussi au code de l ' expropriation . Aussi
ne pourrait-on pas considérer que le fait que l ' un des deux jour-
naux, La Marne, diffusé très largement, ne fasse l 'objet d'une
publication que sur la partie du département concerné par la révi-
sion du POS, ne soit pas de nature à entraîner la nullité de la pro-
cédure dès lors que la délibération a pu être connue et diffusée de
façon satisfaisante sur le périmètre de rayonnement de la
commune . Aussi il lui demande s 'il envisage une modification de
l ' article en cause qui pourrait être : « dans deux journaux habilités
du département », dans l ' intérêt même des communes et de la dif-
fusion maximum des annonces légales.

Réponse. - Ainsi qu ' il résulte notamment des articles R . 123-3,
R. 123-10, R. 123-11 et R. 123-12 du code de l'urbanisme, dans
leur rédaction issue du décret n° 83-813 du 9 septembre 1983,
mention des actes prescrivant, rendant public ou approuvant un
plan d' occupation des sols (POS) ou relatifs à l'avis du public
préalablement à sa mise à enquête pub',que doit être «insérée en
caractères apparents dans deux jourr'.ax régionaux ou locaux dif-
fusés dans le département » . Bien c .re cette rédaction ait explicite-
ment supprimé la référence à une diffusion de ces journaux dant
« toutes » les communes du département, k Conseil d'Etat a consi-
déré que, en admettant même qu ' il n 'existe pas dans un départe-
ment de journaux régionaux ou locaux diffusés dans l 'ensemble du
département, il incomberait en pareil cas au maire d ' assurer la
publication de ses avis d 'enquête dans des journaux nationaux ou
dans des éditions régionales de journaux nationaux diffusés dans
l ' ensemble des communes du département (CE, 4 mars 1991, ville
de Valence, M. Fourel, req . n° 101 643) . Compte tenu de l 'état
actuel de la jurisprudence, il est envisagé de revoir les dispositions
du code de l ' urbanisme citées précédemment .
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Transports ferroviaires
(fonctionnement - Meuse)

15090. - 6 juin 1994 . - M. Jean-Claude Gayssot attire
l ' attention de M . le ministre de l' équipement, des transports et
du tourisme sur k réseau ferroviaire dans k département de la
Meuse . Les décisions en matière de communication ferroviaire
accentuent et développent la désertification de ce département
rural déjà largement couché par ce phénomène . Depuis 1989,
quinze arrêts ont été supprimés en gare de Bar-le-Duc, ville préfec-
ture, et d ' autres suppressions sont prévues dans l 'avenir : le trajet
Châlons-Verdun, sur la ligne Paris-Verdon, se fair encore au
rythme archaïque de 80 kilomètres à l ' heure . Les gares de fret de
Lérouville, de Commercy et de Sorcy sont menacées de fermeture
ainsi que les gares « bois » de Gondrecourt et de Menaucourt, qui
sont pourtant indispensables à l ' activité de la filière bois du dépar-
tement . En conséquence, il lui demande quelles mesures le Gou-
vernement compte prendre pour assurer une liaison correcte entre
Châlons et Verdun ; pour que la construction du TGV Est ne se
fasse pas au détriment du nécessaire équilibre du tissu ferroviaire
du département ; et pour maintenir et développer le service public
du rail dans la Meuse, dans le cadre d ' un aménagement du terri-
toire conçu comme un outil contre la désertification et au service
des habitants.

RCporse. - La SNCF exploite, aménage et développe le réseau
ferré national avec le souci de contribuer à un aménagement équi-
libré dL territoire . Dans le même temps, elle doit veiller, parti-
culièrement dans la situation financière très difficile qui est la
sienne actuellement, à l 'équilibre de son exploitation, comme le
prévoit son cahier des charges. La ville de Bar-le-Duc (20 000 habi-
tants) bénéficie d 'une bonne desserre avec Paris, puisqu 'elle dispose
de neuf fréquences quotidiennes dans un sens et de dix dans
l 'autre sens, pour un trafic de 130 voyageurs par jour en moyenne.
Le TGV Est ne pourra répondre à lui tout seul à l ' ensemble des
besoins de déplacement à longue distance. C'est pourquoi un relais
régional se révèle nécessaire pour diffuser l ' effet TGV vers les villes
de taille plus modeste. Ainsi, !a desserte de Châlons-sur-
Marne - Verdun, à l'arrivée du TGV Est, sera l ' occasion d ' une
redéfinition de l 'offre des dessertes conventionnées dans le cadre
du partenariat entre les collectivités territoriales et la SNCF . Cette
redéfinition permettra de maximiser la diffusion de l ' effet grande
vitesse sur tout le territoire régional en fonction des besoins recen-
sés à partir de villes pôles d ' accès au réseau TGV. S ' agissant du
fret, sur un marché très concurrentiel, la SNCF se doit de propo-
ser des tarifs compétitifs et d ' améliorer sa qualité de service.
L'adaptation de ses moyens à l 'évolution de son trafic répond à cet
object i f. Se fondant sur le constat du coût élevé de certaines
dessertes, la SNCF est amenée à réexaminer ses plans de transport
et à concentrer les moyens ferroviaires sur les axes à fort potentiel
de trafic Ainsi les gares de Menancourt et de Gondrecourt ont-
elles été fermées au trafic des wagons isolés, leur activité étant
jugée insuffisante pour couvrir k coût des charges . Les gares de
Lérouvilie, Sorcy et Commercy, quant à elles, sont toujours
ouvertes au trafic fret.

Transports fèrroviaires
(TGV Nord-Europe - tar? - bilan et perspectives)

15116 . - 6 juin 1994. Ayant noté avec intérêt la mise en
place, à titre expérimental, pendant un an, de la nouvelle tarifica-
tion sur le TGV Nord-Europe, en avril-mai 1993, M. Léonce
Deprez demande à m. le ministre de l 'équipement, des trans-
ports et du tourisme de lui préciser au terme d'une année d 'expé-
rimentation, le bilan de la mission confiée, alors, M . Carrère,
préfet de région honoraire. Il avait alors été indiqué qu 'afin d ' assu-
rer une information transparente des usagers et de réaliser les amé-
liorations qui pourraient s'avérer nécessaires, un suivi de cette
expérimentation a été confié à M. Carrère . Les élus et les organisa-
tions d'usagers et de consommateurs sont associés à ce suivi . C'est
au vu du bilan de cette expérimentation que le ministre de l 'équi-
pement, des transports et du tourisme arrêtera les dispositions tari-
aires applicables au TGV Nord-Europe à partir du 29 mai 1994.

11 lui demande de lui préciser la nature, les perspectives et les
échéances de son action ministérielle à cet égard.

Réponse. - La tarification spécifique mise en place en mai 1993
lors de l'entrée en service du TGV Nord-Europe a fait l ' objet d ' un
cahier des charges contractuel entre la SNCF et l 'Etat. Celui-ci

prévoyait un suivi qui a été confié à M . Carrère, préfet de région
honoraire, conseiller-maître à la Cour des comptes et auquel ont
été associés les élus et les représentants des associations d ' usagers et
de consommateurs . M. Carrère a récemment rendu son rapport
sur le suivi de cette tarification au ministre de l ' équipement, des
transports et du tourisme. Au vu de ce rapport, il apparaît une
évolution positive de 28 p . 100 du trafic de mai 1993 à mai 1994,
sur une période au cours de laquelle l 'ensemble du trafic voyageurs
sur le réseau « grandes lignes » de la SNCF a régressé ; d ' autre
part, des tarifs à prix réduits ont pris une part importante du tra-
fic, de l'ordre de 14 p. 100 pour le tarif joker et de 7 p. 100 pour
les détenteurs de Carrissimo. Il apparaît également que les préoc-
cupations des représentants des associations d'usagers et de
consommateurs portent essentiellement sur la souplesse et la sim-
plification . Ce rapport a bien entendu été communiqué à la
SNCF . Celle-ci en examine actuellement les conclusions afin d'y
donner suite dans les mois prochains en concertation avec les asso-
ciations de consommateurs et d ' usagers . A cet égard, il convient de
rappeler un élément important qui est la reprise du dialogue entre
la SNCF et 1ee représentants des associations de consommateurs et
d'usagers depuis près d'un an . Un ensemble de mesures ont été
prises progressivement, depuis septembre 1993, en concertation
avec les représentants de ces associations visant à rendre le train
plus accueillant et plus souple : 700 agents supplémentaires ont été
affectés dans les gares pour un meilleur accueil, les modalités de
régularisation bord des trains ont été assouplies, le calendrier tri-
colore a été supprimé sur les TGV depuis le 29 mai dernier per-
mettant un accès plus large aux tarifs commerciaux ; de façon plus
spécifique sur le TGV Nord-Europe, l 'accès a été rendu libre au
dernier TGV du soir sur Paris-Lille pour tout voyageur ayant un
titre de transport pour un TGV de la même journée . Toutes ces
mesures résultent du dialogue entre les associations et la SNCF . La
poursuite de ce dialogue au niveau de la direction générale de la
SNCF mais également des directions régionales devrait permettre
de trouver de nouvelles solutions et contribuer à améliorer encore
l ' accès au train permettant ainsi à l 'établissement d'offrir un service
de qualité.

Transports fluviaux
(Compagnie française de navigation rhénane - délocalisation -

conséquences - personnel - statut)

15583. - 20 juin 1994 . - M. Jacques Mellick appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' équipement, des transports et du
tourisme sur le projet de délocalisation de la Compagnie française
de navigation rhénane au Luxembourg. Cette délocalisation (créa-
tion d ' une filiale luxembourgeoise), qui a pour but de faire bénéfi-
cier cette société (où l ' Etat est actionnaire majoritaire) d 'un régime
de charges sociales plus favorable, induit des effets pervers pour le
personnel navigant et leur cause sociale. Pour les cent trente navi-
gants de la CFNR, cette décision aurait comme conséquence
directe de passer au statut de travailleurs non résidents au Luxem-
bourg, donc de lie plus payer leurs impôts en France, de ne plus
cotiser aux caisses sociales françaises, de ne plus être soumis au
droit du travail français, etc. Ainsi, le départ de cent trente navi-
gants adhérents à la caisse primaire nationale d 'assurance maladie
de la batellerie risque de mettre cet organisme en difficulté . Aussi
lui demande-t-il d ' intervenir pour empêcher cette délocalisation,
dont il comprendra l'importance des conséquences au niveau
national.

Réponse. - Devant les difficultés rencontrées par la Compagnie
française de navigation rhénane (CFNR), le conseil d 'administra-
tion de cette société anonyme s'est prononcé favorablement pour
la création d'une filiale luxembourgeoise pour l ' activité de pous-
sage . Cette option s 'est imposée, au terme d ' une réflexion de plu-
sieurs mois, comme étant actuellement la meilleure disposition
concrète favorisant la survie de l ' entreprise. La con.sulta'!on organi-
sée auprès du personnel par référendum portant, soit sur une
baisse des salaires de 10 p. 100 pour l 'ensemble des salariés sans
résoudre fondamentalement les difficultés, soit sur le principe de la
création d ' une filiale au Luxembourg pour une partie de la flotte
seulement, a révélé un large consensus, à hauteur de 70 p . 100 des
votants et deux tiers des inscrits, en faveur de ce choix . Consulté
sur la base de l ' article L . 432-1 du code du travail, le 28 juin 1994,
le comité d' entreprise s 'est également prononcé favorablement.
Ainsi, la société CFNR-Lux a été officiellement créée le 11 juil-
let 1994 et le protocole de transfert a obtenu, le 12 juillet 1994,
l 'accord unanime des cinq syndicats présents dans l ' entreprise . Des
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contacts ont été pris par les dirigeants de la CFNR auprès du
ministre des affaires sociales au Luxembourg . Du fait des transferts
opérés, les 134 personnes concernées ne seront plus adhérentes à la
caisse primaire nationale d 'assurance maladie de la batellerie
(CPNAMM mais continueront à bénéficier d ' une protection
sociale de haut niveau . La CPNAMB regroupe 4 902 personnes au
total, ayants droit compris . Constituant une des caisses primaires
d'assurance maladie des travailleurs salariés et rattachée à la caisse
régionale d ' assurance maladie de la région parisienne conformé-
ment aux dispositions de l 'article R . 211-10 du code de la sécurité
sociale, elle connaît, comme d ' ailleurs les autres caisses batelières,
des difficultés liées aux frais de gestion des dossiers, dont ont fait
état les rapports de l ' inspection générale des affaires sociales à la
suite de remarques de la Ceuta des comptes . L' avenir des caisses
batelières doit être considéré dans ce contexte générai et sur !a base
des rapports déjà émis. Le faible pourcentage que représentent les
salariés transférés de Ia. CFNR ne vient pas modifier significative-
ment cette situation .

Transports fluviaux
(Compagnie française de navigation rhénane - délocalisation -

conséquences - personnel - statut)

15596. - 20 juin 1994. - M . René Beaumont appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, des transports et du
tourisme sur le dossier concernant la délocalisation de la flotte de
pousseurs rhénans-mosellans français, qui autoriserait ainsi le trans-
fert du personnel navigant au Luxembourg et leur ferait perdre
une part de leur statut social de Français à part entière. Le conseil
d ' administration de la Compagnie française de navigation rhénane
a demandé que l'on recherche avec les représentants des salariés
des solutions « autres que la délocalisation . Or la -fion de cet
organisme a limité cette recherche à l' organisation d une consulta-
tion du personnel où sont représentés 200 personnels administra-
tifs pour 130 navigants, au cours de laquelle l ' ensemble du person-
nel se trouvait devant l ' alternative de perdre 10 p . 100 de son
salaire, ou d ' être envoyé en exil social au Luxembourg . Le rapport
de force était donc trop inégal pour laisser la moindre chance aux
navigants et le résultat d ' une telle consultation ne pouvait laisser
aucun doute quant aux léeimes revendications des personnels
navigants. II lui demande s il ne lui apparaît pas souhaitable de
rechercher des solutions plus efficaces et moins dégradantes pour
l ' image de la France sur le Rhin européen.

Réponse. - Devant les difficultés rencontrées par la compagnie
française de navigation rhénane, le conseil d ' administration de
cette société anonyme s ' est déclaré favorable à la création d ' une
filiale luxembourgeoise pour l ' activité de poussage. Cette option
s'est imposée au terme d ' une réflexion de plusieurs mois comme
étant actuellement la meilleure disposition concrète favorisant la
survie de l 'entreprise . La consultation organisée auprès du person-
nel par référendum portant soit sur une baisse des salaires de
10 p . 100 pour l' ensemble des salariés sans résoudre fondamentale-
ment les difficultés, soit sur le principe de la création d'une filiale
au Luxembourg pour une partie de la flotte seulement, a révélé un
large consensus, à hauteur de 70 p . 100 des votants et deux tiers
des inscrits, en faveur de la création de la filiale luxembourgeoise.
Le personnel navigant s ' est également prononcé majoritairement
en faveur de cette seconde option . Consulté sur la base de
l ' article L. 432-1 du code du travail, k 28 juin 1994, le comité
d ' entreprise s ' est également prononcé favorablement . Ainsi, la
société CFNR-Lux a été officiellement créée le i 1 juillet 1994 et
le protocole de transfert a obtenu, le 12 juillet 1994, l 'accord una-
nime des cinq syndicats présents dans I entreprise.

1ransports ferroviaires
(TGV - Massif central - perspectives)

17024 . - 25 juillet 1994 . - M. Pierre Pascallon souhaite atti-
rer l 'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports
et du tourisme sur le projet du TGV trans Massif central . En
avril 1988, il attirait l'attention de M. le ministre délégué auprès
du ministre de l 'équipement, du logement, de l ' aménagement du
territoire et des transports sur l 'opportunité d ' un TGV Paris-Mas-
sif central-Espagne pour remédier au retard accusé par l ' Auvergne
en matière de transport. Aujourd' hui, une association TGV Massif
central s'est créée ; élus et acteurs économiques reprennent le pro-
jet TGV trans Massif central car les arguments en sa faveur appa-
raissent de plus en plus clairement, tant au niveau de l 'aménage-

ment du territoire que de la rentabilité. Par conséquent, il lui
demande de lui confirmer que le Gouvernement envisage bien de
prendre en considération ce projet, et d ' obtenir très rapidement la
réalisation d 'un avant-projet sommaire par la SNCF sur le tracé
proposé par l ' association TGV crans Massif central.

Réponse. - Le schéma directeur national des liaisons ferroviaires
à grande vitesse été adopté par décret en avril 1992 . Le schéma
retient pour la desserte du centre de la France deux projets : le
TGV Auvergne et le TGV Limousin. Ces projets, qui associent
des sections de lignes nouvelles et des section aménagées, sont rat-
tachés au barreau d ' interconnexion en région parisienne. Ils
réservent la possibilité de dessertes interconnectées à d'autres lignes
du réseau à grande vitesse et permettent des liaisons performantes
entre Paris et les grandes métropoles régionales et entre ces métro-
poles entre elles . Le choix des projets retenus tient compte en effet
des objectifs de la planification et de l ' aménagement du territoire,
mais également de l ' impératif de rationalité économique . mesuré
tant du point de vue de la SNCF que de celui de la collectivité.
La mise en oeuvre du schéma directeur national des liaisons ferro-
viaires à grande vitesse, qui n ' est pas un document de pro-
grammation, nécessite toutefois des investissements très lourds et
ne peut donc être que très progressive. Au-delà du TGV Méditer-
ranée et du TGV Est dont la réalisation a été décidée, le gouver-
nement décidera de la réalisation des projets dans le cadre des
contrats de plan successifs passés avec la SNCF en tenant compte
aussi bien de l 'équilibre des comptes de la SNCF que des
contraintes économiques qui s' imposent au pays.

Transports urbains
(RER - ligne C - fonctionnement - distribution des bille«)

17217. - 1" août 1994 . - M. Julien Dray souhaite attirer
l ' attention de M . le ministre de l'équipement, des transports et
du tourisme concernant la politique mise en place par la direction
de la SNCF sur la ligne C du RER . Dans la plupart des gares de
cette ligne de banlieue, décision a été prise de réduire les horaires
d ' ouverture des guichets réservations et billets grandes lignes . Cette
politique ne peut que conduire à prolonger l 'attente aux guichets,
à réduire le nombre d ' emplois et à aggraver les conditions de tra-
vail des agents. Ces mesures sont par ailleurs contradictoires avec
la volonté affichée par le Gouvernement d 'améliorer le service
public en banlieue. Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître quelles sont les mesures qu' il compte prendre pour inci-
ter la SNCF à assumer sa mission de service public.

Réponse. - Une analyse de la demande de la clientèle en matière
de renseignements et billetterie « grandes lignes » a été effectuée
dans six gares de la ligne C du RER : Saint-Michel-sur-Orge,
Saint-Geneviève-des-Bois, Arpajon, Dourdon, Etampes et Brétigny.
Il a été constaté que la plupart des bureaux d ' information et de
réservation, ouverts de 6 h 30 à 21 heures, ne recevaient que très
peu de clients tôt le matin et tard le soir. Il a en conséquence été
estimé possible, sans grande conséquence pour les usagers, que ces
bureaux ne soient désormais ouverts qu ' entre 9 h 30 et 19 heures,
à pattir du service d ' hiver 1994 . Toutefois, pour tenir compte des
particularités locales, notamment la présence d ' une clientèle plus
importante en début de journée, les heures d 'ouverture du bureau
de Saint-Geneviève-des-Bois ne subiront aucune modification ;
celui de Saint-Michel-sur-Orge recevra un agent en renfort entre
6 heures et 1 0 heures ; à Brétigny et Etampes, deux guichets mix-
tes, assurant les ventes « grandes lignes » et « banlieue», seront
ouverts également grâce à la présence d ' un agent supplémentaire
entre 6 heures et 10 heures . La vente des titres de transport « Ile-
de-France n ne subit de son côté aucune réduction d 'effectifs . La
ligne C se verra même affecter prochainement 109 agents supplé-
mentaires : 1 l seront chargés des problèmes de sûreté et de surveil-
lance, 22 de l ' information des voyageurs, 76 de !a lutte contre la
fraude . Ils seront assistés de 36 nouvelles recrues bénéficiant de
contrats ,i emploi-solidarité ».

Transpo rts urbains
(tarifs - hausse - conséquences - 11e-de-Frac. e)

17310. - 1" août 1994 . - M . Roger-Gérard Schwartzenberg
appelle l ' attention de M . le ministre de l ' équipement, des transi•
ports et du tourisme sut- la très forte hausse des tarifs des trans-
ports collectifs prévue à partir du 1" août 1994 en Ile-de-France .
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Cette augmentation des tarifs des transports collectifs doit être de
5,2 p. 100. Or, selon les chiffres publiés par l' INSEE le 21 juillet
1994, sur les douze derniers mois connus la hausse des prix à la
consommation est seulement de 1,8 p . 100 . Cela signifie que la
hausse annuelle du prix des transports en commun sera supérieure
de 3,4 p. 100 à l ' inflation . II lui demande si celui-ci ne juge pas
particulièrement excessive la hausse ainsi décidée pour le 1° août,
lui est sans commune mesure avec le rythme de I inflation et avec
!évolution des salaires et en particulier du SMIC, fixée par le
Gouvernement . Il lui demande également s ' il a conscience des
graves difficultés qu ' une telle hausse de 5,2 p . 100, survenant en
période de crise, provoquerait pour les usagers des transports en
commun dont beaucoup disposent de revenus modestes . Il lui
demande en conséquence s ' il ne juge pas indispensable de reconsi-
dérer cette décision de hausse de 5,2 % des tarifs des transports
collectifs manifestement excesive et illégitime, et de renoncer à la
mettre en oeuvre telle quelle au 1° août prochain.

Réponse. - L'augmentation tarifaire de + 5,2 p. 1C0 des trans-
ports en commun en Ile-de-France intervenue le 1° août dernier
doit être considérée dans le contexte des transports en Ife-de-
France. Le développement de l'agglomération parisienne rend
nécessaire une politique dynamique en faveur des transports en
commun . Des investissements particulièrement coûteux doivent
' :re réalisés, notamment pour décharger la ligne A du RER d 'une
partie de son trafic, !es mises en services des lignes D du RER, de
METEOR et d'EOLE étant prévues respectivement en 1995.
1997 et 1998. A cet effet, le contrat de plan Etat-région lie-de-
France a consacré 10 milliards de francs au cours de la pé-
riode 1994-1998. Pour dégager !es masses financières indispen-
sables, il convient de maîtriser les contributions de l'Etat et des
départements aux entreprises publiques, au titre des dépenses de
fonctionnement, ce qui ne peut être réalisé que grâce à un accrois-
sement modéré de la part supportée per les usagers . Il convient en
outre de souligner que les tarifs pratiqués en région parisienne sont
encore inférieurs à ceux des principales villes de province et de la
plupart des grandes métropoles étrangères et que la contribution
des usagers à la couverture des charges de fonctionnement des
entreprises de transport n ' est que de 37,9 p . 100. De plus, les
titres d'abonnement utilisés par les salariés sont pris en charge à
50 p. 100 par leurs employeurs . Enfin, cette hausse tarifaire per-
mettra de continuer, d ' une part, la politique en matière de qualité
de service entreprise par la RATP et la SNCF d ' Ile-de-France
depuis plusieurs années, d ' autre part, la lutte contre l ' insécurité et
la fraude. Dans ces conditions, il n ' est pas envisageable de reconsi-
dérer l ' augmentation tarifaire appliquée depuis le 1° août dernier.

FONCTION PUBLIQUE

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
("politique à l'égard des retraités -

pension à jouissance immédiate - conditions d 'attribution -
enftnts handicapés - égalité des sexes)

17272 . - i° août 1994. - M. Jacques Guyard demande à
Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, si l ' application des directives européennes sur
l 'égalité d'accès des deux sexes aux avantages sociaux ne conduit
pas à ouvrir aux pères de famille de trois enfants, vivants ou décé-
dés par fait de guerre, ou d'un enfant âgé de plus d 'un an et
atteint d ' une invalidité supérieure ou égale à 80 %, la possibilité
d ' obtenir la liquidation d 'une pension à jouissance immédiate,
actuellement ouverte aux seules mères de famille (article L . 24-1-3
du code des pensions civiles et militaires) . En effet, il serait glo-
balement moins coûteux pour les finances publiques d ' autoriser
pour les parents qui le demandent ce départ anticipé, surtout
quand il s 'agit d ' un enfant gravement invalide et devenu adulte.
En effet, le coût de l ' accueil en institution spécialisée est très supé-
rieur au surcoût lié à la liquidation de la pension . Il lui demande
si beaucoup de parents fonctionnaires sont concernés par cette
situation et quel serait le coût de cette mesure d ' élargissement. -
Question transmise à M. le ministre de la fonction publique.

Réponse. - L' exigence d ' égalité de traitement entre hommes et
femmes dans les régimes professionnels de sécurité sociale a été
imposée par la directive 867378 du 24 juillet 1986 . Ce principe a
été introduit en droit interne par l ' article 6 de la loi n° 8 .-470 du
10 juillet 1990. Des propositions d ' extension de cette directive aux
régimes légaux, tel le régime du code des pensions civiles et mili-

taires de retraite prévu par la Ici n° 64-1339 du 26 décembre 1964,
ont déjà été présentées en 1987 et 1991 par la commission sans
toutefois satisfaire l 'ensemble des Etats membres . L' avantage prévu
par l ' article L. 24-I-30 du code des pensions civiles et militaires de
retraite est propre au statut de la fonction publique et ne connaît
pas d ' équivalent dans les régimes professionnels. Son extension aux
pères de famille fonctionnaires lui conférerait un caractère beau-
coup plus général qui ne manquerait pas de susciter des revendica-
tions identiques de la part des salariés du secteur privé et les
charges qui en résulteraient, tant pour la sécurité sociale que pour
le budget de l ' Etat, seraient certainement lourdes . Par ailleurs, il
convient d ' indiquer que la lui n' 94-629 du 25 juillet 1994 rela-
tive à la famille a instauré un mi-temps de droit pour raisons
familiales pour les fonctionnaires de l 'État, les fonctionnaires terri-
toriaux et hospitaliers, notamment pour donner des soins à son
conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant, atteint d'un
handicap nécessitant la présence d ' une tierce personne, ou victime
d 'un accident ou d 'une maladie grave. Les modalités d ' application
de cette mesure seront fixées par décret en Conseil d ' Etat.
1 . Réglementation et jurisprudence européennes . - La mise en
oeuvre du principe d 'égalité de traitement entre femmes et
hommes dans les régimes de sécurité sociale a fait l 'objet pour le
moment d 'une directive n° 7917/CEE du 19 décembre 1978 en ce
qui concerne les régimes légaux de sécurité sociale (ex . régime
général d 'assurance vieillesse, code des pensions civiles et militaires
de retraite, . . .) qui exclut toutefois la fixation de l'âge de la retraite,
les avantages accordés aux personnes qui ont élevé des enfants et
les pensions de réversion . La directive n° 86/378/CEE du 24 juil-
let 1986 applicable aux régimes professionnels (AGIRC, ARRCO,
IRCANTEC, . . .) prévoit que la suppression des différences de trai-
tement relatives aux pensions de survivants et à l ' âge de la retraite
pouvait être différée : soit jusqu ' à ce qu'elle soit rendue effective
dans les régimes légaux de sécurité sociale, soit jusqu 'à ce qu'une
directive la rende obligatoire. La commission de Bruxelles a pré-
senté, dès le 27 octobre 1987, une proposition de directive visant
à supprimer les différences de traitements hommes-femmes dans
les régimes légaux, notamment en ce qui concerne les pensions de
réversion et l 'âge d ' entrée en jouissance de la pension . La cour de
justice des CE a rendu un arrêt le 17 mai 1990 (affaire C . 262/88
Barber) qui a eu pour effet de rendre obligatoire, à compter de
cette date, la suppression des différences de traitement hommes-
femmes dans les régimes professionnels de sécurié sociale . La
commission a estimé que l' arrêt Barber a pour conséquence non
seulement de rendre obligatoire par anticipation la suppression des
différences de traitement hommes-femmes dans les régimes profes-
sionnels mais aussi d'accélérer la mise en oeuvre de cette égalité
dans les régimes légaux. C' est pourquoi elle a présenté le
26 mai 1991 une seconde proposition de directive pour étendre le
principe d ' égalité de traitement aux régimes légaux . 2 . La législa-
tion française. - L'article 6 de la loi n° 89-474 duu 10 juillet 1989
(art . L. 731-2-1 du code de la sécurité sociale) a introduit en droit
interne ic principe d ' égalité de traitement hommes-femmes pour
les régimes professionnels . Le régime général d 'assurance vieillesse
(régime légal) ne conserve qu'une seule mais importante disposi-
tion discriminatoire, la bonification de deux ans par enfant pour
les femmes. Les régimes spéciaux de fonctionnaires (code des pen-
sions pour les fonctionnaires de l'Etat et CNRACL pour ceux ter-
ritoriaux et hospitaliers) comportent trois principales dispositions
discriminatoires s la jouissance immédiate de la pension pour les
femmes fonctionnaires ayant quinze ans de services effecnfs et au
moins trois enfants, la bonification d 'un an par enfant pair les
seules femmes fonctionnaires, les pensions de réversion des veuves
de fonctionnaires qui ne peuvent être inférieures à 3 194 francs
par mois au 1° janvier 1994 et qui est versée sans condition d ' âge
ou de ressources tandis que les pensions de réversion des veufs de
fonctionnaires ne peuvent pas dépasser 4 484 francs et ne sont ver-
sées qu'à partir de l'âge de soixante ans et s'il n 'existe pas d 'enfant
âgé de moins de vingt et un ans. Conclusion. - L' arrêt Barber du
17 mai 1990 ne rend pas obligatoire la suppression des différences
de traitement hommes-femmes dans les régimes légaux de sécurité
sociale . Les deux propositions de directives (1987-1991) n'ont pas
eu de suites en raison de l 'extrême complexité de la mise en oeuvre
du principe dans les régimes légaux . Une modification s'imposera
à terme, toutefois un délai important est de toutes façons néces-
saire pour réaliser l 'égalité de traitement hommes-femmes dans les
régimes spéciaux de fonctionnaires . Il convient d' observer que le
troisième programme d ' action communautaire à moyen terme
pour l ' égalité des chances entre femmes et homme prend fin,
conformément à la résolution du Conseil du 21 mai 1991,
en 1995 .
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EGALITÉ DE TRAITEMENT
entre femmes et hommes

RÉGIMES LÉGAUX
directive du Conseil n° 79f7(CEE du 19 dGeambre 1978

RÉGIMES PROFESSIGNNELS
directive du Conseil n° 86/378/CEE du 24 juillet 1986

Pensions de droit direct

Principe
- absence de toute discrimination fondée sur le sexe

dans le champ d'application du régime et les condi-
tions d'accès, l'obligation de cotiser, te calcul des
cotisations ou des prestations (art . 4-1)

- absence de toute discrimination fondée sas le sexe
dans le champ d'application du régime et les condi-
tions d'accès, l'obfgaticn de cotiser, le calcul des
cotisations ou des prestations (ait 3-1)

Dérogations
ou mise en oeuvre

différée

- dispositions relatives à la protection de la femme
en raison de la maternité {art. 4-2)

- fixation de l'âge de la retraite pour l'octroi des pen-
rions vieillesse (art. 7 a)

- avantages accordés aux personnes qui ont élevé
des enfants (art. 7 b)

- dispositions relatives à la protection de la femme
en raison de sa maternité iarL 5-2)

- fixation de l'àge de la retraite pour l' octroi des pen-
lions vieillesse soit jusqu'à ce que cette égalité soit
réalisée dans les régimas légaux soit jusqu'à ce
qu'une directive impose cette égalité (art . 9 ail

Observations

- mise en vigueur de la directive dans le droit patio-
n al dans un

	

délai

	

de

	

six ans à

	

compter du
20 décembre 1978, soit le 20 décembre 1984

(- mise on vigueur au plus tard eu 1• janvier 1993_
(art 8)1

- pour les salariés français, mise en vigueur par
l'article

	

6 de la

	

loi

	

n°89-474 du

	

10 juillet

	

1989
(art L 731-12-1 du CSS)

- cf . aff. C. 262)88 Barber du 17 mai 1990 hoir obs.
générale)

Pensions de droit dérivé
(survivants)

Principe
J
j

	

exclues du champ d'application (art . 2)
i - exclusion de l'c"aroi de droits à prestations de vieil-

lesse au titre des droits dérivés de l'épouse lad . 7 ci

- i--lues dans le champ d'application fart. 4b)

—

Dérogation

1- mise en application différée pour les pensions de
survivants jusqu'à ce

	

qu'une

	

directive

	

impose
l'égalité de traitement dans les régimes légaux
(art 9 b)1

- cf. aff C .262/88 Barber du 17 mai 1990

Observations générales

IL

- proposition

	

de

	

la

	

commission

	

n' 87/C .309)11

	

du
I

	

27 octobre 1987 puis du 26 mai 1991 (à la suite de
l'arrêt Barber) pour étendre le principe d'égalité de i
traitemeet aux régimes légaux . Pas de suite à ce jour

- résolution du Conseil du 21 mai 1991

	

relative au
3' programme d'action communautaire à moyen
terme pour l'égalité des chances entre femmes at
hommes (1991-1995)

- l'arrêt Barber (aff. C.262182 du 17 mai 1990 CJCE) e
pour effet de

	

rendre

	

obligaoire, à compter du
17 mai 1990, 13 suppression des différences de traite-

•

	

ment hommes-femmes dans les régimes profession-
nets sans attendre une directive ou que l'équivalence
dans les régimes légaux

-

Ministères et secrétariats d 'Ftat
(équipement : personnel -

ingénieurs dûs triviaux publics de l'état - statut)

17846. - 29 août 1994 . - M. Nette Albertini attire l ' attention
de M. le ministre de la fonction publique sur la situation. des
ingénieurs des travaux publics de 1'E-sas qui occupent des postes de
troisième niveau . Ceux-ci sont de plus en plus nombreux depuis la
création de l'emploi de chef d ' arrondissement en 1976 et leur
accès aux emplois de directeurs départementaux et régionaux de
l 'équipement en 1984 . Leur projet de statut, soutenu par tous les
ministres successifs de l ' équipement, prévoit donc logiquement
trois niveaux de grade pour leur corps avec l' accès à la hors-
échelle A . Sa traduction aujourd ' hui serait une mesure d 'équité :
elle reconnaîtrait cette promotion sociale en donnant, à égalité de
fonctions, égalité de rémunération avec les autres corps ; elle met-
trait fin à la précarité de cette promotion dont ils perdent aujour-
d'hui le bénéfice quand ils quittent leur emploi ; elle concrétiserait
un engagement de l 'Etat, contenu dans l 'arbitrage rendu par le
Gouvernement en janvier 1992 . Il souhaiterait donc connaître les
mesures qui seraient prises pour donner satisfaction aux ingénieurs
des travaux publics de l 'Etat quant à la parité de leur troisième
niveau de grade avec les ingénieurs des ponts et chaussées.

Rfcnonre - Conformément à la parole donnée, le Gouvernement
a tenu à respecter les accords signés par ses prédécesseurs, parti-
culièrement le protocole d ' accord sur la rénovation de la grille des
rérnunéraiions et des classifications des fonctionnaires de l 'Etat,
territoriaux et hospitaliers, tondus le 9 février 1990, avec cinq des
sept organisations syndicales représentatives . S 'agissant des ingé-
nieurs des travaux publics de l'Etat dont k rôle essentiel pour
l 'équipement de entre p ,a et l ' aménagement 'lu territoire est
connu et apprécié, diverses mesures de revalorisation ont été pré-
vues et sont en cimes d ' application . C ' est ainsi que le décret
n° 94-29 du 11 janvier 1984 a réalisé la fusion des deux grades
d 'ingénieur de classe normale et d'ingénieur de classe excep-
tionnelle en un nouveau grade dont l ' indice terminal a été porté

de l ' indice brut 701 à l ' indice brut 750 . Cette mesure, représen-
tant un accroissement de 49 points bruts (soit plus de 1 000 F
d ' augmentation par mois), a été mise en oeuvre au 1° août 1993.
Par ailleurs, deux autres importantes mesures, qui ont pris effet au
1° août 1994, représentent une majoration de rémunération
d ' environ 3 300 F par mois . Elles concernent : d'une part, l ' indice
terminal du grade d ' ingénieur divisionnaire qui est porté de l ' in-
dice brut 801 à l ' indice brut 966 (soit 165 roints bruts de majora-
tion) ; d'autre part, l' indice terminal de 1 emploi fonctionnel de
chef d 'arrdmdisscment qui passe de l ' indice brut 852 à l ' indice
brut 1015 (soit 163 points bruts de m-joration) . Il en résulte une
amélioration tout à fait significative de la situation des ingénieurs
des travaux publics de l ' Etat . En tout état de cause, la refonte de
la grille des classifications et des rémunérations dans laquelle s 'ins-
crit cette mesure est une réforme globale qui offre des possibilités
de développement de carrière à l 'ensemble des fonctionnaires
appartenant à toutes les catégories. Le coût de la réforme est supé-
rieur à 20 milliards de francs pour les actifs et les retraités de la
fonction publique de l'Eut et à 40 milliards de francs pour
l ' ensemble des agents des trois fonctions publiques . Il s'agit là d ' un
effort financier particulièrement important, qui a nécessité une
programmation dans le temps . C' est pourquoi, le protocole d ' ac-
cord comporte un échéancier précis, répartissant sa mise en oeuvre
pendant sept années jusqu 'au 1R août 1996 . Dans ces conditions,
les mesures de revalorisation dont bénéficient les différentes caté-
gories de personnels, et parmi elles les ingénieurs des TPE, ne sau-
raient être remises en cause dans leur contenu ou dans leur calen-
drier.

Retraiter : fonctionnaires civils et militaires
(âge de la retraite - retraite à cinquante-cinq ans -

cDnditions ddtttributton)
17888s - 29 août 1994. - M . Maxime Greniez attire l'atten-

tion de M . le ministre de la fonction publique sur la situation
des fonctionnaires dont l'emploi ne figure pas dans Ies tableaux
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annexés aux arrêtés interministériels . Il lui cite le cas d ' un chauf-
feur de chaudière, employé dans un centre hospitalier depuis 1968,
exerçant en blanchisserie hospitalière depuis 1970, et qui ne peur
prétendre à la retraite à cinquante-cinq ans, car ne totalisant pas
ruina, années de services dans la catégorie active, contrairement à
l ensemble des personnels travaillant en blanchisserie . Ii lui
demande quelles dispositions il compte prendre pou . que les per-
sonnels dans une teck situation puissent prendre leur retraite à
cinquante-cinq ans. Ce serait une mesure de justice sociale et une
disposition favorisant l ' emploi.

Réponse. - L' article L . 24 du code des pensions civiles et mili-
taires de retraite distingue ies fonctionnaires classés en catégorie
«A * ou services sédentaires et crus : classés en catégorie « B ou
services actifs. Les emplois classés en catégorie B disposent de la
jouissance immédiate de leur pension dès l'âge de 55 ans, s ' ils réu-
nissent au moine 15 années de services actifs . Sent rangés dans la
catégorie B les emplois présentant un risque particulier ou des
fatigues exceptionnelles . La nomenclature en est établie par décret
en Conseil d 'Etat . Par « risque particulier ou fatigues excep-
tionnelles il faut entendre les risques ou fatigues inhérents de
façon permanente à un emploi et pouvant conduite par le simple
exercice de cet emploi, à une altération prématurée des capacités
de l 'agent qui soit telle qu ' elle justifie une jouissance anticipée de
la retraite . 11 n ' est pas envisagé de modifier la condition de 15 ans
justifiant cet avantage compte tenu notamment du coût qui en
résulterait pour le budget de l ' Etat.

	 _me

INDUSTRIE, POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS
El' COMM' ,CE EXTÉRIEUR

Fonctionnaires et agents publics
(disponibilité - réintégration)

17372. - 8 août 1994 . - M. Alain Ferry appelle l ' attention de
M. le ministre de l' industrie, des postes et télécommunications
et dut commerce extérieur sur le mécontentement des fonction-
nairas en attente de réintégration après une disponibilité . Ces per-
sonnes ont pris une disponibilité dans le but d'éduquer leurs
enfann mais également dans l'espoir de réintégrer leur emploi à la
fin de leur congé. Cette mesure était prévue dans le contrat au
départ et semble occultée peur !a plupart des cas . Les personnes en
atten€e de réintégration sont obligées de reprendre une nouvelle
disponibilité, malgré leur désir bien légitime de retravailler . Il lui
demande quelles mesures le Gouvernement peut envisager de
prendre afin de remédier à un manquement à la parole de l 'Etat.

Réponse. - En application de l 'article 49 du décret n° 85-986 du
16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines posi-
tions des fonctionnaires de l ' Etat et à certaines modalités de cessa-
tion définitive lie fonctions, le fonctionnaire mis en disponibilité
sur sa demande doit solliciter sa réintégration deux mois avant
l' expiration de la période de disponibilité en cours . La réintégra-
tion est subordonnée à la vérification par un médecin agréé et,
éventuellement, par le comité médical compétent, saisi dans les
conditions prévues par la réglementation en vigueur, de l ' aptitude
physique du fonctionnaire à l' exercice des fonctions afférentes à
son grade . Sous réserve de ces dispositions et du respect par l ' in-
téressé, pendant la période de mise en disponibilité, des obligations
qui s ' imposent à un fonctionnaire, même en dehors du service, la
réintégration est de droit . ç i la durée de la disponibilité n ' a pas
excédé trois années, l'une des trois premières vacances doit être
propnsée au fonctionnaire. Fautes d 'emploi, vacant, ce dernier est
maintenu dans cette position jusqu ' à ce qu 'en poste lui soit pro-
posé . Le fonctionnaire qui a formulé avant l ' expiration de la pé-
riode de mise en disponibilité une demande de réintégration est
maintenu en disponibilité jusqu 'à ce qu' un poste lui soit proposé.
Compte tenu de ces règles, La Poste et France Télécom s'efforcent
de concilier les souhaits des agents avec les vacances de postes,
tout particulièrement lorsque la disponibilité avait été demandée
pour élever des enfants.

Télécommunications
(France Télicom - statut - réforme - conséquen':, -`personnei)

18170 . 12 septembre 1994 . - M. Dominique Dupilet attire
l'attention de M . le ministre de l' industrie, des postes et télé-
communications et du commerce extérieur sur les ambiguïtés du J

rapport Roulet proposant une réforme de France Télécom . II lui
demande de bien vouloir lui faire connaître la suite qui sera don-
née aux recommandations du rapport qui, si elles étaient appli-
quées, transformeraient France Télécom en société anonyme subs-
tituant à un établissement public autonome une société de statut
privé ne garantissant plus ni les qualités d ' un service public pour
les usagers, ni le maintien de l ' emploi et le niveau des salaires pour
le personnel . Aussi, il lui demande s ' il envisage l ' application de ce
projet de privatisation de France Télécom et s il entend tenir
comme des vaux exprimés à multiples reprises par le personnel de
1-rance Télécom pour conserver leur statut de fonctionnaire.

Réponse . - Le président de France Télécom, M. Marcel Roulet,
a remis au ministre de l 'industrie, des postes et télécommunica-
tions et du commerce extérieur, son rapport sur l ' avenir du groupe
France Télécom . Ce rapport fait suite au débat qui s 'est déroulé
dans l ' entreprise tout au long du premier semestre 1994 . Le pré-
sident de France Télécom décrit dans ce rapport - qui a été rendu
public - les enjeux auxquels l ' entreprise est confrontée, et relève la
prise de conscience progressive de ces enjeux, au sein de France
Télécom. Un projet d'ensemble explicitant les choix stratégiques
de France Télécom sera élaboré dans les prochains mois par
l ' entreprise. Il s'inscrira en cohétence avec les objectifs poursuivis à
terme par France Télécom et approuvés par le ministre : création
d ' une société dont l ' Etat détiendra au moins 51 p . 100 du capital,
mise en place de l ' actionnariat pour le personnel, maintien du sta-
tut di : personnel, politique de croissance et d ' alliances inter-
nationales permettant de concilier la garantie de l'emploi et la
compétitivité de l 'opérateur . Il ne s ' agit donc pas d ' une privatisa-
tion et le statut de fonctionnaire des personnels de France Télé-
com sera intégralement conservé . Mais au moment où le Parle-
ment allemand vient de décider la réforme du statut du partenaire
de France Télécom, DBP Telekom, tout retard dans évolution de
notre opérateur public national sera préjudiciable.

me_	

INTÉRIEUR ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Groupements de communes
(districts et ryndicats de communes -

membres - garanties dans l 'exercice de leur mandat)

3190. - 5 juillet 1993 . - M. Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre d 'Etat, ministre de l' intérieur et de ! 'aménage-
ment du territoire, de bien vouloir lui indiquer si l' ensemble des
disposition:: du chapitre 1" du titre Il du livre I du code des
communes, y compris celles concernant les garanties accordées aux
membres des conseils municipaux dans l ' exercice de leur mandat,
sont, au regard des articles L . 163-10 et L. 164-6, applicables aux
syndicats de communes et aux districts.

Réponse. - La é idation applicable aux syndicats de communes
et aux districts tend à harmoniser les règles de fonctionnement de
leurs assemblées délibérantes et celles des conseils municipaux.
Ainsi, l ' article L. 163-10 du code des communes qui concerne le
fonctionnement du comité syndical et l ' article L . 164-6 du même
code relatif au fonctionnement du conseil de district renvoient aux
dispositions du titre Il du livre I" (chapitre 1) applicables au
conseil municipal . Les conditions de réunion de l ' assemblée muni-
cipale, de tenue de ses séances et d ' adoption des délibérations, qui
figurent dans la section II, intituléee « fonctionnement », de ce
chapitre 1 sont donc transposées aux assemblées délibérantes des
syndicats de communes et de districts. Le renvoi sélectif ainsi
opéré par les articles L. 163-10 et L. 164-6 susvisés ne s ' étend pas
à l 'ensemble des sections composant le chapitre I du titre il du
livre 1". II convient de remarquer à cet égard que la section VI
concernant les garanties accordées aux membres des conseils muni-
cipaux dans l 'exercice de leur mandat a été introduite cé ans le code
des communes par ia loi n' 92-108 du 3 février 1992 relative aux
conditions d 'exercice des mandats locaux . Tout membre d ' un
conseil municipal qui exerce des fonctions dans un district ou un
syndicat de communes a droit au titre de son mandat municipal
aux autorisations d 'absence prévues par l' article L . 121-36 du code
dits communes pour se rendre et participer aux séances plénières
de son conseil, aux réunions des commissions dont il est membre
ainsi qu ' aux réunions des assemblées délibérantes et des bureaux
des organismes où il a été désigné pour représenter la commune
dans les conditions fixées par le décret n° 92-1205 du
16 novembre 1992 . Le président, les vice-présidents ou les



5050

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

1G octobre 1994

membres des districts et des syndicats de communes bénéficient,
lorsqu'ils sont maires, adjoints au maire ou conseillers municipaux
d'une ville de 100 000 habitants au moins, d ' un crédit d ' heures au
titre de leur mandat d ' élu en application de l'article L. 121-38 du
code des communes . Les présidents, vice-présidents ou membres
des districts et des syndicats de communes qui n ' exercent pas de
mandat municipal ont droit à un crédit d ' heures prévu par
l 'article L. 121-41 du code des communes dans les conditions pré-
cisérs par l 'article R. 121-27 de ce code . Dans ce cas, pour cal-
culer la durée du crédit d' heures à laquelle ils ont droit, les prési-
dents, vice-présidents ou membres de ces établissements sont
assimilés respectivement aux maires, adjoints au maire et conseil-
ler municipaux de ia ccmmutte la plus peuplée membre de l ' éta-
blissement de coopération intercommunale concerné. Le droit à la
formation tel que prévue par la loi du 3 février 1992 est ouvert
aux membres d 'un conseil municipal, d ' un conseil général eu d ' un
conseil régional . Les membres désignés pour représenter leur
commune au sein des districts et des syndicats de communes béné-
ficient de ce droit à la formation au titre du mandat électif exercé
dans la commune dont ils sent les délégués.

Assainissement
(politique et réglementation -

groupements de communes - financement)

8671 . - 6 décembre 1993 . - M. jean-Louis Masson attire
l'attention de M. le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur les conditions de transfert des
communes aux établissements publics intercommunaux (syndicats,
districts, communautés), de tout ou partie des compétences d ' as-
sainissement, notamment en ce qui concerne l 'autorité compétente
pour fixer la redevance prévue à l ' article R . 372-7 du code des
communes. Il en résulte en effet que « l 'assemblée délibérante de
l ' établissement public qui exploite ou concède le service d ' assai-
nissement institue la redevance d ' assainissement et en fixe le tarif».
En conséquence, la détermination de la redevance relève de l 'éta-
blissement publie de coopération intercommunale (EPCI) au lieu
et place des communes, à condition que cet EPCI exploite le ser-
vice d'assainissement (ou le concède) . Cette condition renvoie à la
dcuble notion de «service d'assainissement » d ' une part, d 'exploi-
tation eu de concession d'autre part . Or, un « service d ' assainisse-
ment » est défini à l' article R . 372-1 comme « tout service chargé
en tout ou partie de la collecte du transport ou l ' épuration des
eaux usées » . Un EPCI ayant dans ses compétences d ' assainisse-
ment la construction et l'entretien des ouvrages communaux et
districaux, y compris les stations d 'épuration, doit donc être consi-
déré comme un service d ' assainissement. La notion d 'exploitation
semble toutefois plus difficile à cerner juridiquement et matérielle-
ment. Aussi lui est-il demandé de bien vouloir éclairer ce point
précis, ou du moins indiquer les conditions et les modalités dans
lesquelles la compétence en matière de fixation de la redevance
d'assainissement est transférée des communes aux EPCI.

Réponse. - I .e transfert de compétence opéré par les communes
au profit des établissements publics de coopération intercommu-
nale emporte, sauf dispositions législatives contraires, transfert au
président et à l 'organe délibérant du syndicat des attributions
conférées ou imposées par les lois et règlements respectivement au
maire et au conseil municipal . En matière d ' assainissement, l ' insti-
tution de la redevance et la fixation de son tarif sont ainsi du res-
sort de l'assemblée délibérante de l'établissement public de coopé-
ration intercommunale dès lors qu ' il a reçu compétence des
communes pour exploiter le service . Cette décision est prise par
délibération du conseil de l ' établissement public . Le transfert du
pouvoir d' institution de la redevance est le corollaire financier du
transfert de la compétence elle-même et intervient à la date à
laquelle !a commune confie à l ' établissement public de coopération
intercommunale l 'exercice de celle-ci . Cette date est en général
celle de l ' arrêté du préfet créant ou modifiant le champ de compé-
tences de l ' établissement public . Comme le note l ' honorable parle-
mentaire, la notion d 'exploitation du service est difficile à définir
juridiquement. Il convient de considérer, sous réserve de l'appré-
ciation souveraine des tribunaux, que cette notion correspond à la
fourniture aux usagers par la commune ou l ' établissement public
de coopération des prestations du service public d 'assainissement.

Communes
(FCTVA - réglementation -

aménagement de locaux destinés à des tiers)

9073 . - 13 décembre 1993. - M. Augustin Bonrepaux attire
l ' attention de M. ie ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur les conséquences du décret
n° 89-645 du 6 septembre 1989 portant application des disposi-
tions de l ' article 42 de la loi n° 88-1193 du 29 décembre 1988 et
relatif au fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée.
En effet, sont considérés comme exclus du champ d 'application du
FCTVA tous les équipements réalisés par les collectivités et inté-
grés dans leur patrimoine dans la mesure cù ils ont été mis à dis-
position de tiers non éligibles au fonds. Si l 'on ne peut contester le
bien-fondé de cette disposition pour les tiers assujettis à TVA, il
en va différemment pour les non assujettis, d 'autant que dans de
Mlles circonstances, ii n 'y a pas de double récupération de TVA.
Cette interprétation signifierait que seuls les équipements en régie
directe pourraient bénéficier du FCTVA et qu'en conséquence les
collectivités paieraient la TVA sur tous les équipements dont la
gestion a été confiée à des tiers assujettis . Ii lui demande donc si
de telles dépenses sont éligibles au FCTVA, le choix du mode de
gestion - directe ou déléguée •- ne devant en aucun cas être un
critère de sélection pour l ' attribution au fonds de compensation.

Réponse. - Le fonds de compensation de la [VA (FCTVA) est
la principale contribution de l 'Etat à l 'équilibre des plans de finan-
cement des équipements des collectivités locales. Il représente
actuellement 21,8 milliards de francs . Ce fonds, qui bénéficie aux
collectivités locales et à leurs établissements publics dans l 'exercice
de leurs missions, a parfois été détourné de ses fins. Cela a provo-
qué, depuis plusieurs années, une augmentation du FCTVA sensi-
blement plus rapide que les dépenses d ' investissement réelles des
collectivités locales. C' est pourquoi, depuis 1988, afin de préserver
les fondements du FCTVA et les finances publiques, la loi a exclu
les biens mis à disposition de tiers du bénéfice du FCTVA. Ce
texte n'a cependant pas fait l ' objet d ' une explication suffisamment
précise. Il en est résulté des difficultés d ' interprétation et d 'applica-
tion . Ainsi, certaines collectivités, notamment les plus petites, ont
pu se voir refuser le bénéfice du FCTVA sur des investissements
qu'elles avaient cru, de bonne foi, éligibles . Dans ce contexte, le
Gouvernement a accepté, lors du débat sur le projet de loi de
finances rectificative pour 1993, un amendement sénatorial qui a
pour objet, tout en confirmant la règle d ' exclusion des biens mis à
disposition de tiers, de permettre, à titre dérogatoire et temporaire,
la régularisation de certaines opérations d ' investissement. Ainsi,
pour les réalisations commencées en 1992 et 1993 et terminées
avant le 31 décembre i994, les opérations suivantes, txclues du
FCTVA par la loi de 1988, seront admises : les constructions et
rénovations de gendarmeries ; les opérations d ' au plus cinq loge-
ments sociaux conventionnées par l 'Etat, et réalisées hors des
agglomérations urbaines dans des communes de moins de
3 500 habitants ; les consir:ctions et rénovations de centres de
tourisme social réalisées par les communes de moins de 3 500 habi-
tants. Soucieux de donner à cette minute positive toute sa portée,
le Gouvernement a présenté au comité des finances locales, le
19 mai dernier, un décret d ' application interprétant le plus large-
ment possible le texte de la loi . Ce projet a reçu un avis favorable
du comité . Par ailleurs. afin de ne pas laisser se développer un
nouveau malentendu entre l ' Etat et les collectivités locales, le
ministre délégué à l ' aménagement du territoire et aux collectivités
locales et le ministre du budget, porte-parole du Gouvernement
ont pris, devant le comité des finances locales, deux engagements
se situant dans le cadre législatif en vigueur . II convient en premier
lieu de préciser par circulaire la notion de mise à disposition de
tiers . Un groupe de travail composé de fonctionnaires et d 'élus
locaux, dont faisait partie i ' honorable parlementaire, a été consti-
tué pour préciser les opérations qui constitueraient une mise à dis-
position de tiers . II a distingué les biens mis à disposition de tiers
pour leur usage exclusif et les biens dont l ' utilisation par un tiers
n ' est que partielle et ne fait pas obstacle, pour le plus grand
nombre des usagers, à la possibilité d 'y avoir accès dans des condi-
rions d ' egalité caractéristiques du service public, l'égilibilité au
FCTVA demeurant acquise dans le second cas . Ainsi, le mode de
gestion du bien considéré est sans conséquence au regard du béné-
fice du fonde . Ensuite, les loyers payés par les services publics de
l'Etat doivent être adaptés . L exclusion du FCTVA des opérations
immobilières réalisées pour le compte de l ' Etat doit s'accompagner
d ' une prise en compte de la TVA payée par les communes pour la
détermination du loyer. Ce sera désormais le cas, et les procédures
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de fixation des loyers seront adoptées en conséquence . Telles sont
les mesures prises par le Gouvernement pour assurer dès mainte-
nant un fonctionnement satisfaisant du FCTVA. permettant à la
fais de soutenir l ' effort d ' investissement des collectivités et de maî-
triser la charge du fonds pour les finances publiques.

Polie
(personnel administratif et technique - statut)

Question signalée en Conférence des présidents

13451 . - 25 avril 1994 . - M . Jean-Pierre Balligand se référant
à sa réponse à sa question écrite n' 7187, réponse publiée au Jour-
nal officiel du 31 janvier 1994, demande M. le ministre d'Etat,
ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire, de
bien vouloir lui préciser le calendrier et les modalités de la revalo-
risation du régime indemnitaire des personnels administratifs et
techniques de la police nationale qu ' il envisage.

Réponse. - la mise en oeuvre de l ' alignement du régime indem-
nitaire des personnels administratifs et techniques de la police
nationale sur leurs homologues des préfectures ne pourra s effec-
tuer que progressivement compte tenu de l ' écart existant entre les
deux régimes indemnitaires . Une première tranche devra être mise
en niace en 1994 après que les arbitrages budgétaires auront été
redus . Pour les années ultérieures, la mise en place de tranches
supplémentaires s 'opérera en fonction des moyens financiers qui
seront mis à la disposition du ministère de Pintérieu : et de l ' amé-
nagement du territoire.

Fonction publique territoriale
(secrétaires de ;p airie - bonification indiciaire - attribu'i;,n -

disparités - communes - communautés de communes)

15012 . - 6 juin 1994. - M. jean Glavany appelle l ' " rtenrion
de M. le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et ide l'atné-
nagernent du territoire, sur les différences de traitement existant
pour un secrétaire de mairie suivant qu ' il est employé par une
commune ou par une communauté de communes . En effet, il
semblerait que si un secrétaire de mairie employé par une
commune bénéficie d ' une bonification indiciaire, le même emploi
auprès d 'une communauté de communes n 'en bénéficie pas. Cela
apparaît pour le moins surprenant et bien paradoxal air moment
où les pouvoirs publics encouragent le développement de l ' inter-
communalité. Il lui demande de bien vouloir lui donner quelques
précisions sur ce sujet et de lui faire savoir quelles mesures il
compte prendre pour réviser cette situation dans le sens d ' une har-
monisation du traitement de ces salariés.

Réponse. - Les agents appartenant au cadre d 'emplois des secré-
taires de mairie sont recrutés pour assurer les fonctioc,' de secré-
taire de commune de moins de 2 000 habitants ou secrétaire géné-
ral d 'un établissement public local . Quelle que soit la fonction
exercée, ih ne bénéficient pas de la nouvelle bonification indiciaire
atuibuée pour ce type de fonction, en raison de la prise en compte
dans le traitement qui leur est servi de la responsabilité ou de la
technicité afférente à cette fonction . En outre, parmi les mesures
arrêtées par le protocole d'accord signé le 9 février 1990
pour 1995, figure le reclassement en catégorie A des fonctionnaires
intégrés dans ce cadre d 'emplois. Cette mesure s'accompagnera,
d 'une part, d ' une revalorisation de leur échelle indiciaire, l ' indice
brut terminal devant être porté de 620 à 660 ; d ' autre part, de dis-
positions permettant d 'améliorer leur déroulement de carrière et
leur mobilité . Ce sont les réd. cteurs et les adjoints administratifs
qui ne sont pas recrutés pour assurer obligatoirement des secréta-
riats de mairie ou d ' établissements publics locaux et dont les éche-
lonnements indiciaires s ' établissent respectivement entre les indices
bruts 298-579 et 238-449 qui bénéficient d ' une bonification indi-
ciaire de 15 points majorés lorsqu' ils exercent les fonctions de
secrétaires de mairie de commune de moins de 2 000 habitants
(décret n' 91-711 du 24 juillet 1991 et n° 92-1198 du
9 novembre 1992) et celles de secrétaire d ' un établissement public
local assimilable à une commune de .noins de 2 000 habitants
(décrets n' 93-1157 du 22 septembre 1993 et n' 94-807 du
12 septembre 1994) .

Etrangers
Algériens - personnes menacées - accueil en France)

15318 . - 13 juin 1994 . - M. Main Marsaud appelle l'atten-
tion de M. le ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur la politique française à l'égard
des ressortissants algériens désireux d'entier sur le territoire natio-
nal . Le Président de 12 République a, en effet, indiqué dans un
entretien accordé récemment à un quotidien européen que les
Algérien ; menacés dans leur pays en raison de leurs opinions
devaient pouvoir trouver aide et secours en France . Cette prise de
position semble en contradiction avec les déclarations du Gouver-
nement, dont relève la politique d ' immigration et de sécurité,
selon lesquelles une arrivée massive de ressortissant algériens est
exclue . Aussi, il lui demande de bien vouloir préciser la position
du Gouvernement français quant à l 'admission des ressortissants
algériens sur notre sol dans la période de troubles que connaît
actue!letuent ce pays.

Répcnre. - Le dispositif applicable aux Algériens qui veulent
s ' établir en France est le suivant : 1' les ressortissants algériens
restent soumis lux dispositions de l ' accord franco-algérien du
27 décembre 1968 qui fixent les conditions générales d'entrée, de
séjour et de circulation qui leur sont applicables : 2' s ' agissant des
ressortissants algériens ayant fait l ' objet de menaces érnznant des
autorités constituées, ceux-ci peuvent solliciter l 'asile politique
auprès de l ' OFPRA dans le cadre des dispositions de l ' article 1" de
la Convention de Genève ; 3' en ce qui concerne enfin le cas par-
ticulier des ressortissants algériens qui se disent menacés par le
Front Islamique du Salut, cette situation ne relève pas de
l'article 1^ de la Convention précitée mais les préfets, dans le cadre
de leur pouvoir général d 'appréciation, examinent, comme d ' ail-
leurs [mur d ' autres nationalités, les dossiers au cas par cas, en fonc-
tion de leurs particularités . A cet égard, si le flux de circulation
reste important, on ne dénote pas de brusque augmentation de la
pression migratoire algérienne au cours de ces deux dernières
années. Les rumeurs qui ont pu être répandues et selon lesquelles
on assisterait depuis l'annulation des élections législatives de 199I
en Algérie et ces derniers mois à un afflux de ressortissants de cet
Etat apparaissent sans fondement objectif . Telles sont les précisions
qui peuvent être apportées à l 'honorable parlementaire, en réfé-
rence à la ligne constamment défendue par le gouvernement ten-
dant à maîtriser les flux migratoires, y compris avec l ' Algérie . Il est.
clair, en effet, qr s la France ne peut envisager l ' accueil d'un
nombre important de réfugiés algériens.

Stationnement
(politique et réglementation -

interdictions édictées par le préfet de police)

15415. - 13 juin 1994 . - M. Bruno Bourg-Broc fait observer
à M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de l 'aménage-
ment du territoire, que les automobilistes français trouvent de
temps à autre apposés sur le pa r e-prise de leurs véhicules des avis à
peu près ainsi réd i gés : „ En raison de nécessités impérieuses, le
préfet (de poli-_e) vous prie instamment de ne pas laisser votre
véhicule en stationnement à cet endroit, de telle date à telle date ».
Etant donné que la référence à des a nécessités impérieuses » ne
constitue pas une explication, il lui demande si l ' obligation légale
de motiver les décisions administratives ne devrait pas s ' appliquer
en pareil cas.

Réponse . - La loi n' 79-587 du I l uillet 1979, relative à la
motivation des actes administratifs et à I amélioration des relations
entre l' administration et le public, précise dans son article 1”, ali-
néa 1, que s les personnes physiques ou morales ont le droit d' être
informées sans délai des motifs des décisions administratives indi-
viduelles défavorables qui les concernent „ . Ce même article 1”
énumère let décisions qui doivent être motivées et l'article 2 ajoute
que a doivent être également motivées les décisions administratives
individuelles qui dérogent aux règles générales fixées par la loi ou
le règlement » . Les avis auxquels se réfre l 'honorable parlementaire
ne correspondent pas à des décisions individuelles . Ils sont déposés
sur l 'ensemble des véhicules en stationnement, sur une ou plu-
sieurs voies d ' un secteur, afin de prévenir les automobilistes que le
stationnement n 'y sera pas possible pendant la période mention-
née. Ces mesures ne peuvent être qualifiées de défavorables, le sta-
tionnement de véhicules sur le domaine public étant une simple
tolérance. Elles sont prises dans l ' intérêt même des automobilistes
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et interviennent en effet fréquemment avant le commencement de
travaux ou le passage de manifestations . Elles peuvent également
être prises lorsqu ' il est envisagé d ' interdire ultérieurement de façon
définitive le stationnement . Enfin, à Paris, ces avis sont fréquem-
ment déposés en prévision des déplacements de personnalités fran-
çaises ou étrangères ou de la tenue de conférences internationales.
pour des motif : évidents de sécurité . Le préfet de police prend
généralement un arrêté pour interdire temporairement le stationne-
ment sur l ' itinéraire d'une manifestation ou les lieux d'une céré-
monie. Dès que cet arrêté a fait l 'objet de la publicité régle-
mentaire, la direction de la sécurité publique est habilitée à
prescrire la mise en fourrière des véhicules en stationnement
gênant . L' information préalable, que constitue l ' apposition de ces
avis sur les véhicules en stationnement, a été jugée préférable à une
répression systématique . Ainsi, les automobilistes, même en infrac-
tion, sont avisés quarante-huit heures avant l ' interdiction par arrêté
d ' un stationnement gênant à cet endroit et des fonctionnaires de
police placés sur les lieux dans les heures qui précèdent sont char-
gés de prévenir les steticnnements illicites . Enfin, sans obligation
légale . la motivation des imprimés d ' information, déposés sur le
pare-brise des véhicules n ' est pas envisagée pour d ' évidentes raisons
de coût et de complexité de gestion.

Bibliothèques
(assistants de conservation - recrutement - titulaires du CAFB)

15591 . - 20 juin 1994 . - M . Jacques Godfrain attire l ' atten-
tion de M . le ministre de la fonction publique sur les personnes
titulaires. du certificat d ' aptitude aux fonctions de bibliothécaire.
En effet, depuis la réforme des statuts en 1991 concernant la fonc-
tion publique territoriale, ce diplôme d 'état ne permet plus d ' accé-
der aux fonctions pour lesquelles il avait été institué . Des employés
de bibliothèques, directement concernés, ont décidé de créer le
collectif .< S .O .S . CAFB » . Il lui demande en conséquence ce que
son ministère entend prendre comme mesures pour ces per-
sonnes . - Question transmise à M. le ministre d Etat, ministre
de ;Intérieur et de l'aménagement du territoire.

Bibliothèques
(assistants de conservation - recrutement -- titulaires du CAFB)

15808 . - 20 juin 1994 . - M. Pierre Gascher appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la fonction publique sur le statut des
assistants de conservation du patrimoine et des bibliothèques.
Beaucoup d ' agents possèdent k certificat d ' aptitude aux fonctions
bibliothécaires (CAFB) qui ne permet pas d ' être titularisé. Le
décret n° 91-849 du 2 septembre 1991 l 'a remplacé par des
concours externe et interne, ouvert pour le concours externe aux
candidats titulaires du baccalauréat de l 'enseignement secondaire
ou d ' un diplôme homologué au niveau IV . Aussi, il lui demande,
faute de titulariser les diplômés du CAFB, si on ne pourrait pas
leur faciliter l ' accès aux nouveaux concours, et si, par ailleurs, le
concours externe ne pourrait pas être ouvert aux candidats qui ne
possèdent pas le baccalauréat afin de maintenir aux jeunes intéres-
sés par cette filière l ' accès le plus large possible . - Question trans-
mise à M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de
l'aménagement du territoire.

Bibliothèques
(asistants de conservation - recrutement - titulaires du CAFB)

16377. - 4 juillet 1994. - Mme Elisabeth Hubert appelle
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur les préoccupations des person-
nels titulaires d ' un certificat d'aptitude aux fonctions de biblio-
thécaire (CAFB) . En effet, depuis la réforme des statuts de la
Fonction publique territoriale en 1991, le diplôme dEtat qu 'est le
CAFB ne permet plus d ' accéder aux fonctions pour lesquelles il a
été institué. Devant cette situation de blocage due notamment à
l'absence de dispositions transitoires relatives aux décrets n° 91-847
et 91-848 du 2 janvier 1991, elle lui demande donc quelles
mesures sont envisageables afin de permettre aux titulaires d ' un
CAFB de prétendre aux fonctions pour lesquelles ils ont normale-
ment obtenu ce diplôme.

Biblicthèques
(assistants de conservation - recrutement - titulaires du CAFB)

16574, - 11 juillet 1994 . - M. Alain Rodet attire l'attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur et de l'amé-
nagement du territoire, sur la situation de certains titulaires du
certificat d 'aptitude aux fonctions de bibliothécaires (CAFB),
diplôme qui permettait de se présenter aux concours sur titres de
bibliothécaires territoriaux ou de sous-bibliothécaires avant l 'entrée
en vigueur en 1991 des nouveaux statuts de la filière culturelle des
collectivités territoriales instituant un recrutement par concours sur
épreuves . En effet, aucune mesure transitoire ni équivalence n ' a été
prévue pour les personnes qui ont continué à passer et obtenu le
CAFB jusqu' à sa suppression en juillet 1994 et qui n ' ont pas
encore d ' emploi dans une collectivité territoriale, ni pour les agents
possèdent le CAFB depuis longtemps et qui pour diverses raisons
n ' ont pas été titularisés avant 1990. Il lui demande donc si, dans
un souci d ' équité, il ne serait pas possible d ' envisager des amé-
nagements temporaires compatibles avec les nouveaux statuts,
comme par exemple la création d ' une épreuve facultative profes-
sionnelle permettant de gagner des points ou l ' accès par un sys-
tème d ' équivalence au concours d ' assistant qualifié pour les n titu-
laires de deux CAFB .

Bibliothèques
(assisrants de conservation - recrutement - titulaires du CAFB)

16664. - Il juillet 1994 . -• M. Michel Grandpierre attire
l 'attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur les problèmes posés pour l ' inté-
gration des titulaires du certificat d' aptitude aux fonctions de
bibliothécaire des '.ollectivités locales . Jusqu'au 2 septembre 1991,
le recrutement des bibliothécaires adjoints était en effet réservé aux
titulaires du CAFB, seul diplôme professionnel d 'Etat reconnu par
les collectivités territoriales dans leurs recrutements par concours
sur titre . Depuis, la réforme de la fonction publique a modifié les
conditions de recrutement de ces personnels qui doivent désormais
passer un concours national permettant . ' inscription sur une liste
d ' aptitude. Mais, alors que des dispositions transitoires ont été
prises pour permettre 1 intégration en qualité « d ' assistants de
conservation » des bibliothécaires adjoints déjà titulaires d ' un
p oste, aucune disposition n 'existe pour les personnels titulaires
du CAFB, mais non intégrés dans la fonction publique territoriale.
Ainsi les bibliothécaires adjoints auxiliaires, qui travaillent depuis
plusieurs années parfois et qui se sont engaés dans un diplôme
professionnel très spécifique (CAFB) aujourd hua remise en cause,
se trouvent dans l 'obligation de refaire leurs preuves en passant un
nouveau concours de type généraliste et se sentent victimes d' une
injustice . C'est pourquoi il lui demande quelle mesure il entend
prendre pour que l ' équivalence du nouveau concours et du CAFB,
reconnu par les personnels en place titulaires, k soit également
pour les personnels non encore intégrés à la fonction publique ter-
ritoriale mais titulaires du CAFB.

Bibliothèques
(assistants de conservation - recrutement - titulaires du CAFB)

16871 . - 18 juillet 1994. - M. Louis Mexandeau appelle
l ' attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur les conditions de recrutement
des bibliothécaires adjoints dans les bibliothèques municipales . En
effet, jusqu'au 2 septembre 1991, leur recrutement était réservé
aux titulaires du certificat d ' aptitude aux fonctions de biblio-
thécaire (CAFB) . Ce diplôme professionnel d 'Etat était k seul à
être reconnu par les collectivités territoriales, lesquelles organisent
des concours sur titre en fonction de leurs besoins . Or la réforme
de la fonction publique territoriale, en particulier les décrets n°' 9I-
847 et 91-848 du 2 septembre 1991, a modifié les conditions de
recrutement des personnels des bibliothèques des collectivités terri-
toriales. Ceux-ci doivent désormais passer un concours national
permettant l ' inscription sur une liste d ' aptitude. Les personnes
ainsi inscrites peuvent être recrutées en qualité «d'assistants terri-
toriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques » . A
l ' occasion de cette réforme, des dispositions transitoires ont été
prises pour permettre l 'intégration en qualité « d ' assistant de
conservation » des bibliothécaires adjoints déjà titulaires d 'un poste
dans une collectivité territoriale. En revanche, il n ' y a pas de dis-
positions transitoires adaptées à la situation particulière des per-
sonnes titulaires du CAFB, mais pas encore intégrées dans la fonc-
tion publique . Cette réforme retire toute valeur au CAFB et, par
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voie de conséquence, à la formation professionnelle que ces per-
sonnes ont suivie et qui a été validée par un diplôme . La situation
est d 'ailleurs particulièrement dramatique pour celles qui travaillent
parfois depuis plusieurs années en tant que « bilbinthécaires
adjoints auxiliaires » et qui voient leur avenir totalement remis en
cause. Il demande donc qu'un plan d ' intégration soit mis en place
en faveur de toutes les personnes titulaires du CAFB, plan qui
prendrait en compte soit l'inscription d'office sur la liste d ' apti-
tude, soit le maintien du mode de recrutement antérieur . Ces
mesures seront d ' autant plus aisées à prendre que le CAFB n 'est
plus délivré depuis plusieurs années et qu ' un petit nombre d ' agents
(six en Basse-Normandie) sont concernés.

Bibliothèques
(assistants de conservation - recrutement - titulaires du CAFB)

16986. - 25 juillet 1994 . - M. Antoine Joly appelle l ' attention
de M . k ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de l'amé-
nagement du territoire, sur la situation assez inéquitable créée par
les décrets n° 91-847 et 91-848 du 2 septembre 1991 portant
modification des conditions de recrutement des personnels des
bibliothèques des collectivités territoriales . En effet, jusqu ' à cette
date, le recrutement des bibliothécaires adjoints dans les biblio-
thèques municipales était rése :é aux seuls titulaires du certificat
d 'aptitude aux fonctions de bibliothécaires (CAB), diplôme pro-
fessionnel d' Etat . Le décret de 1991 a prévu que !e recrutement se
déroulerait désormais par voie de concours national permettant
l ' inscription sur une liste d'aptitude qui ouvre droit à être embau-
ché en qualité d ' assistant territorial (ou territorial qualifié) de
conservation du patrimoine et des bibliothèques . Il en est résulté
que des dispositions transitoires ont été prises pour permettre aux
bibliothécaires adjoints déjà en poste dans une collectivité territo-
riale lors de la réforme d 'être intégrés en qualité d 'assistant de
conservation, ce qui reconnaissait par conséquent l ' équivalence
entre le CAFB et la réussite au cours national . En revanche,
aucune disposition de cet ordre n ' a été prise pour les titulaires du
CAFB qui n ' étaient pas encore intégrés dans la fonction publique
au moment de la réforme, notamment ceux occupant le poste de
bibliothécaire adjoints auxiliaires . Pourtant, ces derniers sont égale-
ment titulaires du CAFB mais ne peuvent pas bénéficier de l ' équi-
valence reconnue avec le concours national . Il k remercie de bien
vouloir lui faire l ' honneur de lui répondre sur le problème qu ' il
vient de soulever afin qu ' une solution équitable soit envisagée.

Bibliothèques
(assistants de conservation - recrutement - titulaires du CAFB)

17223. - P' août 1994 . - M. Jean-Bernard Raimond attire
l ' attention de M . k ministre de la fonction publique sur la
réforme du mode de recrutement des bibliothécaires adjoints dans
les bibliothèques municipales à la suite des décrets 91-847 et 91-
848 du 2 septembre 1991 . Jusqu ' à cette date, k recrutement de
cette catégorie de personnel était réservé aux titulaires du certificat
d ' aptitude aux fonctions de bibliothécaire (CAFB) . La réforme de
la fonction publique territoriale a modifié ces conditions de recru-
tement en instituant un concours national permettant l ' inscription
sur une liste d ' aptitude . Les personnes ainsi inscrites peuvent alors
être recrutées en qualité d 'assistants territoriaux de conservation du
patrimoine et des bibliothèques ou d ' assistants territoriaux qualifiés
de conservation . Elles doivent ensuite suivre une formation profes-
sionnelle complémentaire . Dans cette réforme, des mesures transi-
toires ont été prises pour permettre l ' intégration en qualité d ' assis-
tants de conservation des bibliothécaires adjoints déjà titulaires
d ' un poste dans une collectivité territoriale . En revanche, aucune
disposition transitoire n ' existe en faveur des titulaires du CAFB
non intégrés dans la fonction publique, qu ' il s ' agis..e de diplômés à
la recherche d'un emploi ou encore de bibliothécaires adjoints
auxiliaires. La réforme de 1991 retire ainsi toute valeur au CAFB.
Il souhaite savoir quelles mesures il compte prendre afin de ne pas
obliger ces deux catégories de personnes, titulaires d ' un diplôme
professionnel, à recommencer des études et de leur permettre leur
intégration dans la fonction publique. - Question transmise d
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et . .'e l 'aménage-
ment du territoire.

Bibliothèques
(assistants de conser vation - recrutement - titulaires du (AFB)

17246. - P' août 1994. - M. Michel Destot attire l ' attention
de M . le ministre de la fonction publique sur la situation diffi-
cile dans laquelle se trouvent nombre de personnes titulaires du
certificat d ' aptitude aux fonctions de bibliothécaire (CAFB ; . En
effet, depuis la réforme des statuts en 1991 concernant la fonction
publique territoriale, cc diplôme d ' Etat (pour lequel paradoxale-
ment une session est toujours prévue en 1994) ne permet plus
d'accéder aux fonctions pour lesquelles il était institué . Ainsi, des
étudiants, des diplômés sans emploi, des personnels de biblio-
thèque ayant exercé de nombreuses années, n ' ont normalement
plus le droit de tenir une fonction de bibliothécaire . S ' il ne remet
pas en cause l'intérêt de cette réforme des statuts, il lui demande
cependant s'il compte prendre des mesures transitoires afin de
régler le problème actuel des personnes concernées . - Question
trarurniae à M. le ministre d 'Etat, ministre de l 'intérieur et de
l 'aménagement du territoire.

Réponse. - Antérieurement à la publication en 1991 des statuts
des cadres d'emploi de la filière culturelle de la fonction publique
territoriale, k certificat d ' aptitude aux fonctions de bibliothécaire
(CAFB) permettait l ' accès par concours sur titres à tous les grades
des emplois de catégories A et B existant dans les bibliothèques des
collectivités territoriales . La nouvelle organisation statutaire a insti-
tué quatre cadres d'emplois dont deux de catégorie A (conserva-
teurs de bibliothèque et bibliothécaire) et deux de catégorie B
(assistants qualifiés et assistants de conservation du patrimoine et
des bibliothèques) . Le recrutement par concours externe dans ces
cadres d 'emplois s ' effectue au moyen de concours nationaux sur
épreuves ouverts aux candidats titulaires des diplômes universitaires
exigés pour accéder à ces catégories de la fonction publique :
diplôme de deuxième cycle d'études supérieures pour les conserva-
teurs de bibliothèques et les bibliothécaires, baccalauréat et
diplôme sanctionnant une formation technico-professionnelle de
deux années après k baccalauréat pour les assistants qualifiés de
conservation, baccalauréat ou diplôme homologué de niveau IV
pour les assistants de conservation . Le certificat d ' aptitude aux
fonctions de bibliothécaires (CAFB), qui a été homologué au
niveau 1V par l 'arrêté du 30 octobre 1992, permet de se présenter
aux concours externes d 'assistant de conservation . Il permet aussi.
aux candidats également titulaires d ' un diplôme de premier cycle
d'études supérieures, de se présenter jusqu'en 1995 aux concours
externes d ' assistant qualifié de conservation . En outre, les agents
non titulaires des collectivités territoriales exerçant des fonctions
correspondant à celles des assistants de conservation du patrimoine
et des bibliothèques et titulaires du CAFB, peuvent se présenter
aux concours externes sur épreuves d ' assistant de conservation s' ils
remplissent les conditions de diplôme rappelées cd-dessus . II est
envisagé, toutefois, par dérogation aux dispositions statutaires
actuelles, d ' ouvrir, aux titulaires du CAFB, la possibilité de se pré-
senter, durant une période transitoire, à un concours sur titres per-
mettant l 'accès au cadre d'emplois des assistants de conservation
du patrimoine et des bibliothèques . Le texte prévoyant une telle
disposition est en cours d 'élaboration.

Délinquance et criminalité
(outrage - personnes chargée.'. d'une mission de service public -

conseillers municipaux)

15909. - 27 juin 1994 . - M. Jean-Marie Demange demande à
M . le ministre d 'État, ministre de l ' intérieur et de l 'aménage-
ment du territoire, de bien vouloir lui préciser si les conseillers
municipaux doivent, tout comme les maires et adjoints, être classi-
fiés dans la catégorie des personnes chargées d ' une mission de ser-
vice public au sens de l 'article 433-5, alinéa 1", du nouveau code
pénal.

Réponse. - Le code pénal, dans sa nouvelle rédaction issue de la
loi du 22 juillet 1992 portant réforme des dispositions relatives à
la répression des crimes et délits contre la nation, l'Eut et la paix
publique, a défini, dans son article 433-5, applicable à compter du
1" mars 1994, les catégories de personnes susceptibles de faire
l ' objet d 'outrages dans l ' exercice ou à l ' occasion de l ' exercice de
leur mission . Une distinction est établie entre les personnes char-
gées d 'une mission de service public et celles dépositaires de l 'auto-
rité publique victimes d'outrages, délits réprimés par des sanctions
aggravées se traduisant, dans le premier cas, par une amende de
50 000 francs et, dans le second cas, par une peine de six mois
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d 'emprisonnement et 50 000 francs d 'amende . L ' article 433-5
recouvre un champ d ' application plus large que l 'ancien article 224,
précisé par t'article R . 40 du code pénal, qui visait tout officier
ministériel ou tout commandant ou agent de la force publique.
L 'expression « personne dépositaite de l'autorité publique » désigne
les personnes qui exercent une fonction d 'autorité, que cette auto-
rité soit de nature administrative, juridictionnelle ou militaire, le
statut des personnes, qu ' il soit privé ou public, étant en l ' oc-
currence indifférent. De même, l ' expression « personne chargée
d 'une mission de service public n vise les personnes privées ou
publiques qui, sans être dépositaires d ' une parcelle de l 'autorité
publique, accomplissent, à titre temporaire ou permanent, volon-
tairement ou sur réquisition des autorités, un service public quel-
conque. Parmi les personnes investies d ' un mandat électif public,
doivent en conséquence être distinguées celles qui, en raison de
l' exercice de fonctions d ' autorité, entrent dans la catégorie des per-
sonnes dépositaires de l ' autorité publique, telles que k maire ou les
adjoints agissant par délégation, de celles qui sont simplement
chargées d une mission de service public . Les conseillers munici-
paux, auxquels le maire ne peut, en vertu de l ' article L . 122-11 du
code des communes, accorder une délégation de fonctions qu ' en
cas d 'absence ou d 'empêchement des adjoints, ne peuvent être
considérés comme des dépositaires de l ' autorité publique . Il n ' en
demeure pas moins que ces élus, nui ont pour rôle essentiel de
participer aux délibérations du conseil municipal et peuvent de
surcroît accomplir une mission au profit de la collectivité, en
vertu, par exemple, d'un mandat spécial, sont chargés d ' une mis-
sion de service public au sens de l'article 433-5, '" alinéa, du nou-
veau code pénal . Il appartient à la juridiction administrative de
vérifier, lors de l 'examen de chaque cas particulier, si une telle
délégation ou un tel mandat ont été effectivement donnés, soit par
le maire, soit par k conseil municipal, et de déterminer en consé-

q
uence l'appartenance des élus invoquant le bénéfice des disposi-

tions de t article 433-5 à l 'une ou (autre catégorie.

Cultes
(lieux de culte - mosquée de Lyon - financement --

choix de l'imam)

16062 . - 27 juin 1994. - M. Jean Marsaudon attire l ' atten-
tion de M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l' aménagement du territoire, sur l ' ouverture en septembre 1994
de la mosquée de Lyon . Il aimerait connaître le statut des investis-
seurs et des gestionnaires ainsi que le mode de choix de l ' imam.
En effet, les évènements actuels en Algérie lui semblent suffisam-
ment graves pour que tout soit fait sur notre territoire dans le but
d ' éviter une propagation qui serait plus que regretta~le.

Cultes
(lieux de culte - mosquée de Lyon -

financement - choix de l'imam)

17130. - 25 'juillet 1994 . - M. Jean-Pierre Calvel attire
: 'attention de M. le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur l ' inquiétude des riverains de la
future mosquée de Lyon, qui sera inaugurée à la fin du mois de
septembre 1994 . Les personnes qui habitent Bron, dans sa cir-
conscription, et qui ont connu déjà des problèmes d'insécurité et
de vols, se posent des questions légitimes sur l ' investissement et le
fonctionnement de cet important lieu de culte . Il aimerait
connaître le statut des investisseurs et des gestionnaires ainsi que k
mode de choix qui a eu lieu pour la désignation de l ' Iman. Favo-
rable à une intégration des musulmans qui ont choisi notre pays
avec ses droits et ses devoirs, il considère qu ' il faut faire preuve de
vigilance, notamment à la lumière des événements graves qui ont
lieu actuellement en Algérie

Réponse. - L' association culturelle islamo-française (ACLIF)
créée en 1980 a été l 'initiatrice du projet de construction de la
mosquée de Lyon et a rassemblé les fonds permettant sa construc-
tion dont le coût est de 31 millions de francs. Le président fonda-
teur de ! 'ACLIF était M . Badre Eddine Lahneche maintenant
décédé et son président actuel réélu le 24 décembre 1993 est
M. Rabah Kheliff. Une seconde association, le Comité pour la
construction de la mosquée, émanation de la première, a été créée
avec pour seul objet la construction de la mosquée . Cette associa-
tion a été déclarée en préfecture le 10 juillet 1985 ; son président
était également M. Rabah Kheliff. Liman de la mosquée de Lyon,
Abdelhamid Chicane, a été désigné le 30 juin 1994 par les conseils

d'administration de l 'association culturelle lyonnaise islamo-fran-
çaise (ACLIF) et du conseil islamique Rhônes-Alpes (CIRA), cette
dernière association, ayant le caractère de cultuelle au sens du
titre IV de la loi du 9 décembre 1905, s ' étant substituée par décla-
ration du 7 mai 1994 au Comité pour la construction de la mos-
quée qui a cessé ses activités, la construction de l ' édifice étant arri-
vée à son terme . Le conseil islamique Rhône--Alpes est également
présidé par M . Rabah icheliff Par ailleurs, le conseil d' ad-
ministration de ! 'ACLIF a, lors de sa réunion du
24 décembre 1993, donné tous pouvoirs à son p résident pour
mettre en place une société civile immobilière dont l 'objet est la
construction et la gestion de la mosquée de Lyon.

Bibliothèques
(assistants de cnruervatiot; - recrutement -

titulaires du CAFB)

16072 . - 27 juin 1994 . - M. Serge Roques appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de l 'amé-
nagement du territoire, sur la situation dans laquelle se trouvent
certaines personnes titulaires du certificat d 'aptitudes aux fonctions
de bibliothécaire (CAFB) à la suite de la modification des condi-
tions de recrutement des personnels des bibliothèques des collecti-
vités territoriales. Si des dispositions transitoires ont été prises pour
permettre l ' intégration en qualité d'- assistants de conservation »
des bibliothécaires adjoints déjà titulaires d ' un poste dans une col-
lectivité tertitoriale, il n ' a pas été prévu de dispositions transitoires
adaptées à la situation particulière des personnes en possession du
CAFB mais non titulaires. Il lui demande sil compte pendre des
mesures spécifiques qui viseraient à l ' intégration dans la fonction
publique territoriale de ces personnels.

Réponse. -- L ' article 33 du décret n' 91-847 du 2 septembre 1991
portant statut particulier du cadre d 'emplois des assistants territo-
riaux qualifiés de censervetion du patrimoine et des bibliothèques,
tel que modifié par l 'article 11 du décret n' 93-986 du 4 août 1993,
prévoit que, ',par dérogation aux dispositions de l ' article 4 ci-
dessus, les titulaires d 'un diplôme de premier cycle d 'études supé-
rieures et du CAFB pourront se présenter aux concours externes
sur épreuves ouverts en 1993 . 1994 et 1995 En outre, le décret
n° 91-849 du 2 septembre 1991 portant statut particulier du cadre
d ' emplois des assistants territoriaux de conservation du patrimoine
et des bibliothèques, en cours de modification, contiendra une dis-
position prévoyant que, pour les trois premiers concours organisés
à compter de la date de sa publication, une partie des postes d 'as-
sistant de conservation à pourvoir sera accessible par la voie d ' un
concours sur titre ouvert aux candidats titulaires du certificat d'at-
titude aux fonctions de bibliothécaire (CAFB) . En tout état oe
cause, la loi n' 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique territoriale s 'effectue par
voie de concours ou d ' examen professionnel si le statut particulier
le prévoit, et que seuls les agents titulaires sont intégrés dans les
cadres d 'emplois. Cependant, les décrets portant statut particulier
prévoient généralement l ' intégration dans les cadtes d ' emplois des
agents non titulaires qui, en activité à la date de publication de la
loi du 26 janvier 1984, ont été titularisés sur un emploi dans les
conditions fixées par les articles 126 à 131 de la loi du 26 jan-
vier 1984, et par les décrets nt 86 . 41 du 9 janvier 1986 et n' 86-
227 du 18 février 1986 . Les agents non titulaires qui n ' auraient
pas été ainsi titularisés ne peuvent prétendre à une intégration
dans un cadre d ' emplois. Ce décret du 18 février 1986 a été
modifié par l 'article 1" du décret du 4 août 1993 précité, pour
rouvrir k délai de six mois requis, pour demander la titularisation
en catégorie B dans les conditions légales précitées et parmi
lesquelles figure, notamment, celle d ' être en fonction à la date de
publication de cette loi, soit le 27 janvier 1984.

Collectivités territoriales
(actes administratifs -- transmission au représentant

de l'Etat - convention avec l 'Union des groupements
d 'achats publics -- réglementation)

16485 . - 11 juillet 1994. - M . Germain Gengenwin rappelle à
M. le ministre d'état, ministre de l ' intérieur et de l ' aménage-
ment du territoire, que, selon un arrêté du ministre chargé du
budget en date du I l décembre 1955, une collectivité territoriale
peut verser à l ' Union des groupements d ' achats publics des avances
sur commandes, dont le rythme et les modalités sont déterminés
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en tant que de besoin par une convention . Il lui demande de pré-
ciser si . en vertu des articles 2, 45 et 69 de la toi n' 82-213 du
2 mars 1982 modifiée, cette convention figure au rang des actes
devant être transmis au représentant de l ' Etat.

Réponse. - L' Union des groupements d 'achats publics, établisse-
ment public industriel et commercial de l ' Etat, est chargé d ' acheter
des fournitures et des services en procédant à une mise en concur-
rence de manière à pouvoir, en raison des quantités importantes
commandées, obtenir des conditions favorables des fournisseurs.
Les biens et services ainsi acquis sont ensuite cédés aux collectivités

9ui le souhaitent sur la base de conventions passées entre elles et
I Union des groupements d ' achats publics . Chaque collectivité qui
souhaite recourir aux services de l ' Union des groupements d ' achats
publics doit préalablement en délibérer . La délibération fait l ' objet
d ' une transmission au représentant de l ' Et-at . Ce dernier peut sou-
haiter que lui soit communiquée, à titre de document annexe, la
convention passée avec l ' Union des groupements d ' achats publics,
en particulier lorsque la délibération renvoie à cette convention.
Dans ce cas, en effet, la délibération seule ne saurait être suffisante
pour mettre le préfet en mesure d ' apprécier la portée de ladite
délibération. . L ' Union des groupements d' achats publics est sou-
mise au contrôle des commissions spécialisées des marchés pour les
marchés passés avec les fournisseurs . Les conventions et bons de
commande signés avec les collectivités s 'appuient sur ces marchés.
Un contrôle est ainsi assuré en amont sur les marchés passés par
l ' Union des groupements d 'achats publics avec les fournisseurs, en
aval sur la décision de la collectivité de recourir à l ' Union des
groupements d'achats publics.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(age de la retraite - police - commandants)

16590 . -- 11 juillet 1994 . - M. Pierre-Rémy Houssin attire
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur la réflexion actuellement en
cours dans le cadre d ' une étude qui pourrait réexaminer l'opportu-
nité d aligner !âge limite du départ à la retraite des commandants
de la police nationale sur celui des inspecteurs divisionnaires . Il lui
demande si cette réflexion doit aboutir rapidement et s 'il est per-
sonnellement favorable à cet alignement qui permettra aux
commandants de faire valoir leurs droits à !a retraite dès cinquante
ans révolus.

Réponse: - Dans le cadre du projet de loi d'orientation et de
programmation relatif à la sécurité en cours de discussion devant
le Parlement, une réforme des corps de la police nationale est à
l 'étude qui prévoit notamment la création à terme d ' un corps
d ' encadrement qui regrouperait les actuels cors de commandants
et officiers et des inspecteurs. Les modalités n en sont pas encore
précisément arrêtées mais c ' est dans ce cadre que la question de
I' ge de la retraite sera examinée.

Etrangers
(réfugiés - ex-Yougoslavie - accueil)

16612. - 11 juillet 1994 . - M. Gérard Saumade attire l 'atten-
tion de M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur la situation des ressortissants des
territoires de i 'ex-Yougoslavie réfugiés en France . Le conflit en
cours dans ces territoires est directement à l ' origine de l 'arrivée de
réfugiés et de déserteurs croates, bosniaques et serbes qui viennent
chercher asile en France . Il parait essentiel de 'ne pas autoriser leur
expulsion . C'est, en effet, le problème de l ' accueil des victimes des
conflits dénoncés par la communauté internationale qui se trouve
posé. Compte tenu de la volonté de paix affichée par la France, il
lui demande s 'il peut être envisagé de garantir à ces réfugiés l ' ob-
tention d' un titre de séjour pendant la durée du conflit en ex
Yougoslavie.

Réponse. - Comme le sait l ' honorable parlementaire, un disposi-
tif exceptionnel d ' accueil temporaire a été mis en plaise à travers
des télégrammes, en date du 3 août 1992 et du 8 février 1993
adressés à l'ensemble des préfets, permettant d 'admettre provisoire-
ment au séjour les ressortissants de l 'ex-Yougoslavie provenant de
zones troublées . Pour pouvoir prétendre au bénéfice de ce disposi-
tif, les intéressés doivent avoir quitté leur région d 'origine après
que les hostilités s ' y sont déclenchées et n ' avoir pas transité dura-
blement dans un pays tiers avant leur arrivée en France . Des

motifs tenant à l ' ordre public ne doivent, par ailleurs, pas s ' oppo-
ser au séjour de ces personnes sur notre territoire . Dans la mesure
où ces critères sont satisfaits, les intéressés se voient délivrer une
autorisation provisoire de séjour d ' une durée de trois mois, ou, le
cas échéant, de six mois lorsqu ' ils sont entrés en Fiance sous cou-
vert d ' un visa ou lorsqu 'ils ont bénéficié de la mise en œuvre
d ' un_ opération groupée . Dans 'ce dernier cas, celle-ci doit avoir
été organisée soit par l ' Etat français, soit par un organisme privé
ayant obtenu au préalable l'accord des autorités françaises . Les
titres ainsi délivrés ont vocation à être renou""elés par les préfec-
tures concernées pour une durée indentique tant que la persistance
d'une situation troublée dans la région d ' origine des personnes
concernées le justifiera . Par ailleurs, une circulaire du ministère des
affaires sociales en date du 14 septembre 1992 prévoit !a possibi-
lité pour les intéressés de se voir doter par les services de la main-
d'œuvre étrangère d ' uni. autorisation provisoire de travail d ' une
durée identique à celle de l ' autorisation provisoire de séjour.
S ' agissant de la situation des déserteurs et insoumis, ceux-ci ont
pleinement vocation à bénéficier de ce dispositif général d 'accueil
temporaire dans la mesure où ils en remplissent les conditions
d'admission . Ils ont, par ailleurs, la possibilité d ' introduire une
demande de reconnaissance du statut de réfugié auprès de l ' Office
français de protection des réfugiés et apatrides . S ' ils ne se sont pas
vu octroyer le statut de réfugié par l'OFPRA ou la commission de
recours, et s ' ils ne. remplissent pas les conditions d ' admission
décrites ci-dessus, ils sont invités, de même que l ' ensemble des res-
sortissants de l ' ex-Yougoslavie ;e trouvant dans la même situation,
à quitter le territoire français dans le délai d ' un mois . Toutefois, la
prise d ' arrêtés de reconduite à la frontière à l ' encontre de ces res-
sortissants a été différée, et la mise à exécution des mesures d'éloi-
gnement déjà prise soit par l ' autorité administrative soit par l ' auto-
rité judiciaire, suspendue jusqu ' à nouvel ordre . Par ailleurs le cas
des déserteurs et insoumis déboutés de leur demande de statut de
réfugié, mais qui encourent des risques réels en cas de retour en
ex-Yougoslavie, fait l ' objet d'une concertation entre les administra-
tions concernées . Une enquête statistique réalisée aupres de
l'ensemble des préfectures a fait apparaître que, la date du
31 décembre 1993, 4 478 personnes, dont 1 001 mineurs, ont été
accueillies dans le cadre de ce dispositif général d'accueil tempo-
raire des ex-Yougoslaves . Ces mesures de bienveillance ne
concernent cependant pas les personnes ayant troublé l ' ordre
public, notamment celles qui ont fait l ' objet d'un arrêté ministériel
d'expulsion ou d ' interdiction temporaire ou définitive du territoire
pour infraction à la législation sur les stupéfiants.

Communes
(fonctionnement - services publics beaux -
commissions consultatives - réglementation)

17304. - I" août 1994. - M . Robert Gallcy expose à M . le
ministre d ' Eta ; ministre de l ' intérieur et de l ' aménagement du
territoire, que la loi du 6 février 1992 relative à l 'administration
territoriale de la République a introduit dans le code des
communes un article L . 322-2 qui crée l'obligation, pour les
communes de plus de 3 500 habitants et les établissements publics
de coopération comprenant au moins une commune de plus de
3 500 habitants, de constituer, pour les services publics locaux
exploités en régie ou dans le cadre d ' une convention de gestion
déléguée, une commission consultative comprenant des représen-
tants d 'associations d ' usagers . Considérant I absence de circulaire
ou d'instructions postérieures d ' application, il lui demande dans
quelle mesure cette obligation légale peut être suivie d 'effet, au
moment où se créent de nombreuses associations de défense des
usagers, et où le Gouvernement, par sa politique d ' aménagement
du territoire, marque la nécessité dune concertation réelle entre les
décideurs et les pop„ lations urbaines et rurales, notamment en
matière de services publics qui doivent être assurés partout aux
habitants, qualitativement et art moindre coût.

Réponse . - L'article 26-1 de la loi 92-125 du 6 février 1992,
relative à l 'administration territoriale de la République, rétablit un
article L . 3222 du code des communes qui fait obligation de créer
une commission consultative compétente pour un ou plusieurs ser-
vices publics locaux exploités en régie ou dans le cadre d ' une
convention de gestion déléguée . Cette obligation ne s' applique
qu ' aux services des communes de plis de 3 500 habitants et aux
établissements publics de coopération internationale comprenant
au moins une commune de plus de 3 500 habitants . Comme le
rappelle la circulaire du ministère de l'intérieur du 31 mats 1992,
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cette commission a pour objet de permettre l ' expression des usa-

E
ers des services publics sans pour autant empiéter sur la responsa-
ilité des autorités organisatrices . Elle peut être consultée et for

mules un avis tus toute question qui a une incidence directe sur
les usagers du ou des services publics concernés en matière d 'orga-
nisation, d ' exécution, de desserte et de qualité du service, cette
énumération n 'étant pas limitative . Les dispositions de
l ' article L. 322-2 s ' appliquent à tous les services publics, aussi bien
industriels et commerciaux qu'administratifs, et quel que soit leur
mode de gestion . A cet égard, i ; est tout à fait possible de créer
plusieurs commissions, notamment s ' il apparaît qu'en raison du
nombre de services publies ou d'associations d ' usagers, la création
d ' une seule commission entraînerait des difficultés pratiques de
fonctionnement . L ' autorité compétente (maire ou président de
l 'établissement public de coopération intercommunale) établit le
règlement intérieur de cette commission, en fixe la composition
dans k respect des principes fixés à l ' article 26 et en détermine les
modalités de fonctionnement . Elle est seule responsable des ryth-
mes de convocation de cette ou de ces commissions ainsi que de
l 'ordre du jour . Il est rappelé enfin à l ' honorable parlementaire
que l ' article L .322-2 du code des communes est d' application
immédiate, le délai d ' un an prévu à l'article 26-II de la loi précitée
étant celui accordé pour la mise en conformité des textes régissant
le fonctionnement des services publics locaux, dans la mesure où
celle-ci s ' avérerait nécessaire .

Communes
(finances - emprunte - taux)

17374 . - 8 août 1994 . - M. Robert Huguenard appelle
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de
l 'aménagement dit territoire, sur les conséquences, pour les col-
lectivités locales et en particulier pour les petites communes, de la
banalisation du financement de leurs investissements par emprunt.
Pour réaliser des équipements collectifs, les communes sont tenues
de recourir, dans la plupart des cas, à l ' emprunt. Or on constate
que celles-ci sont de plus en plus souvent contraintes, pour couvrir
leurs besoins de financement, d ' emprunter aux conditions de taux
du marché. Cette situation constitue un frein à la réalisation de
nouveaux équipements pourtant indispensables à la collectivité,
d ' autant que le poids de la dette supporté par nombre de collecti-
vités locales atteint déjà un niveau élevé . Il lui demande, en consé-
quence, s ' il ne serait pas opportun de porter une attention parti-
culière à ce problème en offrant davantage la possibilité aux
communes d 'emprunter à des taux préférentiels.

Réponse. - Le régime juridique des emprunts des collectivités
locales a été profondément modifié du fait des changements inter-
venus en 1982 sur le plan institutionnel et financier en raison de
la mise en oeuvre de la décentralisation et de la raréfaction des res-
sources à taux privilégié sur les marchés . Sur le plan institutionnel,
la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions a accru l ' autonomie
des collectivité', locales, et, en supprimant !a tutelle exercée a priori
par l ' Etat sur les délibérations des collectivités locales, a placé les
collectivités locales qui ont recours à l ' emprunt dans les mêmes
conditions du droit commun bancaire que celles qui s ' appliquent à
tous les autres agents économiques . Comme c est le cas pour
l ' Etat, les entreprises ou les particuliers, c 'est dorénavant, pour les
collectivités locales, le contrat qui fait la loi des parties . Dans ce
contexte, consentir ries conditions particulières de remboursement
au seul profit des collectivités locales signifierait de la part des
pouvoirs publics une remise en cause du principe de liberté
contractuelle des parties qui prévaut en droit bancaire, et serait
susceptible de sutcrnît de porter atteinte au principe d 'égalité entre
les agents économiques . Sur le plan financier, avant la décentralisa-
tion, le prêteur principal aux collectivités locales était le groupe de
la Caisse des dépôts et consignations (CDC), qui utilisait les res-
sources provenant du livret A, rémunérées à l époque à un taux
similaire ou inférieur à celui de l'inflation, pour financer les prêts
qu 'il accordait aux collectivités locales à des taux privilégiés, infé-
rieurs aux taux du marché. Progressivement, l ' évolution des mar-
chés financiers et l ' émergence de nouveaux produits d 'épargne ont
rendu la formule de l'épargne sur livret A obsolète et insuffisante
pour assurer le financement des collectivités locales à des taux pri-
vilégiés. Aujourd ' hui, depuis la banalisation des em?runts, conju-
guée à la déréglementation des activités bancaires, c est le marché
qui détermine les conditions de financement offertes aux collectivi-

tés locales. Celles-ci doivent faire jouer la concurrence en se rap-
prochant des établissements qui leur offrent des produits iden-
tiques à des conditions plus avantageuses.

Retraites . Jenctionnaires civils et militaires
(majoration pour enfants - condition; d'attribution -

retraites proportionnelles - police)

17461 . - 8 août 1994 . - M. Michel Hannoun attire l 'atten-
tion de M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur l ' application de l'article 2 de la
loi du 26 décembre 1964 qui exclut les retraités dits a proportion-
nels » de la police des avantages de la majoration pour enfants . Il
serait souhaitable et plus justifié que cet article s'applique sans
tenir compte du départ à la retraite . Il lui demande en consé-
quence s ' il peut envisager de prendre des mesures allant dans ce
sens.

Réponse. - Une étude des dispositions de l'article 2 de la loi du
26 décembre 1964, qui excluent les retraités dits „ proportionnels »
du bénéfice des avantages de la majoration pour enfants du fait de
la non-rétroactivité des lois, a été réalisée il y a une dizaine d 'an-
nées mais avait fait ressortir à l'époque le coût élevé de l ' attribu-
tion de cette mesure. Une modification de ces dispositions dans le
présent contexte de contraintes budgétaires, n ' est pas envisagée
pour l ' instant.

Associations
(associations caritatives - quêtes sur la voie publique -

réglementation)

17757. - 22 août 1994 . - M. André Berthol demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de l 'aménagement du
territoire, de bien vouloir lui préciser si un maire peut autoriser
une association caritative comme la Croix Rouge à quêter dans sa
commune en dehors des journées d 'appel à la générosité publique
prévue par décision ministérielle.

Réponse. - Dans le cadre de l 'exercice des pouvoirs de police
générale, les préfets ont été invités, par circulaire ministérielle du
9 septembre 1950, à interdire par voie d ' arrêté la tenue des quêtes
sur la voie publique, à l' exception de celles ayant fait l ' objet d ' une
autorisation préfectorale ou municipale . Un certain nombre de
dérogations nationales sont accordées dans chaque département sur
la base du calendrier national des appels à la générosité publique.
Pour 1994, la Croix Rouge française a ainsi effectué sa collecte le
12 juin . Par ailleurs, les préfets ont la possibilitr de délivrer des
autorisations pour le seul territoire de leur département en faveur
des associations locales et pour le financement d ' actions menées
dans le cadre exclusif du département . Ces quêtes locales doivent
se dérouler sur une seule journée et en dehors des dates retenues
sur le calendrier national . Enfin, les maires disposent du même
pouvoir en ce qui concerne leur commune.

Papiers d'identité
(carte nationale d 'identité -

cartes infalsifiables - développement)

17040 . - 29 août 1994 . - Mme Marie-Thérèse Boisseau attire
l ' attention de M. le ministre d 'Etat, ministre de l' intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur la vulnérabilité des cartes
d ' identité françaises : rien de plus facile que d 'en changer la photo-
graphie ou de les v nettoyer et de retaper ensuite une nouvelle
identité . Elle pense qu ' il serait urgent d ' instaurer dans notre pays
des pièces d ' identité infalsifiables . Elle se réfère à ce sujet davan-
tage aux modèles allemands, protégés par un film plastique et dont
le nom est imprimé sur la photo, qu 'aux cartes de séjour en
France dont la fiabilité est discutable et souvent mise en défaut.
Parallèlement, il est impératif de recueillir les empreintes de l ' in-
téressé au moment du dépôt de la fiche de demande de carte
d ' identité. Elies sont indispensables pour retrouver son identité de
référence, si nécessaire. Ces deux mesures couplées permettraient
de faire l ' économie de 2 millions de délits par an et auraient le
double avantage de freiner la délinquance et de désengorger des
tribunaux surchargés.

Réponse. - La carte nationale d 'identité cartonnée créée par le
décret n° 55-1397 du 22 octobre 1955 étant un document trop
aisément falsifiable notamment par substitution de photographies,



10 octobre 1994

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

5057

il a été décidé de mettre en place un système de fabrication et de
ration informatisée des cartes nationales d ' identité prévoyant éga-
tement lors de la constitution du dossier de demande de cuire
nationale d ' identité, le relevé d ' une empreinte digitale du deman-
deur qui, conservée au dossier, ne peut être ur i !isée qu ' en vue de la
détection des tentatives d ' obtention ou d'utilisat ion frauduleuse
d ' un titre d ' identité ou de l ' identification d ' une personne dans le
cadre d 'une procédure judiciaire (décrets n° 8'1-178 et n° 87-179
du 19 mars 1987) . Ce système, conçu et organisé de façon à limi-
ter les risques de falsification ou de contrefaçon des cartes, mis en
application en avril 1988, à titre expérimental, dans le départe-
ment des Hauts-de-Seine a été étendu à trois autres départements
à la fin de l ' année 1993 (Essonne, Moselle, Mayenne) . Le pro-
gramme de généralisation de ce document à l 'ensemble du terri-
toire français qui s ' inscrit dans le cadre de la lutte contre les faux
documents, contre la fraude et l ' usurpation d ' identité, lutte qui
constitue une des priorités de l 'action gouvernementale a
commencé cette année (39 départements concernés) et s ' achèvera à
la fin de l ' année 1995 . La nouvelle carte nationale d ' identité
sécurisée dont les dimensions et la présentation sont conformes à
une norme de l 'organisation internationale de l 'aviation civile,
répond parfaitement à l ' objectif mentionné ci-dessus grâc_ aux
sécurités qui sont prévues . Elle se présente sous forme plastifiée
avec une trame en papier fiduciaire recouvert d 'nnc impression de
sécurité (bleu-vert) et comporte plusieurs sécurités et protections
dont certaines tout gardées secrètes. Ln outre, la photographie sur
laquelle figurent les initiales du titulaire et qui est numérisée au
cour> du processus de fabrication de la carte, fait partie intégrante
du support papier, ce qui ne permet plus les fraudes par substitu-
tion de photos De nouvelles mesures ont été prises pour améliorer
encore la sécurité du titre et faire ainsi échec aux tentatives de
contrefaçon et de falsification permises par des techniques
modernes de reprographie (copies couleur et imprimantes laser
associés) mises sur le marché depuis la conception initiale de la
carte sécurisée . A cet égard, la carte qui sera délivrée dès le mois
d 'octobre 1994 comportera au recto et au verso tin dispositif nacré
changeant de couleur en fonction de l ' angle de vision et évidents
nient non photocopiable, ce qui permettra notamment de faciliter
la reconnaissance de son authenticité par les services de police et
de gendarmerie ainsi que par les commerçants . Il est important de
souligner que le renforcement des sécurités de la nouvelle carte
sera com plété par une sécurisation des documents d ' état civil
(extraits d' acte de naissance) et de nationalité française (certificats
de nationalité française . . .) nécessaires à la délivrance de la carte
nationale d ' identité . II a donc été décidé en liaison avec le minis-
tère de la justice de mettre en ceuvre les décisions suivantes : la
délivrance des documents d ' état civil et de nationalité française sur
un papier sécurisé ; l ' expérimentation d ' une nouvelle organisation
de la transmission des documents d 'état civil pour vérifier
l 'authenticité de ces documents ; la production par le demandent
au guichet de dcpb't de la demande d

'
une justification complémen-

taire (pièce d ' identité) permettant de vérifier que la pièce d 'état
civil s 'applique bien à lui . L' ensemble du dispositif qui a été mis
en place ou qui va l ' être dans un avenir proche, répond aux préoc-
cupations de l 'honorable parlementaire.

Elections et référendums
(campagnes électorales - journaux électoraux - financement)

18122. - 12 septembre 1994 . - M . Jean-Louis Masson attire
l ' attention de M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur le fait que certains candidats à
des élections financent leurs journaux électoraux par le biais d ' une
régie publicitaire . II souhaiterait savoir si les publicités insérées
dans les journaux peuvent être assimilées à des dons ou si elles
sont considérées comme une contrepartie à caractère commercial.
Dans l ' hypothèse où elles seraient assimilées à des dons, il sou-
haiterait qu ' il lui précise si la règle de plafonnement du montant
de chaque don dort être appliquée à la régie publicitaire totale ou
prenant chaque publicité séparément.

Réponse. - Les ressources tirées de publicités insérées dans un
j ournal électoral peuvent être considérées comme les produits
d ' une activité commerciale et traitées comme tels dans le compte
de campagne du candidat, tout au moins si leur facturation n est
pas supérieure aux tarifs habituellement pratiqués en la matière.
Elles peuvent aussi apparaître comme une forme d ' aide indirecte
au candidat au profit duquel est édicté le journal électoral . En
l 'absence, actuellement, de jurisprudence sur cette question précise,

il est recommandé aux candidats de ne pas écarter a priori la
sc.-onde interprétation . Mais, dans cette hypothèse, il va de soi que
Ica plafonnements prescrits pour les dons des personnes physiques
ou morales par le premier alinéa de l ' article L. 52-8 du code élec-
toral s ' appliquent pour chaque annonceur séparément et qu ' il n ' y
a pas lieu à cet égard de « faire masse » de i ensemble des recettes
procurées par la publicité .

Départemener
(élections cantonales - comptes de campagne -

contentieux - conséquences - candidats)

18123 . - 12 septembre 1994 . - M . Jean-Louis Masson attire
l' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur le fait qu ' un candidat à une
élection cantonale qui n'a pas été élu peut voir son compte de
campagne rejeté par le tribunal administratif. Dans cette hypo-
thèse, tl souhaiterait savoir si un appel -levant le Conseil d 'Etat a
un effet suspensif empêchant ce candidat à se présenter à nouveau
aux élections cantonales, dans l ' hypothèse où le titulaire du siège
viendrait à démissionner pour une cause imprévue.

Réponse. - Comme c ' est le cas général en matière électorale, la
décision d 'une juridiction administrative statuant sur l'éligibilité
d ' un candidat, quel que soit le motif allégué pour mettre celle-ci
en cause, ne prend effet qu ' à compter du jour où cette décision a
acquis un caractère définitif. Dans l 'hypothèse évoquée par l ' auteur
de la question, l ' inéligibilité du candidat ne deviendra donc effec-
tive qu'à la date de lecture de la décision du Conseil d'Etat confir-
mant celle du tribunal administratif (CE, 23 octobre 1992, Panie-
zoli) .

Régions
(conseils régionaux - commissions permanentes - effectf)

18126. - 12 septembre 1994 . - M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M. le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sut le fait que les conseils régionaux
désignent en leur sein une commission permanente . Les effectifs
de cette commission ne sont pas limités . Il souhaiterait connaître
si certains conseils régionaux ont décidé que l ' ensen !ale de leurs
membres ferait partie de la commission permanente . Si oui, il sou-
haiterait qu ' il lui indique lesquels.

Réponse. - Aucun conseil régicnal n ' a décidé que tous ses
membres feraient partie de sa commission permanente.

Elections et référendums
(campagnes électorales - comptes de campagne -

saisine du Conseil constitutionnel - pouvoirs du requérant)

18127. - 12 septembre 1994. - M. Jean-Louis Masson
demande à M. le ministre d' Etat, ministre de l ' intérieur et de
l ' aménagement du territoire, de lui indiquer si, lorsqu' il est saisi
d ' un contentieux électoral concernant un compte de campagne, le
Conseil constitutionnel permet au requérant d ' avoir accès au
compte de campagne qui est contesté.

Réponse. - Le Conseil constitutionnel procède de la Constitu-
tion elle-même . Il est indépendant du pouvoir exécutif comme du
pouvoir législatif et distinct de l'autorité judiciaire. Le Gouverne-
ment n ' est donc pas habilité à s'exprimer en son nom à propos
d ' une question touchant à l 'organisation interne de ses travaux.

Elections et référendums
(campagnes électorales - comptes de campagne -

dons en nature et mise à disposition de moyens matériels -
réglementation)

18128 . = 12 septembre 1994. - M . Jean-Louis Masson attire
l ' attention de M . le ministre d' Etat, ministre de l ' intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur le fait que des particuliers
peuvent mettre des moyens matériels à la disposition d ' un candi-
dat é des élections . Pour toutes les élections, il semble clair que le
valeur cortes pondante doit être prise en compte dans les dépenses
du compte de campagne, Par contre, il existe également une autre
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disposition qui limite les dons en valdir à un certain pourcentage
du plafond de campagne . Il souhait-ait qu ' il lui indique si les
dons en nature ou la mise à disposition de moyens matériels sont
également assujettis à la même limitation.

Réponse. - Aux termes de l ' article L. 5212 du code électoral,
chaque candidat astreint à l ' établissement d 'un compte de cam-
pagne doit y inclure, en recettes et en dépenses, l 'estimation des
avantages directs ou indirects, des prestations de services et des
dons en nature dont il a bénéficié. A défaut, ou en cas d 'estima-
tion insuffisante, la commission nationale des comptes de cam-
pagne et des financements politiques est fondée, conformément
aux dispositions de l ' article L.52-17, à réformer le compte de
campagne . Il va de soi que les avantages dont a pu ainsi profiter le
candidat sont soumis aux plafonnements édictés par l ' article
L. 52-8 . Si le compte de campagne, le cas échéant après réforma-
tion, fait apparaître qu'une personne physique ou morale a
consenti à un candidat, sous la forme d 'avantages en nature ou de
prestations de services, une aide excédant la valeur de 30 090 francs
(pour une personne physique) ou de 10 p. 100 du plafond des
dépenses électorales (pour une personne physique ou une personne
morale), le compte de campagne sera rejeté, avec les conséquences
nue cela implique quant à l ' éligibilité du candidat, saris préjudice
oie la saisine du parquet, aux fins de poursuites pénales, dans le
cadre des pouvoirs conférés à la commission par le quatrième ali-
néa de l ' article L . 52-15 .

Animaux
(chiens - pitt-bull - réglementation)

18159 . - 12 septembre 1994 . - M. Eric Raoult attire l 'atten-
tion de M. le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de
l 'aménagement du territoire, sur la nécessité de réglementer la
propriété des chiens pitt•-bulls . Eu. effet, il n 'est de semaine sans
que de graves accidents surviennent par des morsures particulière-
ment dangereuses de ces molosses, qui sont élevés pour attaquer . Il
conviendrait donc de mieux réglementer l ' importation et la pro-
priété de ces chiens . Il lui demande de bien vouloir lui préciser s ' il
compte prendre prochainement des mesures en ce sens.

Réponse. - L'agressivité de certaines espèces canines, particulière-
ment des pit-buils, est reconnue ; l ' utilisation de ces chiens à des
fins d ' intimidation, voire de malfaisance, est attestée . La question
posée en teintes de sécurité publique est réelle ; juridiquement il
s' agit toutefois d ' un dossier complexe dont l ' approche exige de
prendre en considération plusieurs paramètres . Les chiens dits pit-
bulls ne constituent pas une espèce canine définie, il est donc très
malaisé de réglementer la possession de ce type de chiens . De plus,
il vs de soi que de nombreuses autres races et croisements sont
également aussi susceptibles d ' un comportement agressif et dange-
reux . Par ailleurs, le statut juridique de l ' animal, propriété mobi-
lière, s'oppose à ce que l ' autorité administrative interdise sur
l ' ensemble du territoire national une espèce animale domestique
déterminée . La question soulevée fait néanmoins actuellement
l ' objet d'une étude très approfondie par les ministè res concernés.
Pour ce qui le concerne, le ministère de l'agriculture et de la pêche
travaille sur des projets qui tendent à instaurer un meilleur
contrôle de ia profession d ' éducateur de chiens . L'élevage et la
sélection canine font également l ' objet de recherches dans le même
sens ; le ministère de 1 intérieur est associé à ces travaux . En l 'état
actuel il y a lieu d ' appliquer le droit existant en matière de garde
des animaux . Celui-ci est d ' ailleurs conséquent. Le nouveau code
pénal prévoit dans ses articles R. 622-2 et R .623-3 des sanctions
dissuasives pour la divagation ou l 'excitation d ' animaux dangereux.
Dans chaque commune, le maire a la charge de la police des ani-
maux dangereux (article L . 131-2 du code des communes et
article 213 du code rural) . Certains maires ont récemment décidé
des mesures très strictes adaptées à des conditions locales parti-
culières (port de laisses et de muselières sur la voie publique,
ramassage en fourrière en cas de divagation) . Sans préjudice de
l ' action des maires et des préfets adaptée aux circonstances locales
et de la nécessaire responsabilité civile et pénale des gardiens, le
Gouvernement travaille actuellement sur ce dossier et veillera à la
mise en oeuvre des mesures générales les plus appropriées en fait et
en droit .

Ensei,,ssemenr maternel et primaire
(fonctionnement -

écoles accueillant des enfants de plusieurs communes -
répartition des charges entre- let communes)

18198 . - 12 septembre 1994 . - M. Henri de Gastines expose
à M. le ministre d ' État, ministre de l' intérieur et de l 'aménage-
ment du territoire, qu ' un enfant était scolarisé à l'école maternelle
publique de la commune de résidence de ses parents, lorsque
ceux-ci ont déménagé pour s ' installer dans la commune voisine.
L' enfant a poursuivi sa scolarité dans la même école et ses frères et
soeurs y ont également été inscrits au fur et à mesure qu 'ils attei-
gnaient l ' âge scolaire. Lorsque est venu, pour l ' enfant, le moment
d ' être scolarisé en cycle préparatoire, le maire de la commune où
est située cette école a sollicité du maire de l ' actuelle commune de
résidence de la famille l'autorisation d ' inscrire rainé des enfants
dans le cycle scolaire supérieur . Cette autorisation a été refusée,
mais les inscriptions se sont néanmoins réalisées . Il faut préciser
que la petite commune possède une école publique avec des ser-
vices périscolaires (cantines, garderie, etc.) . Il lui demande de bien
vouloir lui préciser si la commune du lieu de résidence actuelle de
!a famille peut, t'ans ces conditions, légalement refuser une partici-
pation financière à la commune où sont scolarisés ces enfants.

Réponse. - Le décret q° 86-425 du 12 mars 1986 pris en appli-
cation de l' article 23 de la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modi-
fiée prévoit, au troisième alinéa de l'article 1°, que l ' inscription
d ' un frère ou d ' une sueur peut être invoquée pour rendre obliga-
toire la participation de la commune de résidence à la scolarisation
d 'un enfant dans une commune d'accueil lorsque cette inscription
du frère ou de la soeur est justifiée par des cas limitativement énu-
mérés par le décret : activité professionnelle d es parents et absence
de cantine ou de garderie ; état de santé de l'enfant ; absence de
capacité d ' accueil dans la commune de résidence ; non-remise en
cause d'un cycle pédagogique . Dans le cas évoqué ici, il apparaît
que l ' inscription en maternel!e des frères et soeurs de l ' enfant qui
doit être scolarisé en cycle primaire est justifiée par la non-remise
en cause d ' un cycle pédagogique . II en résulte que l ' inscription de
l'aîné dans le cycle supérieur entre dans fie cas dérogatoire n° 3
prévu par le décict n° 86-425 du 12 mars 1986 . La commune de
résidence ne peut légalement refuser de participer financièrement à
la scolarisation tant de rainé que de ses frères et soeurs.

JEUNESSE ET SPORTS

Sports
(ski de fond - sites - aménagement - réglementation)

Question signalée en Conférence des présidents

13540 . - 25 avril 1994. - M. Daniel Mandon interroge
Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur le devenir de la
pratique du ski de fond sur les sites nordiques de notre pays
répondant aux critères de qualité émis par l ' association nationale
France Ski de fond . En effet la réciprocité intersites oui existait
j usqu 'à la dernière saison a disparu cet hiver laissant la place à des
accords locaux désorientant totalement les pratiquants du ski de
fond . Sachant que la loi Montagne a permis l ' instauration de la
redevance, il est demandé comment peut s ' expliquer et évoluer la
situation actuelle, qui risque de porter un lourd préjudice pour
l'aménagement et la poursuite de l ' activité de nombreux sites de
ski de fond.

Réponse. - La loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au déve-
loppement et à la protection de la montagne a prévu qu ' une rede-
vance pour l 'accès aux pistes de ski de fond balisées et réguliere-
ment damées et aux installations collectives destinées à favoriser la
pratique du ski de fond petit être instituée sur délibération du
conseil municipal de la commune dont le territoire supporte de
tels équipements . C ' est aussi le conseil municipal qui fixe annuel-
lement le montant de la redevance et les conditions de sa percep-
tion . Une organisation est donc apparue nécessaire afin d ' offir aux
pratiquants des systèmes de forfait à la semaine ou à l ' année, adap-
tés aux besoins de chacun et valables non seulement sur le site où
il a été délivré, mais également sur d 'autres sites. L 'association
nationale France ski de fond s ' est employée à coordonner les pra-
tiques pour déterminer une gamme de tarifs applicable sur plus de
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80 p . 100 des sites. Ainsi l ' hiver prochain, les pratiquants pourront
opter en fonction de leurs objectifs entre plusieurs types de forfaits
allant du forfait journalier valable sur un seul site au forfait annuel
valable dans un seul département, dans un massif, ou même sur
l ' ensemble du territoire grâce à la mise en place d ' une carte natio-
nale qui, en effet, n ' existait pas la saison dernière . Le nouveau dis-
positif devrait favoriser le développement de la pratique et simpli-
fier l ' orientation des usagers . II devrait ètre doublé d ' un système de
péréquation financière entre les communes des sites concernés.

JUSTICE

Copropriété
(charges communes - impayés -- récupération)

1625 . - 31 mai 1993. - M. Francis Delattre attire l 'attention
de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice, sur le problème suivant : depuis quelques années, des copro-
priétaires, ayant emprunté des sommes importantes en vue de
l ' acquisition de leurs logements, se trouvent très rapidement dans
l ' impossibilité de payer leur quote-part dans les charges de copra-
priété. Lorsque le lot de copropriété se trouve saisi et vendu à la
barre du tribunal, les organismes de crédit font valoir l ' hypothèque
de premier rang qu' ils ont obtenue lors du prêt et les syndicats de
copropriétaires se trouvent dans la situation d'avoir à se répartir les
charges impayées par le copropriétaire concerné . Cette situation ne
fait que s aggraver du fait même que pendant de nombreuses
années les organismes de crédit ont, sans discernement particulier,
accordé les prêts . Le syndicat des copropriétaires et son syndic
n 'ont aucun moyen, avant la vente, d ' émettre une opinion sur
l ' acquéreur et de vérifier si l 'emprunteur a les facultés de rem-
boursement, ce qui n ' est pas le cas des crganismes de prêt qui ont
cette possibilité . Aussi ces derniers devraient-ils avoir à supporter
une part importante de ces Marges impayées, puisque leur respon-
s abilité au départ, du fair même de l ' octroi du prêt, est engagée . Il
lui demande de bien vouloir lui communiquer son avis sur cette
question.

Réponse. - Afin d ' améliorer le fonctionnement des copropriétés
et d assurer au profs du syndicat des copropriétaires, en cas de
vente d ' un lot, le recouvrement des charges impayées par le copro-
priétaire de ce lot dans des situations telles que celles décrites par
l 'honorable parlementaire, l'article 34 de la loi n^ 94-624 du
21 juillet 1994 relative à l' habitat a créé un privilège spécial
immobilier au profit du syndicat des copropriétaires . Cette disposi-
tion législative qui conforte le principe de non-solidarité des
copropriétaires au regard du paiement des charges devrait être de
nature à remédier aux situations évoquées de déséquilibre entre les
créanciers privilégiés pour des créances afférentes à un lot de
copropriété .

Copropriété
(charges communes - impayés - récupération)

10825. - 7 février 1994. - M. Jean-Jacques Jegoc attire
l ' attention de M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur la nature des jugements rendus par les tribunaux
pour impayés de charges lorsque ces jugements mettent en cause
une copropriété . Actuellement, que ie créancier soit une personne
privée ou un syndicat de copropriétaires, la solution retenue est la
même. Or les syndicats de copropriétaires n ' arrivent qu'en qua-
trième ou cinquième rang et sont généralement déboutés de leur
demande de remboursement . Ainsi, les copropriétaires qui paient
leurs charges subissent de plein fouet les dettes qui s 'accumulent et
supportent la charge des non-paiements, alors que les organismes
financiers, qui prêtent souvent avec légèreté des sommes considé-
rables, sont remboursés . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir prendre des mesures afin qu ' il soit tenu compte de la qua-
lité des créanciers et qu 'une part réservataire des jugements soit
conservée pour permettre de dédommager au moins partiellement
les copropriétés.

Réponse. - Afin d ' améliorer le fonctionnement des copropriétés
et de conforter le principe de non-solidarité des copropriétaires au
regard du paiement des charges, l 'article 34 de la loi n° 94-624 du
21 juillet 1994 relative à l ' habitat a créé un privilège spécial
immobilier au profit du syndicat des copropriétaires. Cette disposi-

don législative devrait être de nature à remédier aux situations de
déséquilibre, dénoncées par l 'honorable parlementaire, entre des
créanciers privilégiée pour des créances afférentes à un lot de
copropriété .

Successions et libéralités
(héritiers - rang - conjoint surw._•um.)

13836. - 2 mai 1994. - M. Jean Grenet attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
sur la situation successorale du conjoint survivant . Dans la plupart
des cas, les époux mariés sous le régime de la communauté de
biens ont acquis leur patrimoine ensemble . La loi successorale
française ne fait pas bénéficier ie conjoint survivant commun en
biens du statut d ' héritier réservataire . Même si des dispositions
postérieures au mariage (testament, donation entre époux) peuvent
modifier la part des biens hérités en pleine propriété ou en usu-
fruit, le conjoint survivant ne pourra disposer de la totalité des
biens qu ' avec l ' accord des héritiers du premier degré. Il lui
demande donc s ' il envisage un dispositif juridique qui renforce les
droits du conjoint survivant.

Réponse. - Comme le souligne l 'honorable parlementaire, les
droits successoraux du conjoint survivant sont aujourd ' hui limités,
ce qui laisse souvent les personnes confrontées au deuil de leur
conjoint, la plupart du temps des femmes, dans une situation pré-
caire . Consciente que les règles actuelles du droit ne sont pas
adaptées à l ' évolution des structures familiales, la Chancellerie a
élaboré un projet de loi qui prévoit de renforcer substantiellement
les droits du conjoint survivant . Ce texte a été déposé en 1992 à
l 'Assemblée nationale . Le changement intervenu dans la composi-
tion de cette chambre rend nécessaire un nouveau dépôt du texte,
ce qui devrait être fait au cours de la prochaine session parle-
mentaire.

Délinquance et criminalité
(crimes contre l 'humanité - définition -

politique et réglementation)

Question signalée en Conférence des présidents

14404 . - 23 ruai 1994 . - M. Charles Cuva souhaite attirer
l'attention de M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur l ' application de la notion de crime contre
l'humanité. Le récent procès de Paul Touvier vient de démontrer
que notre pays avait le courage de s ' arrêter sur les pages sombres
de son passé afin de juger le comportement de certains Français
qui, collaborant avec l 'Allemagne nazie, s'étaient rendus respon-
sables et coupables de crime contre l ' humanité . Le déroulement de
la justice ne doit pas s' arrêter là. D' autre: individus sont concer-
nés. Leurs comportements justifient la plus grande fermeté de
l ' Etat français et des institutions judiciaires face à leurs exactions
commises dans Ir passé durant la Seconde Guerre mondiale ou
lors de la guerre d ' Indochine. Il est difficile de comprendre com-
ment un Français, commissaire politique d ' un camp au service du
Viet-Minh, ne puisse pas être aujourd ' hui inquiété par des pour-
suites judiciaires. II semble, en l ' occurrence, que les caractères de
permanence et d ' universalité de la notion de crime contre l ' huma-
nité soient insuffisants et méritent d 'être examinés soit par le Gou-
vernement, soit par le législateur afin de remédier à ce qui apparaît
aux Français comme un déni de justice. Sur ce point précis, il sou-
haiterait connaître les intentions et les projets de monsieur le
ministre d 'Etat.

Réponse. - Dans ses arrêts du 1 « avril 1993 (affaire Boudarel) et
des 27 novembre 1992 et 21 octobre 1993 (affaire Touvier), la
Cour de cassation a considéré que la qualification de crime contre
l 'humanité, telle que définie par le statut du tribunal militaire
international de Nuremberg annexé .à l ' accord de Londres du
8 août 1945, ne pouvait pas s 'appliquer à des faits commis après
la fin de ta Seconde Guerre mondiale . L' incriminat i on résultant de
la Chaire de Nuremberg est ainsi considérablement plus réduite
que celles retenues par les articles 211-1 et suivants du nouveau
code pénal . En raison de son caractère plus sévère, la nouvelle
définition de ces crimes ne peut toutefois s ' appliquer qu ' à des faits
commis postérieurement à l'entrée en vigueur du nouveau code,
c 'est-à-dire après le 1° mars 1994 . Il en résulte notarnment que ne
peuvent être qualifiées de crimes contre l ' humanité des exactions
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commises lors de la guerre d ' Indochine . En dépit du caractère
éminemment regrettable d 'une telle conséquence au regard de
l 'équité, il ne paraît pas possible que le Parlement vienne remettre
en question cette jurisprudence par l 'adoption d'une loi qui
compléterait la loi du 26 décembre 1964 déclarant imprescriptible
par nature les crimes contre l 'humanité, afin de définir de façon
estensive la notion de crime contre l ' humanité résultant du statut
du tribunal de Nuremberg. Le caractère véritablement interprétatif
d 'une telle disposition paraîtrait en effet hautement zonstestable et
une telle loi porterait dès lors atteinte au principe constitutionnel
de non-rétroactivité de la loi pénale . En tout état de cause, à sup-
poser qu ' un tel texte soit adopté, il ne permettrait pas la poursuite
des auteurs de faits commis pendant la guerre d ' Indochine, en rai-
son des disposit i ons de la loi du 18 juin 1966 portant amnistie de
tous les crimes commis en liaison avec les événements consécutifs
à l ' insurrection vietnamienne, comme l ' a d'ailleurs rappelé la Cour
de cassation dans son arrêt du 1" avril 1993 . II n 'est en effet pas
possible de soutenir que les crimes contre l'humanité, imprescrip-
tibles par nature, ne peuvent faire l'objet d 'une amnistie . Une telle
règle n 'a d'ailleurs pas été insérée dans le nouveau code pénal.

Successions et libéralités
(successions - enfants adufrérins - enfants légitimes - disparités)

15143. - 6 juin 1994. - M . Hervé Novelli interroge M. le
ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
problème des droits successoraux dus enfants adultérins.
L ' article 760 du code civil limite en effet les droits des enfants
naturels adultérins venant en concours avec des enfants légitimes.
Il lui demande s ' il envisage, dans le cadre d ' une réforme globale
du droit des successions, d ' étudier des solutions qui permettraient
de remédier à ces disparités de traitement.

Réponse. - Les droits successoraux des enfants adultérins, tels
que prévus par les articles 759 et 760 du code civil, ne se trouvent
limités que lorsque ceux-ci viennent à la succession de leur auteur
soit en présence du conjoint survivant qui a été victime de l 'adul-
tère, soit en présence des enfants légitimes du défunt. Encore
convient-il de souligner que ces dispositions ont rarement l ' occa-
sion de s ' appliquer, du fait que les enfants visés par ces articles se
trouvent le plus souvent légitimés à l'occasion d'un changement
ultérieur de la situation matrimoniale de leur auteur . En tout état
de cause, ces règles tirent les conséquences du devoir de fidélité,
prévu par l'article 212 du code civil comme un des devoirs du
mariage . Le projet de loi relatif aux droits des successions qui
devrait être déposé au Parlement au cours de k prochaine session
parlementaire n'envisage pas de remettre en cause le droit positif à
cet égard .

Succeisions et libéralités
(donations entre époux - code civil, article 1094-2 -

application - conséquences)

15587. - 20 juin 1994 . - M. Robert Pandraud appelle l ' atten-
tion de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la
justice, sur les dispositions de l'alinéa premier de l' article 1094-2
du code civil aux termes duquel lorsqu'une libéralité entre époux,
faite à cause de la mort de l ' un d ' entre eux, soit en propriété et en
usufruit, soit en usufruit seulement, porte sur plus de la moitié des
biens, chacun des enfants ou descendants a, en ce qui concerne sa
part de succession, la faculté d' exiger, moyennant sûretés suffi-
santes et garantie du maintien de l ' équivalence initiale, que l ' usu-
fruit soit converti en inc rente viagère d ' égale valeur. En raison du
caractère d ' ordre public de miette faculté de conversion, il en résulte

l
ue le disposant ne peut valablement priver ses enfants et descen-
ants de la faculté d'exiger la conversion en rente viagère . De ce

fait, le conjoint survivant demeure dans l ' incertitude quant à
l ' étendue de son usufruit, aucun délai n 'étant imposé pour exiger
cette conversion en rente viagère. Les aménagements de son patri-
moine et la connaissance de ses revenus etc droits de jouissance
peuvent s'en trouver à tout moment gravement compromis . Il est
rappelé que la liberté du disposant de faire échec à cette faculté
d ' exiger la conversion en rente viagère avait été expressément ins-
crite dans le texte proposé par la commission de l ' Assemblée natio-
nale, mais qu ' elle a été écartée à la demande expresse de M . le
garde des Sceaux en fonction lors du vote des lois des 13 juil-
let 1963 et 3 janvier 1972 . Le silence actuel du texte contraste
d ' ailleurs avec le texte de l'article 1098 du même code qui, pour

une faculté de substitution accordée aux enfants d ' un premier lit,
réserve expressément la volonté contraire du disposant . Il apparaît
que, depuis l'entrée en vigueur des lois précitées, la pratique nota-
riale n ' a eu à connaître que de peu de car de demande de conver-
sion . La liberté du disposant d'y faire échec ne semblerait donc pas
conscituc une disposition de nature à troubler l ' ordre public et
apporterait au conjoint survivant un apaisement et une sécurité
recherchés d 'évidence par son conjoint prédécédé au moment où il
l ' a gratifié . il le prie de lui faire connaître sa position actuelle sur
cette question et si une modification de la loi dans le sens souhaité
est envisagée.

Réponse. - Comme le souligne l ' honorable parlementaire, la
faculté de conversion de l'usufruit en rente viagère prévue par
l ' article 1094-2 du code civil s ' agissant des libéralités entre époux
peut être exercée à tout moment par les descendants du défunt,
contrairement à ce qui est prévu en cas d ' usufruit légal (art . 767,
dernier alinéa) . La situation du conjoint survivant légataire ou
donataire est donc, à cet égard, plus précaire que celle du conjoint

l
ui n ' a pas bénéficié d ' une libéralité, d ' autant que les dispositions
e l ' article 1094-2 du code civil sont d 'ordre public. Remédiant à

cette difficulté, le projet de loi élaboré par la Chancelle_ie, relatif
aux droits des héritiers déposé à l 'Assemblée nationale en I992,
prévoit de soumettre la conversion des libéralités en usufruit entre
époux au même régime que celui applicable à la conversion de
l ' usufruit legal . Ce texte, tout en maintenant le caractère d ' ordre
public du droit des descendants à demander la conversion de
l 'usufruit en rente viagère, prévoit que la demande doit être faite
avant que le partage ne devienne définitif. Le souci de l'honorable
parlementaire d ' accroître la sécurité des conjoints survivants à cet
égard est donc satisfaite par ce projet de loi . Ce texte, étant
devenu caduc par suite du changement de composition de
l'Assemblée nationale, devrait être à nouveau déposé au cours de la
prochaine session parlementaire.

Sociétés
(transi rmation - transformation d'une société anonyme

en société par action simplifiée - procédure administrative)

15712. - 20 juin 1994. - M. Gilbert Gantier attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice, sur le problème des formalités accomplir en cas de trans-
formation d une société anonyme en société par actions simplifiée,
notamment en ce qui concerne le rapport du commissaire à la
transformation . II s avère que certains auteurs estiment utile de
prévoir, en matière d ' établissement de rapport, le cumul de deux
dispositions de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés
comrnerciaies ; d ' une part, celles des articles 236 et suivants appli-
cables en cas de transformation d'une SA en société d'une autre
forme (ce qui peut inclure la SAS), d 'autre part, celles de l'article
72-1 applicable en cas de transformation d' une société d 'une autre
forme en SA, la SAS étant alors considérée comme une SA, et la
SA transformée comme d'une autre forme que la SAS .. Cette appli-
cation concomitante de deux articles différents imposerait dans la
pratique des rapports qui sont redondants . Elle se base surtout sur
une logique douteuse qui veut, dans un même raisonnement, que
la SAS soit assimilée pour les besoins de l 'article 72-1 à orne SA, et
pour la mise en oeuvre de l ' article 236 à une société d ' une autre
Forme que la SA, Par ailleurs, les termes de l ' article 262-1, alinéa 2
de la loi n° 94-1 du 4 janvier 1994 instituant la société par actions
simplifiée, qui dispose que les règles concernant les sociétés ano-
nymes sont applicables, sauf pour les articles L . 89 à L. 177-1.
„ dans la mesure où elles sont compatibles » avec les dispositions
relatives à la SAS, paraissent, en droit, justifier que l 'on écarte
l ' application de l ' article72-1 à la SAS . Il serait dès lors utile de
présicer que seuls les articles 236 et suivants s'appliquent dans le
cas de la transformation d'une SA en SAS, afin d ' éviter l ' établisse-
ment de deux rapports similaires pour une même opération.

Réponse. - Les articles 236 à 238 de la loi du 24 juillet 1966
fixent la procédure à suivre en cas de transformation d ' une société
anonyme en société d ' une autre forme . Ils trouvent donc à s'appli-
quer lorsque, comme l'envisage l ' honorable parlementaire, une
société anonyme est transformée en société par actions simplifiée.
L' article 72-1 de cette même loi traite, en revanche, de la trans-
formation en s, ciété anonyme d ' une société d ' une autre forme . Il
n 'y a donc pas lieu d ' appliquer ce texte, cumulativement avec les
articles 236 à 238 précités, en cas rie transformation d ' une société
anonyme en société par actions simplifiée . Toute autre inter-
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rétation conduirait, comme l ' indique à juste titre l'honorable par-
Lmentaite, à considérer que la société par actions simplifiée est à
la fois une société anonyme et une société d ' une autre forme.

Famille
(droits de correspondance et de visite -- enfants et gra..lt parents -

réglementation)

16610. - 11 juillet 1994 . - M. François-Michel Gossnct
appelle l ' attention de Mme le ministre d 'Etat, ministre des
affaires sociales, de la santé et de la ville, sur la situation parti-
culière dans laquelle se trouvent de nombreux grands-parents vis-à-
vis de leurs petits-enfants . En effet, les cas se multiplient de
grands-parents qui n 'arrivent pas à obtenir de relations avec leurs
petits-enfants . Certes l' augmentation du nombre des divorces
représente une part importante de ces cas . Néanmoins, !a situation
est également fréquente dans les familles dites normales . Privés de
visite, ils n'ont actuellement pour seul recours que l'application de
l'article 371 .4 du code civil qui énonce : « Les père et mère ne
peuvent, sauf motifs graves, faire obstacle aux relations per-
sonnelles de l'enfant avec ses grands-parents. A défaut d'accord
entre les parties, les modalités de ces relations sont réglées par le
j uge aux affaires familiales . En considération de situations excep-
tionnelles, le juge aux affaires familiales peur accorder un droit de
correspondance ou de visite à d ' autres personnes, parents ou
non . , . Bien que cet article ait déjà le mérite d ' exister, il les mène
bien souvent dans des démarches juridiques complexes et coû-
teuses, qui ont pour conséquences, eu égard à leur âge, de les
décourager . Il souhaiterait savoir si elle accepterait de revoir cc
problème sensible, mais néanmoins important . - Question trans-
mise à M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la
justice.

Réponse. - Comme le rappelle l ' honorable parlementaire,
l ' article 371-4 du code civil confère aux grands-parents le droit
d' entretenir des relations personnelles avec leurs petits-enfants qui
se traduisent concrètement par un droit de correspondance, de
visite, voire d' hébergement . Il est vrai que le contentieux relatif à
l 'exercice de ces droits a augmenté ces dernières années, mais
l'application des dispositions précitées n'a pas donné lient à des dif-
ficultés particulières signalées à la Chancellerie . Si le principe
même du recours à l ' autorité judiciaire ne saurait être remis en
cause ,' agissant de trancher un différend familial, il convient de
souligner, d 'une part, qu ' une médiation familiale peut être tentée
hors de tout contexte judiciaire et, d ' autre part, que la loi du 8 jan-
vier 1993 relative aux droits de l'enfant et instituant le juge aux
affaires familiales est de nature à répondre aux préoccupations de
l 'auteur de la question . Ce texte a en effet mis en place un nou-
veau juge spécialisé dans le traitement du contentieux familial et
plus proche des justiciables que le tribunal de grande instance qui
avait antérieurement à connaïtre de ces litiges . Il y a lieu d 'ajouter

l
ue si le ministère d 'avocat est nécessaire et s'explique par le souci

de faciliter, dans un domaine particulièrement sensible, l ' instruc-
tion et le règlement du conflit, les grands-parents peuvent bénéfi-
cier de l 'aide juridictionnelle si leurs ressources ne leur permettent
pas d 'assurer la charge de l ' instance . Dans ces conditions, il n ' est
pas envisagé de modifier les dispositions en vigueur.

Successions et libéralités
(donations - rapport à la su_assio .n - réglementation)

16789. - 18 juillet 1994 . •- M . Robert-André Vivien signale à
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
certaines difficultés d ' application des articles 843 et suivants du
code civil relatifs au rapport aux successions des donations et libé-
ralités préciputaires et hors part . Le principe posé par le code est

3
ue les sommes doivent être rapportées à la valeur acquise au jour
u partage. Mais cette règle ne joue en réalité que pour ceux de

ces biens ayant fait l 'objet d ' une donation ou libéralité constatée
par un acte authentique, ce qui peut conduire â une injustice . Par
exemple. un' père fait un don à ses deux fils, l ' un reçoit dix mille
francs sous la forme d 'un chèque, l'autre reçoit un terrain de la
même valeur par acte notarié. Trente ans plus tard, au décès du
père, le second doit rapporter à la succession le terrain à sa valeur
acquise, le premier nie avoir reçu quoi que ce soit. Or, si la preuve
de la donation du terrain existe en raison même de l'acte qui le
constate, celle de la remise du chèque est impossible à apporter, les
banques ne conservant pas d ' archives aussi longtemps . En consé-

quence, le premier donataire n ' aura tien à rapporter et viendra au
partage sut le rapport de son frère . Bien plus, si le fils donataire
du terrain est décédé après avoir vendu celui-ci, ses edams héri-
tiers devront, aux termes de l' article 848 du code civil, partager
avec leur onde la valeur d'un terrain qu 'ils ne possèdent plus. Il
lui demande comment il serait possible de remédier à une telle
situation et si la solution ne serait pas d'appliquer aux donations et
libéralités une prescription trentenaire qui exduerait l ' obligation de
rapport de celfes-ci, au terme de cette période.

Réponse. - En application de l ' article 843 du code civil, tout
hériter venant à une succession doit rapporter à ses cohéritiers
tout ce qu' il a reçu du défunt par donation entre vifs, directement
ou indirectement, sauf manifestation de volonté contraire expresse
de la part du défunt . Cette règle qui s' explique par un souci de
préserver l'égalité entre héritiers s applique non seulement aux
donations expresses faites par acte authentique, mais également aux
dons manuels . S ' il est vrai qu ' un problème de preuve peut exister
concernant l' existence même d'un don manuel lorsque que celui-ci
est de faible importance, il convient de préciser que la Cour de
cassation considère depuis plus d ' un siècle que le don manuel peut
être prouvé par tous moyens . Par ailleurs, la suggestion faite par
l'honorable parlementaire de limiter l 'obligation du rapport aux
libéralités effectuées trente ans au plus avant le décès paraît difficile
à envisager. En effet, sans considérer les aspects fiscaux de cette
question qui relèvent du ministère du budget, cette solution porte-
rait une grave atteinte au principe de l'égalité des héritiers sur
lequel repose notre droit des successions et auxquels sont attachés
nos concitoyens .

Décorations
(Légion d 'honneur - Société d 'entraide - effectifs des adhérents)

17159. - 1" août 1994. - M. Joël Hart attire l' attention de
M. le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
sur l'incapacité où se trouve actuellement la grande chancellerie de
connaître l 'effectif exact des adhérents de la Société d'entraide des
membres de la Légion d'honneur, rendant ainsi impossibles les
nominations ou les promotions au grade supérieur, malgré des
états de services parfois éminents après une première décoration.
Les administrations concernées (préfecture, gendarmerie) n ' ont pas
l'obligation de tenir la grande chancellerie informée des change-
ments qui peuvent survenir et ont cessé depuis une quinzaine
d'années, sur instructions, de suivre les déplacements des membres
de l'ordre ou leur disparition . il lui demande quelles sont les
mesures qu'il envisage de prendre pour remédier à cette situation.

Réponse. - La Société d ' entraide des membres de la Légion
d 'honneur est une association de droit privé, indépendante de la
Grande Chancellerie de la Légion d ' honneur. Elle ne regroupe
qu'une partie des légionnaires : ceux qui ont librement choisi d'y
adhérer. Il n ' existe donc aucun rapport direct entre les effectifs de
cette association et ceux de 'la Légion d ' honneur. Cela dit, il
importe que la Grande Chancellerie ait une connaissance aussi
précise que possible des effectifs du Premier Ordre national . A ce
propos, et contrairement à ce qui est avancé, ni les préfectures, ni
les gendarmeries n ' ont jamais été tenues de signaler les citar .ge-
menta de résidence des légionnaires, changements d ' ailleurs des
plus difficiles à suivre et contrôler en raison de la grande mobilité
des intéressés et de l 'urbanisation croissante . Pour les mèmes rai-
sons, les mairies ne signalent pratiquement plus les décès des
légionnaires, alors que l 'Instruction générale de l 'état civil leur en
fair obligation. C' est pourquoi, la Grande Chancellerie, qui vient
d 'achever l' information de ses fichiers, envisage après accord de la
Commission nationale de l'informatique et des libertés, de recen-
ser, grâce au concours des services de l 'INSEE, l ' ensemble des
légionnaires actuellement vivants . Cette opération devrait être réa-
lisée dès l ' année 1995 .

Notariat
(notaires - formation professionnelle - stages - réglementation)

17174. - 1" août 1994. - M. René André appelle l 'attention
de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice, sur les conditions d'accès à la profession de notaire . Il lui
rappelle que le décret n° 73-609 du 5 juillet 1973 relatif à la for-
mation professionnelle dans le notariat et aux conditions d ' accès
aux fonctions de notaire prévoit l'obligation d ' effectuer un stage de
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formation professionnelle de deux ans . L' article 37 du décret pré-
cité dispose qu'une partie de ce stage., qui ne peut excéder six
mois, peut être effectuée auprès d'un avocat, d un conseil juri-
dique, d ' un expert-comptable, d'un commissaire aux comptes,
d'une administration publique, d ' un service juridique ou fiscal
d 'une entreprise . lt n ' est pas prévu la possibilité d 'effectuer ce stage
chez un administrateur judiciaire ou un mandataire de justice
liquidateur . Or ces deux professions qui occupent une place
importante au sein des professions juridiques peuvent apporter aux
stagiaires des connaissances juridi ques nécessaires à l ' exercice de
leur future profession . En réponse à une question écrite posée à ce
sujet, il a Et' ré pondu k 8 novembre 1993 • que la chancellerie ne
manquera pas d 'orienter sa réflexion en ce sens lors d ' une future
réforme» . Cette réponse datant de huit mois, il lui demande si
cett-- réflexion a été engagée et si elle pourra aboutir, dans un
proche arenii, à une réforme des conditions d'accomplissement du
stage de formation professionnelle de notaire.

Réponse. - Aux termes de l ' article 37-1 du décret n° 7 :,-609 du
5 juillet 1973 modifié relatif à la formation professionnelle dans h'
notariat et aux conditions d'accès aux fonctions de notaire, les tra-
vaux de pratique professionnelle peuvent être effectués, pour une
période n ' excédant pas six mois, auprès d'un avocat, d ' un expert--
comptable ou d'un commissaire aux comptes. Un telle possibilité
n ' existe pas en ce qui concerne les administrateurs judiciaires et les
mandataires judiciaires à la liquidation des entreprises . Il est toute-
fois envisagé par la Chancellerie, à l 'occasion d 'une prochaine
téfornse du décret du 5 juillet 1973 précité, d'introduire la modifi-
cation souhaitée par l ' honorable parlementaire . Celle-ci ne pourra
cependant intervenir qu ' après accord du ministère de l ' enseigne-
ment supérieur et de la recherche, qui doit être saisi de ce projet
dans les meilleurs délais.

Elections et référendums
(campagnes électorales - publicité - réglementation

respect - sanction - bilan)

17825 . - 29 août 1994 . - M . jean-Louis Masson demande à
M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
de lui indiquer si des sanctions pénales ont déjà été prononcées

F
our des violations de l' article L . 52-1 du code électoral . Dans
affirmative, il souhaiterait connaître quelles ont été la ou les réfé-

rences des iugemenes.

Réponse. - Selon les données issues du casier judiciaire national,
de 1988 à 1992 . dernière année statistique disponible, aucune
condamnation pénale sanctionnant la violation de l 'article L . 52-I
du code électoral, qui réprime des opérations illicites de publicité
commerciale à des fins électorales, n'a été prononcée par une quel-
conque juridiction .

Magirtraru-e
(magistrats - rémunérations -- indemnités - montant)

17869. - 29 août 1994 . M. Philippe Mathot appelle l'atten-
tion de M . le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre de la
justice, sur le régime indemnitaire des magistrats de l'ordre judi-
ciaire. Il lui demande si des mesures sont prévues pour rendre leur
régime indemnitaire comparable à celui des magistrats administra-
tits et des magistrats financiers des chambres régionales des
comptes.

Réponse. - Le garde des sceaux est particulièrement attentif à ce
que les magistrats de l ' ordre judiciaire bénéficient d 'un régime
indemnitaire compensant les sujétions correspondant aux responsa-
bilités qu ' ils exercent et comparable à celui des autres magistrats
tels que les magistrats des tribunaux administratifs et des cours
administratives et les magistrats des chambres régionales des
comptes. A cet effet, le projet de budget pour 1995, soumis à
l ' examen du Parlement lors de la prochaine session, prévoit l'allo-
cation de crédits supplémentaires au ministère de la justice pour
augmenter le taux des indemnités des magistrats de l'ordre judi-
ciaire, le portant ainsi de 33 à 35 p . 100 en moyenne de leur trai-
tement brut .

Justice
(tribunaux de &ande instance - fonctionnement -

véhi, moles de service)

17870. - 29 août 1994. - M. Philippe Mathot appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la
justice, sur l'affectation de véhicules de service aux tribunaux de
grande instance. En 1990, il avait été prévu que chaque tribunal
de grande instance devait bénéficier d ' un véhicule compte tenu de
la nécessité pour les magistrats, notamment du parquet et de l 'ins-
truction, de se déplacer. Or il apparaît que de nombreux tribu-
naux n 'ont pas, aujourd ' hui encore, obtenu de véhicule de dota-
tion . Il lui demande quelles sont les mesures envisagées pour
pallier cet état de fait préjudiciable au bon fonctionnement de la
justice.

Réponse. - L ' honorable parlementaire a bien voulu appeler
l'attention de Monsieur le ministre d'Etat, garde des sceaux,
ministre de la justice, sur le manque de véhicules de service, mis à
disposition des tribunaux de grande instance . Depuis 1990, l ' effort
consenti en matière de dotation de véhicules de service est notable.
En effet, l 'effectif du parc automobile des juridictions du premier
degré a presque triplé (68 en 1990, 195 er. 1994) . Actuellement,
sur les 35 cours d ' appel et les 181 tribunaux de grande instance,
28 tribunaux de grande instance à une chambre ne sont toujours
pas dorés de véhicule de service . Le plan de dotation d ' au moins
un véhicule de service par tribunal de grande instance se poursuit,
puisque k projet de loi de finances de 1995 prévoit l 'achat de
20 véhicules supplémentaires. Les exercices budgétaires suivants
devraient permettre d ' atteindre l ' objectif recherche.

Justice
(tribunaux de commerce - tribunal de commerce de Vesoul -

création - conséquences - Lure)

17921 . - 5 septembre 1994 . - M. Philippe Legras appelle
l ' attention de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur les inquiétudes des magistrats du tribunal de
grande instance de Lure, à la suite de la remise en cause de cette
juridiction à la faveur de la création d ' un tribunal de commerce à
Vesoul, qui devrait couvrir toute la Haute-Saône . En effet, le tri-
bunal de grande instance de Lure traite 60 p. 100 des affaires
commerciales de tout le département et cette activité représente
sensiblement 40 à 45 p. 100 des affaires traitées à Lure . Il lui
demande si cette information est exacte et, dans l' affirmative, si
son ministère a bien pris en compte que la remise en cause de la
pérennité du tribunal de grande instance de Lure menacerait
immédiatement l'équilibre économique de la ville de Lure et
remettrait en cause l ' activité judiciaire départementale.

Réponse. - Les propositions de rationalisation de la carte judi-
ciaire, formulées dans le rapport déposé par M. Carrez, vont pro-
chainement faire l ' objet d ' une large consultation auprès des dif-
férents partenaires de la Justice . Cette concertation, à laquelle je
suis particulièrement attaché, permettra d ' élaborer un projet de
modernisation judiciaire qui résultera de la prise en compte des
besoins exprimés par les juridictions et les élus locaux ainsi que des
nécessités de l 'aménagement du territoire et rien ne permet d' anti-
ciper sur les conséquences de cette étude sur le dépaeenient de la
Haute-Saône .

Justice
(conseillers prud 'homaux - prérogatives)

18119 . - 12 septembre 1994 . - M. Pierre Albertini s' inquiète
auprès de M. k ministre d ' État, garde des sceaux, ministre de
la justice.. des effets malencontreux que pourrai t susciter l 'article
L . 516-3 du code du travail dans l'opinion publique . Cet article
prévoit, en effet, la possibilité pour les conseillers pruditomaux
d ' exercer, outre leur fonction de magistrat, un rôle d ' assistance
auprès des parties . Si le code du travail dispose que l 'assistance ne
peut être effectuée qu'en dehors de la section où ils 'exercent, il
apparaît pourtant que les risques de confusion ne sont pas levés
pour autant. Cette possibilité de cumul, malgré les précautions
prises, pourrait jeter la suspicion sur l 'institution prudhomale dans
son ensemble . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
préciser la position du ministère sur ce point et de l'informer des
mesures qûl entend faire adopter pour mettre fin à cette ambi-
guïté .
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Réponse. - Contrairement aux craintes émises par l ' Honorable
Parlementaire, les conditions dans lesquelles les conseillers pru-
d ' hommes peuvent mec :me un rôle d 'assistance et de représentation
des parties n'apparaissent pas de nature à pouvoir créer un senti-
ment de confusion dans l 'opin i on publique ou à jeter le doute sur
l ' objectivité et l ' indépendance des membres qui composent la jut:i-
diction. En effet, en ouvrant aux conseillers prud 'hommes la
faculté d ' exercer cette mission d ' assistance et de représentation des
parties, i 'arcicle L. 516-3 du code du travail a néanmoins institué
une séae de restrictions au cumul de cette mission avec les fonc-
tions juridictionnelles. En premier lieu, cet article prévoit que les
personnes habilitées à assister ou à représenter les parties en
matière prud ' homale, si elles sont par ailleurs conseillers pru-
d ' hommes, ne peuvent pas exercer une mission d 'assistance ou un
mandat de représentation devant la section ou, lorsque celle-ci est
divisée en chambres, devant la chambre à laquelle elles appar-
tiennent. En deuxième lieu, dans la mesure où elle constitue une
formation unique et commune à l ' ensemble de la juridiction, ces
mêmes personnes ne peuvent assister ou représenter les parties
devant la formation de référé du conseil de prud' hommes si elles
ont été désignées par l 'Assemblée générale de ce conseil pour tenir
les audiences de référé . Enfin, le président ou le vice-président du
conseil dc prud 'hommes ne peuvent pas assister ou représenter les
parties devant les formations de ce conseil afin d 'éviter toute suspi-
cion sur l ' influence qu'ils pourrzient exercer sur celles-ci . Par ail-
leurs, l ' article L 518-1 du code du travail prévoit notamment que
les conseillers prud ' hommes peuvent être récusés lorsqu ' ils ont un
intérêt personnel à la contestation ou s ' ils ont donné un strie écrit
dans l'affaire qu ' ils sont chargés de juger, traduisant ainsi le souci
du Législateur d ' éviter qu'un conseiller prud 'homme puisse être à
la fois juge et partie dans une même affaire . En outre, la distinc-
tion des compétences d 'attribution telle qu ' elle est opérée entre les
sections des conseils de prud 'hommes est suffisamment metrquée

Lique tte
qu'un conseiller ne puisse avoir à juger une affaire, dans

laquelle il aurait assisté ou représenté l ' une des parties, instruite
dans une autre section . Par conséquent, il n 'est pas actuellement
envisagé d ' apporter des modifications à l ' ensemble de ce dispositif
qui, à la fois, permet de garantir l ' indépendance et l 'objectivité des
conseillers prud 'hommes dans l ' exercice de leurs fonctions juridic-
tionnelles et offre aux justiciables la possiblité d'être défendues ou
représentées à titre gratuit devant les juridictions prud'homales par
des personnes suffisamment compétentes.

Protection judiciaire de la jeunesse
fonctionnement - ,Financement)

13330 . - 19 septembre 1994 . - AS, Philippe Legras attire
l ' attention de M. le ministre d ' Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur les moyens mis à la disposition du service de
protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) par la loi de programme
1995-1999 relative à la justice . Chargé de la mise en oeuvre des
mesu res prises par l ' autorité judiciaire concernant l ' enfance délin-
quante, les mineurs en danger et les jeunes majeurs, ce service
administratif de la justice est, à l ' heure actuelle, le plus encombré
de tous . Les services de ntotection sociale étant eux aussi débordés
et peu présents, c' est l'institution judiciaire qui hérite le pi:u
souvent de situations ne relevant pas de sa compétence . Or, il est
vraisemblable que la création de 400 emplois de personnels éduca-
tif, psychologue et médical par la loi programme, reste dériso i re
face à la demande d ' une protection judiciaire de la jeunesse inévi-
tablement moins efficace . De même, les &aidees établies à ce sujet
révèlent que les 400 millions de francs débloqués ne permettront
pas d ' atteindre l 'objectif affiché dc 500 places nouvelles d ' héberge-
ment dans les centres de la PJJ . La croissance géométrique des
besoins en la matière laisse à penser qu ' il faudrait au moins dou-
bler la capacité actuelle de 1 350 places . En conséquence, il lui
demande si cette insuffisance de moyens ne pourrait en contrepar-
tie inciter l ' Etat à engager une coordination plus efficace de tous
les acteurs publics et privés de la politique de la ville, afin de faire
face à l 'augmentation de la délinquance juvénile tant dans sa pré-
vention que dans son traitement.

Réponse. - La question de l'honorable parlementaire appelle les
précisions suivantes : ent.iron 230 000 jeunes ont été jugés en 1992
par les juridictions spécialisées (tribunaux pour enfants ou juges
des enfants), soit mincuis en danger : 186 057 ; mineurs délin-
quants : 53 779 ; jeunes majeurs : 7 373 . Toutefois, cette distinc-
tion théorique s'estompe dans ia réalité car les auteurs de délits se
sont souvent au préalable trouvés en situation de danger . Pour

prendre en charge ces jeunes, !a direction de la protection judi-
ciaire de la jeunesse dispose d ' un secteur public et d'un secteur
associatif. Le secteur public (5 639 fonctionnaires en activité) gère,
en 1994, 359 établissements et services répartis en 99 services édu-
catifs auprès du tribunal pour enfants (SEAT) ; 33 foyers d 'action
éducative ; 227 centres d ' action éducative dont 81 assurant un
hébergement et 37 la fonction SEAT. Le secteur associatif habilité
est financé pour partie par le budget de l' Etat . 1! prend en charge
2/3 des mineurs, principalement au titre de l 'assistante éducative.
Ce secteur gère 1 009 établissements et services employant
25 000 personnes (qui travaillent également pour l ' aide sociale à
l'enfance), Le plan pluriannuel pour la justice (1995/1999) per-
meus de développer de manière significative les moyens du sec-
teur public puisqu'il se traduira par la création de 400 emplois
supplémentaires et des investissements sur S ans à hauteur de
400 millions de francs. Ces emplois et crédits seront prioritaire-
ment affectés au développement de la fonction hébergement . Au-
delà de ces décisions budgétaires, et pour accroître les possibilités
de puise en charge de jeunes, il paraît indispensable que l 'interven-
tion de ! 'État soit adaptée au contexte socio-économique et admi-
nistratif propre à chaque département. Il convient que les moyens
alloués aux secteurs public et associatif soient mis eu oeuvre de
manière complémentaire . C' est dans ce but qu 'ont été mis en
place par la direction de la protection judiciaire de la jeunesse des
schémas départementaux afin de coordonner l 'ensemble des dispo-
sitifs existants et de mettre en place les projets adaptés aux jeunes
les plu: difficiles . Par ailleurs, la lutte contre les mécanismes d 'ex-
clusion passe par un développement du partenariat . La mise en
oeuvre de cette politique d'ouverture a conduit la direction de la
protection judiciaire de la jeunesse à multiplier au plan local les
actions interpartenariales avec notamment l 'éducation nationale, les
affaires sociales, la jeunesse et les sports, etc . Dans cette perspec-
tive, de nombreuses actions sont menées et continueront d élire
développées dans le cadre de la politique de la ville au sein des
conseils départementaux et communaux de prévention de la délin-
quance des contrats de ville, des opérations de prévention été car
ces actions permettent de favoriser l 'accès des jeunes sous protec-
tion judiciaire à l'instruction, à l 'emploi trais également au loge-
ment, à la santé, aux loisirs, domaines dont la grande majorité
d 'entre eux est caduc.

LOGEMENT

Enregistrement et timbre
(mutations à titre onéreux -- droits - abattements

perspectives - maisons individuelles)

17701 . - 22 août 1994. - M . Thierry Mariani appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du logement sur les attentes des construc-
teurs de maisons individuelles de la région Provence-Alpes-Côte
d 'Azur au sujet des droits de mutation à titre onéreux . Les droits
sont actuellement d 'environ 7 p . 100 en France, contre 1 p . 100
en Allemagne et 2 p . 1 00 en Grande-Bretagne. Leur diminution,
qui devait fluidifier les mutations et qui était prévue par paniers
successifs, n' est pas intervenue et n ' est pas de nature, selon les pro-
fessionnels de ce secteur, à susciter un fort impact . En revanche,
les constructeurs de maisons individuelles estiment qu ' une fran-
chise des droits sur les premiers francs d'une transaction a un effet
psychologique immédiat, participe à l'aide à la mobilité profes-
sionnelle et a un caractère plus équitable . En outre, l 'exonération
sur les premiers francs existe déjà dans le système fiscal pour les
transactions de fonds de commerce à hauteur de 150 KF . C ' est la
raison peur laquelle les représentants des constructeurs de maisons
individuelles proposent une exonération du paiement des droits de
mutation pour une part des transactions égales à 250 000 F. II lui
demande de bien vouloir lui faire savoir quelle suite précise il
entend réserver à cette proposition.

Réponse. - Les droits de mutation à titre onére+tx portant sur
des immeubles, se caractérisent par une grande complexité née de
la multiplicité des régimes en vigueur et de la dispersion des taux
d'imposition sur le territoire national . Il est également incontes-
table que les taux des droits pratiqués en France sont très souvent
supérieurs à ceux rencontrés à l ' étranger. Depuis le transfert aux
départements de ces droits au cours des années 1984-1985, cette
imposition est devenue une impositiun fiscale . Afin de modérer
une évolution jugée préoccupante des taux départementaux des
droits de mutation à titre onéreux, des mesures de plafonnement
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de ces taux ont été prises . Ainsi, la loi de finances pour 1991 et la
loi de finances pour 1992 ont fixé un calendrier de baisse progres-
sive des taux plafonds applicables aux immeubles d ' habitation et
aux garages . Le taux maximum du droit départemental, qui jus-
qu 'alors ne pouvait excéder 10 p. 100, a été fixé à 7 p. 100
en 1991 et abaissé de 0,5 p. 100 chaque année jusqu'en 19)5.
Toutefois, la décrue du taux plafond a été reportée d ' une année
pour atteindre 5 p . 100 en 1996 au 'lieu de 1995 lors du vote de
la loi de finances pour 1993 . Par ailleurs, l' article 92 de la loi de
finances pour 1993 autorise les conseils généraux à instituer pour
les mutations de logements et de garages un abattement sur
l'assiette de l'imposition départementale ; cet abattement ne peut
être inférieur à 50 000 F ni supérieur à 300 000 F . Ces mesures
ont pour objectif de permettre aux collectivités locales de réduire
la charge fiscale applicable aux mutations de logements et de
garages selon ta politique foncière qu ' ils entendent poursuivre. Le
Gouvernement est conscient que la baisse des taux des droits de
mutation demeure un objectif destiné à améliorer la fluidité du
marché dut logement . Toutefois, la baisse de ces droits pose un

problème pour les collectivités locales dont les recettes seraient sen-
siblement diminuées .

SANTÉ

Pharmacie
(officines - marge bénéficiaire - zones rurales)

14870. - 30 mai 1994. - M . Jean-Louis Leonard attire
l 'attention de M . le ministre délégué à la santé sur les consé-
quences extrêmement fâcheuses du mode de rémunération des
pharmacies (dit « marge dégressive lissée ») mis en place par
l'ancien_ gouvernement . Il note que la pharmacie reste un élément
déterminant dans la constitution de bourg-centre dans le monde
rural mais que ces mesures mettent en grand péril nombre d' offi-
cines . Il lui demande de bien vouloir envisager une remise en
cause de ce mode de rémunération ou, à tout le moins, une rému-
nération différente en zone rurale et dans les quartiers en diffi-
culté.

Réponse. - II est indiqué à l ' honorable parlementaire que les
perspectives d'évolution des dépenses pharmaceutiques et la néces-
sité de mettre au point un mode de régulation de l ' évolution de la
marge des pharmaciens ont conduit les pouvoirs publics à négocier
avec les syndicats représentatifs de la profession la mise en place
en 1991 d ' un mécanisme de marge sur les spécialités emboue--
sables : la marge dégressive lissée (MOLI . Le système s' intègre à
l'ensemble du dispositif de maîtrise des dépenses de santé . Cepen-
dant, le Gouvernement, toujours attentif à la situation économique
de l'officine, dont il ne méconnais ni le rôle en termes de santé
publique ni l ' importance en ternies de maillage du territoire, a
demandé une expertise technique et financière de la situation
actuelle des officines afin d 'assurer, notamment, la pérennité du
service de santé de proximité . Celle-ci fait donc l ' objet d ' un exa-
men approfondi de mes services, en partenariat avec les organisa-
tions représentatives des pharmaciens d 'officine. Une attention
toute particulière sera portée à l' étude de la situation des pharma-
cies rurales dont le service de proximité assuré au malade doit être
maintenu .

Matériel médico-chirurgical
(prothèses auditives - prix limite - conséquences)

16143. - 4 juillet 1994. - Mme Élisabeth Hubert appelle
l ' attention de M . le ministre délégué à la santé sur les vives
préoccupations des audioprothésistes suscitées par un projet d 'ar-
rêté de son misist .èè re visant à imposer un urix limite de vente sur
les appareils de correction auditive . Elle lui demande en consé-
quence si ce proies est en voie de réalisation et si les craintes de
cette profession peuvent être apaisées.

Réponse . - Le système actuel de fixation des prix des audio-
prothèses n ' est pas complètement satisfaisant . La Direction géné-
rale de la consotnma:ion de la concurrence et de la Répression des
fraudes (DGCC'cF) du ministère de l ' économie a pu constater
l 'application de marges excessives par certains audio-prothésistes au
préjudice des as,«rés sociaux clients . Afin de remédier à cette
situation, un projet d ' arrêté a été préparé sur la base de

l 'article L . 162-38 du code de la Sécurité sociale . L' économie de ce
projet est de limiter les marges des professionnels à des niveaux
raisonnables afin de garantir aux assurés le meilleur appareillage au
meilleur coût . Ce projet fait actuellemer.• l ' objet d'une étude
attentive afin que ses modalités permettent de contribuer le plus
efficacement possible à l ' amélioration de la prise en charge des
soins aux malentendants, sans porter atteinte à la pérennité des
entreprises .

Hôpitaux et cliniques
(fonctionnement -- comptes rendu; des examens médicaux

et radiographies - délivrance)

16622 . - 11 juillet I994 . - M. Joël Hart attire l ' attention de
M. le ministre délégué à la santé sur l'impossibilité de plus en
plus fréquente pour les patients de se procurer les comptes rendus
des examens médicaux ou les radiographies lors d ' un séjour en
hôpital . En effet, ces mesures, alors que les patients sont proprié-
taires des examens, pnsuvent créer parfois des problèmes lors des
soins post-opératoires. 1l lui demande s ' il ne serait pas possible de
remettre à chaque patient son dossier médical lui laissant ainsi une
plus grande autonomie.

Réponse. - La suggestion de l ' honorable parlementaire tendant à
ce que k dossier médical soit remis directement à chaque patient à
l'issue de tout séjour hospitalier se heurte à la volonté du législa-
teur qui, par souci de déontologie médicale, a tenu à ce que cette
délivrance ne s ' opère que par l ' intermédiaire d' un praticien désigné
par le patient . Toutefois et sous réserve de cette médiation, le
caractère obligatoire de cette transmission, à la demande du
patient, ne fait aucun doute . C'est ainsi que l ' article L.710-2 du
code de la santé publique affirme nettement que « les établisse-
ments de santé, publics ou privés, sont tenus de communiquer aux
personnes ayant reçu des soins, sur leur demande et par l'intermé-
diaire d ' un praticien qu'elles désignent, les informations médicales
contenues dans leur dossier médical » . Les modalités d ' application
de ce texte sont prévues par les articles R. 710-2 à 8710-2-10 du
ménte code . Dans ces conditions, les difficultés rauxquelles se heur-
terait toute personne pour obtenir notamment les documents
nécessaires à la réalisation des soins de suite témoigacraient de la
part des établissements d ' une méconnaissance des dispositions
légales et réglementaires précitées.

Hôpitaux et cliniques
(rentres hospitaliers - fonctionnement

efctifs de personnel - radiologues)

16950 . - 25 juillet 1994 . -- M. François Grosdidier attire
l ' attention de M. le ministre délégué à la santé sur le manque de
praticiens hospitaliers radiologues dans les hôpitaux publics . Lors
de la dernière publication au Journal officiel, il y avait 256 postes
de radiologues vacants dans les centres hospitaliers (généraux et
universitaires) . Il est souligné que les jeunes radiologues s 'orientent
de préférence vers I : secteur privé (plus rémunérateur) que vers le
secteur public . Il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour résoudre ce problème permanent et crucial.

Réponse. - M . le ministre délégué à la santé informe l ' honorable
parlementaire que la vacance des postes de radiologue dans les
hôpitaux publics a fait l ' objet d ' une analyse exhaustive réalisée par
les directions régionales des affaires sanitaires et sociales qui
démontre que, sur l ' ensemble des postes budgétaires de praticien
hospitalier autorisés, 88 p . 100 sont pourvus par des praticiens
recrutés statutairement ou à titre intérimaire . On constate par ail-
leurs une augmentation du nombre des postes demandés à l 'occa-
sion du tour national de recrutement en cours (51,4 p . 100 de
postes déclarés vacants au Journal officiel ont suscité des candida-
tures, au lieu de 33,7 p . 100 en 1993) . Afin d ' améliorer néan-
moins !' attractivité de certains établissements publics de santé ou
de certaines régions, des mesures d 'accompagnement financières
ont été mises en oeuvre, notamment l' allocation de prise de fonc-
tions instaurée par le décret n° 92-1169 du 26 octobre 1992 .
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Psychologues
(exercice de us profession - statut)

17334 . - 1°' août 1994. - M. Jacques Blanc attire l ' attention
de M . k ministre délégué à la santé sur la situation des psycho-
logues, qui souhaiteraient avoir un interlocuteur unique auprès des
pouvoirs publics . En effet, aujourd'hui, les différents champs
d ' exercice professionnel correspondent à de nombreux ministères ;
cette multiplicité d ' interlocuteurs semble nuire à l ' instauration
d ' un dialogue efficace qui permettrait d 'aborder les questicns qui
mobilisent la profession comme la formation, le statut, la déonto-
logie . Il lui demande comment peut-on envisager de répondre,
dans la concertation, aux revendications des psychologues.

Réponse. - Les tevendications des psychologues sont de plusieurs
ordres et concernent, de ce fait, plusieurs ministères compétents
pour y répondre . II est précisé à L ' honorable parlementaire qu'il
n 'appartient pas au ministre délégué à la santé, intéressé par une
partie seulement des préoccupations des psychologues, de s ' ériger
en interlocuteur unique de la profession . Toutefois, une liaison
étroite est établie, d ' une part, entre les directions de son ministère
concernées par ce dossier et, d 'autre part, entre lesdites directions
et les autres ministères concernés, parmi lesquels, plus particulière-
ment, le ministère de l 'enseignement supérieur et de la recherche.

Fonction publique hospitalière
(techniciennes de l 'information médicale - rémunérations)

17566 . - 15 août 1994 . - M. Alain Marleix demande à M . le
ministre délégué à la santé de lui préciser si les techniciennes en
information médicale peuvent bénéficier des nouvelles dispositions
du décret n° 94-410 du 14 février 1994, concernant la nouvelle
bonification indiciaire et portant attribution de cette nouvelle
bonification indiciaire à certains personnels de la fonction
publique hospitalière . Peu nombreuses en France (environ 500),
car il s'agit d'une profession nouvelle, les techniciennes en infor-
mation médicale sont, pour la plupart d ' entre elles, placées sur des
postes de secrétaires médicales (catégorie B).

Réponse. - Le décret n° 94-140 du 14 février 1994 portant attri-
bution de la nouvelle bonification indiciaire à certaines personnels
de la fonction publique hospitalière vise explicitement, s 'agissant
des personnels administratifs titulaires, d 'une hart les secrétaires
des directeurs responsables des établissements d ie plus de 100 lits
composant les centres hospitaliers ou les centres hospitaliers régio-
naux, d ' autre part les gents de catégorie B on C responsables dans
les directions des ressources humaines de la gestion administrative
des personnels de la fonction publique hospitalière . L'attribution
de la nouvelle bonification indiciaire étant liée à l 'exercice de fonc-
tions particulières et non au corps d ' appartenance ou de référence,
les dispositions du décret du 14 février 1994 ne peuvent être éten-
due aux techniciennes de l ' information médicale dont les missions
sont totalement différentes de miles des agents visés par ce décret.
Leur situation pourrait toutefois être étudiée dans le cadre des tra-
vaux préparatoires à l ' attribution de la nouvelle bonification indi-
ciaire au titre de la prochaine année.

Assurance maladie maternité : généralités
(conventions avec les praticiens -

biologistes - nomenclature des actes)

18154. - 12 septembre 1994. - M . Jean Besson appelle
l ' attention de M . le ministre délégué à la santé sur la situation
des laboratoires d ' analyses médicales . En effet, face à un contexte
économique difficile sur le plan national et international, la biolo-
gie française se trouve par ailleurs confrontée à certains problèmes.
Même si les professionnels de ce secteur sont favorables à la mise
en place d ' une maîtrise médicalisée, ils ne peuvent admett r e la
mise en place d ' un rationnement des soins en France . La chute
d 'activité constatée depuis le début de l 'année 1994 ne peut que
mettre en péril l ' équilibre économique des laboratoires, ce qui
risque à terme d ' entraîner une ba isse de la qualité des soins et du
service rendu aux patients . De plus, pour surmonter cette crise, ce
secteur d 'activité va avoir recours à des diminutions de personnel,
tant dans les laboratoires que chez 'les fournisseurs, Aussi, il lui
demande son sentiment sur une revalorisation des tarifs, ceux-ci
n'ayant pas augmenté depuis 1986, et ayant même subi une baisse

ers 1989 . En terme de santé publique, la biologie est un des mail-
lons incontournables de la chaine de santé . La profession a déve-
loppé en France une biologie praticienne de qualité sut l'ensemble
du territoire et ce en maîtrisant les dépenses . puisque l'aug-
mentation de la biologie n 'a été que de 0,8 p . 100 pour 1993 alors
que la croissance de la consommation médicale était, pour la
même période, de près de 6 p. 100.

Réponse. - Dans le cadre du suivi des accord tripartites qui lient
l'Etat, les caisses d 'assurance maladie et les représentants des direc-
teurs de laboratoires privés d ' analyses médicales, professionnels et
Pouvoirs publics ont dressé le constat de l ' évolution récente de
l 'activité dans le secteur de la biologie, en particulier, à la suite de
la nouvelle convention signée entre les syndicats de médecins libé-
raux et les caisses d'assurance maladie qui a mis en place une régu-
lation médicalisée des dépenses de santé . Cependant, les modalités
précises des actions collectives en faveur de la biologie ne sont pas
encore arrêtées .

Professions paramédicales
(pédicures - statut)

18205 . - 12 septembre 1994 . - M. Léonce Deprez demande à
M. le ministre dél é gué à la santé de lui préciser la nature, les
perspectives et les échéances de la large concertation rendant à la
définition d ' un statut des pédicures-podologues qui n 'en disposent
pas, et d ' une instance chargée de veiller au respect de celui-ci.

Réponse. - Il est indiqué à l ' honorable parlementaire que les ser-
vices du ministère des affaires sociales, de la santé et de la ville
étudient actuellement la possibilité d 'édicter des règles profes-
sionnelles, pour les professions paramédicales qui, telles celle de
pédicure-podologue, n ' en disposent pas, et de mettre en place une
instance chargée de veiller à leur respect . L' organisation et les pré-
rogatives d ' une relie structure professionnelle ne pourraient évi-
demment être arrêtées qu'après une large concertation avec les
représentants de cette profession.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Chômage : indemnisation
(conditions d'attribution -

apprenti, devenus demandeurs d 'emploi - collectivités territoriales)

15266 . - 13 juin 1994 . - M. Pierre Hérisson attire l'attention
de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle au sujet des dispositions de la loi n° 92-675 du
17 juillet 1992, qui a ouvert la possibilité de conduire des contrats
d 'apprentissage dans le secteur public. Le Gouvernement a décidé
à juste titre ae faire un effort considérable en faveur de l ' apprentis-
sage ainsi que les collectivités territoriales en se portant candidates
aux fonctions de maître d ' apprentissae . L ' Etat exonère
l ' employeur de la plupart des cotisations sociales, y compris de la
cotisation d ' assurance chômage, lorsque l ' employeur a adhéré au
régime prévu par l 'article L. 351-4 . A l ' issue du contrat d ' appren-
tissage et dans le cas où l ' apprenti serait demandeur d ' emploi, il
semble anormal que la collectivité territoriale qui n ' adhère pas au
régime prévu par l' article L . 351 .4 soit tenue de verser des alloca-
tions pour perte d 'emploi . Il lui demande s ' il ne serait pas envisa-
geable de créer, pour les collectivités locales territoriales non adhé-
rente.•, un régime particulier d ' assurance chômage nu toute autre
mesute spécifique.

Réponse. - L 'honorable parlementaire souhaite savoir si la créa-
tion d 'un régime particulier d 'assurance chômage, dans le cadre de
l ' ouverture de l'apprentisage au secteur public non industriel et
commercial, pour les collectivités territoriales qui n ' ont pas adhéré
au régime prévu à l ' article L . 351-4 du code du travail, est envisa-
gée . Le recours des collectivités territoriales à l 'apprentissage s ' ins-
crit dans une expérimentation prévue jusqu ' au 31 décembre 1996,
période à l 'issue de laquelle le législateur déridera de sa poursuite.
La mise en place d'un régime particulier permettant aux collectivi '
tés locales de cotiser pour leurs seuls apprentis comme elles le font
dans le cas des contrats emploi-s lidarité ne peut cependant être
envisagée qu ' après avoir tiré le bilan de cette expérience. La mise
en oeuvre d' un système d 'assurance particulier pourrait êtte étu-
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diée, eu accord avec les partenaires sociaux gestionnaires de
l ' UNEDIC, si cette voie expérimentale de formation en alternance
se développe et si l ' absence de dispositions particulières s ' avère
empêcher l'implication des organismes concernés, en particulier
des collectivités locales disposant de ressources limitées.

Chômage : indemnisation
(conditions d 'attribution -

personnes employées à temps partiel par plusieurs entreprises)

15518 . - 20 juin 1994. - M. Philippe Legras appelle l 'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle sur la situation dans laquelle risque de se trouver
une personne âgée de cinquante-cinq ans, ayant trente-neuf ans
.l ' activité salariée, employée à temps partiel dans trois entreprises
différentes . En effet, à la suite de la cessation de l ' activité de l' une
des entreprises et dans la nnesvre où cette personne ne trouverait
pas immédiatement une activité de remplacement, elle ne serait
indemnisée par l 'ASSEDIC, suivan.t les dernières mesures en
vigueur, qu' à la condition que le ou les emplois restants ne
dépassent pas 47 p . 100 des rémunérations totales . Il en résulte

q
ue, si après avoir totalisé les revenus des douze mois précédant

1 arrêt de l ' activité d ' une de ces entreprises, le montant des revenus
procurés par celle-ci n ' atteint pas 53 p. 100 du total, sa demande
d ' inden aisatinn auprès des ASSEDIC sera purement et simple-
ment rejetée. Il lu ; demande quelles remarques appelle de sa part
un tel cas.

Réponse. - Le régime d'assurance chômage a pour vocztion pre-
mière l ' indemnisation des travailleurs totalement privés d ' emploi.
Aussi son règlement n'a-t-il prévu l ' indemnisation des salaries qui
ont conservé une activité que dans certains cas seulement . Des
règles relatives à l ' indemnisation des chômeurs qui conservent une
activité réduite ont donc été adoptées à l ' égard des salariés pré-
cédemment occupés à temps plein . Ainsi, sous rrserve que l'emploi
perdu soir l ' emploi principal, la réglementation du régime d ' assu-
rance chômage permet l 'indemnisation du demandeur d'emploi
qui a conservé mie activité secondaire, sous réserve que la rémuné-
ration que lui procure cette activité n ' excède pas 47 p . 100 de la
rémunération totale perçue avant la perte de l ' emploi principal.
L. ' intéressé n 'est en effet peu indemnisable s ' il perd son emploi
secondaire et conserve son emploi principal, la condition de chô-
mage total n ' étant pa s, remplie dans une telle hypothèse . Par ail-
leurs, dans le cas ais le total des activités ne constituait pas un
temps plein, la prise en charge par le régime d ' assurance chômage
est possible niais subordonnée à une décision de la commission
paritaire de l'ASSEDIC et sous réserve que l ' activité conservée
n ' excède pas 47 p . 100 de la rémunération totale antérieure . 11
convient de rappeler que les conditions d ' attribution des alloca-
tions d ' assurance chômage relèvent de la compétence des parte-
naires sociaux . Il n 'appartient donc pas aux pouvoirs publics d ' in-
tervenir dans leur réglementation.

Handicapés
(allocations et ressources - salariés - rémunérations - montant)

15708 . - 20 juin 1994 . - M. Denis Jacquat attire l ' attention
de Mme le ministre d ' Etat, ministre des affaires sociales, de la
santé et de la ville, sur les difficultés d 'insertion professionnelle
des personnes handicapées . En effet, il apparaît que certaines
d ' entre elles, en exerçant une activité professionnelle, perçoivent
des ressources inférieures à ce à quoi elles pourraient prétendre en
n'étant pas salariées . A cet égard, il aimerait savoir si des disposi-
tions peuvent être envisagées afin que les personnes handicapées
qui désirent travailler puissent y être incirées dans leur entreprise . -
Ques:io :t transmise à M. le ministre de travail, de l 'emploi et
de la formation professionnelle.

Réponse. - L' honorable parlementaire attire l 'attention du
ministre sur les difficultés d 'insertion professionnelle des person-
nels handicapés liées à leur régime de ressources . Il est précisé
l ' honorable parlementaire que le ré g ime de ressources des per-
sonnes handicapées permet de cumuler, en milieu de travail pro-
tégé, la garantie de ressources des travailleurs handicapés et l ' allo-
cation adulte handicapé, dans la mesure où les conditions
d 'ouverture, notamment au regard du degré d ' invalidité de
80 p. 100, sont remplies . Ces dispositions ont un caractère incita-
tif, en permettant à des personnes handicapées qui ne travaillent

pas et bénéficient d ' une allocation adulte handicapé d ' accéder au
miiieu protégé de travail, en centres d 'aide par ie travail ou en ate-
liers proté gés. De même, afin de favoriser le passage er. milieu
ordinaire 'e travail, le régime de la garantie de ressources servie
aux travailleurs handicapés occupant un emploi protégé en entre-
prise a été modifié par le décret n° 93-87 du 22 janvier 1993.
Cette réforme, entrée en vigueur dès le 1°" janvier 1993, a eu pour
but d ' instaurei une meilleure cohérenc e du dispositif. Le travailleur
handicapé en milieu ordinaire de travail est désormais assuré d'u .p e
garantie de ressources au moins égaie à 100 p . 100 du SMIC, que!
que soit le pourcentage d ' abattement de salaire dont bénéficie sen
employeur. Cette mesure, qui est venue complétet le dispositif
dans le cadre des décisions prises par le plan pour l 'émploi des
personnes handicapées du 10 avril 1991, est un élément qui per-
met de favoriser le passage du milieu prctégé vers le milieu ordi-
naire de travail et l accès des personnes plus lourdement handica-
pées à un emploi en milieu ordinaire. Avec cette harmonisation au
niveau du SMIC, un effort financier important a été accompli . Il
apparaît toutefois, au vu du faible hombre de passages du milieu
de travail protégé vers le milieu ordinaire, et notamment en prove-
nance des ateliers protégés, que les éléments de rémunération ne
constituent pas l ' élément essentiel des difficultés du passage vers le
milieu ordinaire . Celles-ci relèvent plutôt de l'accunjiagnernent
social qui doit être développé pour favoriser l' accès à 'emploi en
milieu ordinaire des personnes plus lourdement handicapées.

Chômage : indemnisation
(conditions d'attribution —

bénéficiaires de contrats de travail à temps partiel annualise)

15847. - 27 juin 1994 . - M. Jean-François Chossy appelle
l 'attention de M . ie ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les conséquences, pour certaines entre-
prises, des dispositions relatives à l'annualisation du temps de tra-
vail prévue par la loi quinquennale sur l ' emploi . Ces entreprises,
donc l ' activité est soumise à des fluctuations régulières, fixent, dans
un souci de bonne gestion, le niveau permanent de leurs effectifs à
temps plein sur les mois de production les plus faibles et
compensent leurs besoins, les autres mois, en embauchant sous
forme de contrat à durée déterminée ou de mission d ' intérim.
Pour limiter ces contrats précaires, il serait judicieux de mettre en
place des contrats de travail à temps partiel annualisé sur une pé-
riode de plusieurs mois dans l ' année . Or, il apparaît que les per-
sonnes ainsi embauchées ne pourront pas bénéficier des indemnités
de chômage telles quelles sent prévues pr,ur les salariés ayant des
contrats précaires . Ceci rend bien évidemment réticentes les per-
sonnes susceptibles d ' être concernées par des contrats à temps par-
tiel annualisé, dans la mesure où elles ne sont pas certaines de
trouver un emploi dans la période complémentaire . Il lui
demande, en conséquen•:c, quelles sont les mesures qui pourraient
être prises pour remédier à ce problème.

Réponse. -- L' honorable parlementaire évoque la situation, au
regard du régime d 'assurance chômage, des travailleurs saisonniers
susceptibles d ' être embauchés sous contrat de travail à temps par-
tiel annualisé. L' article 28 du règlement annexé à la convention du
P' janvier 1994, relative à l 'assurance chômage, prévoit que le sala-
rié privé d ' emploi qui justifie d ' une certaine durée d ' affiliation au
régime d 'assurance chômage peut prétendre à une indemnisation
dès lors qu 'il remplit certaines conditions . Ne pas être chômeur
saisonnier est l ' une de ces conditions, c ' est-à-dire ne pas avoir
connu, au cours des trois années qui précèdent la fin du contrat
de travail, des périodes d' inactivité chaque année à la même
époque . De plus, le régime d 'assurance chômage n' indemnise que
les personnes dont le contrat de travail a été rompu . Or, dans le
cadre d 'un contrat de travail saisonnier à temps partiel annualisé,
le travailleur est amené à connaître des périodes non travaillées
liées à la nature de son activité, situées à l ' intérieur de son contrat
de travail du fait de la pennanisation de son emploi . Dès lots que
le contrat de travail n ' est pas rompu, aucune prise en charge par le
régime d'assurance chômage ne peut intervenir . En revanche, un
demandeur d ' emploi indemnisé par le régime d ' assurance chômage
et reprenant une activité saisonnière sous contrat de travail à
temps partiel annualisé pourrait, le cas échéant, bénéficier du dis-
positif des activités réduites et ainsi bénéficier du cumul partiel de
son allocation et la rémunération que lui procure son activité, à
condition de respecter routes les conditions fixées par la délibéra-
tion ri' 28, relative aux activités réduites, notamment la condition
de recherche d ' emploi .
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Emploi
(chômage - associations d'aide aux chômeurs - fonctionnement)

116057 . - 27 juin 1994 . - M. Gérard Saurnade attire l 'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation des chômeurs qui participent à la
vie associative en qualité de bénévoles . L ' accroissement du chô-
mage est directement à l 'origine de la multiplication du nombre
des associations qui renseignent les personnes privées d ' emploi sur
leurs droits et qui oeuvrent à la recherche d ' emplois ou de forma-
tions . Ce sont souvent des chômeurs eux-mêmes qui uniment ces
associations . Il arrive également que ceux-ci participent, en qualité
de bénévoles, à la vie d 'associations caritatives ou humanitaires
dans le but de se rendre utiles et pour lutter contre l 'oisiveté . Ces
personnes se mettent en situation irrégulière . Au moment où de
nombreuses associations de chômeurs se créent dans notre pays, il
lui demande si un assouplissement des mesures réglementaires est
envisagé pour .permettre le fonctionnement de ces associations.

Réponse. - L'honorable parlementaire appelle l ' attention du
ministre du travail, de l ' emploi et de la formation professionnelle
sur la situation des demandeurs d ' emploi qui souhaitent participer
à la vie associative en qualité de bénévoles . Cette participation est
tout à fait possible tant au :eeard des règles relatives à l ' inscription
des demandeurs d ' emploi à 1 ANPE que de celles du régime d 'as-
surance chômage, sous réserve toutefois que certaines conditions
soient respectées afin d 'éviter certaines dérives . Ainsi les fonctions
exercées à titre bénévole ne doivent pas conduire à remplacer du
personnel qui serait destiné à se consacrer à l ' activité administra-
tive d'une association, ou à éviter par ce moyen le recrutement
d'un tel personnel . De même, ne peuvent être reconnues comme
bénévoles des fonctions exercées par l ' ancien salarié d ' un orga-
nisme quel qu ' il soit, même s' il est à but non lucratif et même si
ces nouvelles fonctions ne sont pas rémunérées . Enfin et surtout,
comme tout demandeur d 'emploi, les intéressés ne sauraient être
oisifs car ils sont tenus de consacrer l ' essentiel de leur temps à
rechercher un emploi et doivent donc accomplir de manière per-
manente toutes les démarches en leur pouvoir en vue de leur
reclassement . L ' exercice d ' une activité bénévole doit donc être
compatible avec cette obligation qui est imposée par la loi.

Sécurité sociale
(cotisations - abattement -

employeurs de salariés d temps partiel)

16264. - 4 juillet 1994 . - M. Bernard Debré attire l ' attention
de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle sur les difficultés rencontrées actuellement pat les
associations d 'emplois familiaux à la suite de l ' application du
décret n° 94-266 du 5 avril 1994 modifiant le décret n° 93-238
du 22 février "1993 : l 'abattement de cotisations pour les emplois à
temps partiel ramène le taux de 50 p . 100 à 30 p . 100 . Cela occa-
sionne un surcoût horaire que ces associations ne pourront assu-
mer à moins de les répercuter sur leurs facturations . Elles se consi-
dèrent quasiment condamnée . Il apparaît primordial dans la
conjoncture actuelle, de pouvoir sauvegarder le dynamisme de ces
associations et de leur activité, notamment celles à but non lucra-
tif. Il lui demande s ' il entend prendre des mesures pour apporter
une solution satisfaisante aux problèmes liés à l 'application de ce
décret.

Réponse. - Les associations dont les prestations ouvrent droit à
la réduction d 'impôt sur le revenu au titre des emplois familiaux
bénéficient pour la pluparr de l ' abattement de 30 p. 100 des coti-
sations patronales de sécurité sociale octroyée aux organismes
d ' aide à domicile . Elles sont donc peu concernées par l ' abattement
des cotisations dont bénéficie la création d 'emplois à temps partiel.
Les mesures prises en faveur de ces associations ont perrais un
développement très important de leur activité en 1993, parti-
culièrement en ce qui concerne le placement de salariés auprès de
particuliers employeurs .

Emploi
(APEC - fonctionnement)

16500 . •- 11 juillet 1994 . - M . Gérard Hamel appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur certaines pesanteurs qui freinent ie traitement
des ré?onces à des offres d ' emploi, notamment par l 'Association
pour I emploi des cadres (APEC) . Plusieurs cadres à la recherche
d ' un emploi, demeurant en province et ayant tenté de répondre à
une annonce de l 'APEC, concernant un poste à pourvoir en
région parisienne, ont en effet été informés que leur dossier serait
traité par l ' APEC de leur région, avant d 'être instruit par l'APEC
d ' île-de-France. Bien entendu, ce mécanisme, qui fonctionne éga-
lement dans le sens Inverse, a pour conséquence de disqualifies
complètement les demandeurs d ' emploi qui y sont soumis. Le trai-
tement de leur demande n 'intervenant que très tardivement par
rapport à celui des demandeurs d ' emploi de la région émettrice de
l ' annonce, ils ne peuvent en réalité espérer aucune réponse favo-
rable . En conséquence, il lui demande dans quelle mesure il lui
serait possible d intervenir, pour que le traitement, par l 'APEC,
des réponses à des offres d'emploi puisse se traiter dans le même
temps, dans les régions limitrophes à celle d ' où émane l ' annonce.

Réponse. - L' honorable parlementaire appelle l ' attention sur cer-
taines pesanteurs qui freinent le traitement des réponses à des
offres di emploi, notamment par l 'Association pour l ' emploi des
cadres (APEC) . Il demande dans quelle mesure le ministre du tra-
vail, de l ' emploi et de la formation professionnelle pourrait inter-
venir pour que l'APEC puisse, dans le même temps, traiter les
réponses à des offres d ' emploi dans les régions limitrophes à celle
d ' où émane l 'annonce. Le ministère du travail, de l ' emploi et de la
formation professionnelle n'exerce pas de tutelle juridique ou tech-
nique sur l'APEC, personne morale de droit privé gérée par les
partenaires sociaux . Ainsi appartient-il aux instances dirigeantes de
cette structure de mettre en oeuvre les mesures qui permettraient
qu ' un traitement simultané des réponses aux offres d 'emploi dans
les régions limitrophes à celles d'où émane l' annonce : Toutefois les
services de l 'APEC seront avisés du dysfonctionnement évoqué par
l ' honorable parlementaire . En revanche, l 'Agence nationale pour
l ' emploi ne présente pas, dans le traitement des ré p onses aux offres
d 'emploi qu'elle effectue, les pesanteurs inhérentes à un double
niveau de 4taitement du type de celui pratiqué par l'APEC . Les
cadres au chômage peuvent donc utilement se rapprocher de leur
agence locale pour I emploi . En outre, l' amélioration de l 'interven-
tion de l 'ANPE en direction des cadres constitue tarit sur le plan
quantitatif que qualitatif, l ' un des axes essentiels du contrat de
progrès conclu le 5 juillet 1994 entre l ' Etat et i 'ANPE pour la pé-
riode 1994-1998 .

Entreprises
(représentants du personnel - licenciement - protection -

fermetures d'établissement - réglementation)

16910 . - 25 juillet 1994 . - M . Charles Millon attire l' atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur l'incertitude juridique à laquelle sont confron-
tés, à propos de la protection des représentants du personnel, les
chefs d' entreprise qui ferment un établissement . Le code du travail
ne contient aucune disposition permettant de déterminer avec cer-
titude la période de protection des membres du comité, ni celle
des délégués syndicaux, à la suite de la fermeture de l ' établisse-
ment. La doctrine, en la personne du directeur de la Revue pra-
tique de droit social estime (Le Droit des comités d'entreprise, LGDJ,
2' édition, p . 831) que : « si un comité disparaît, le mandat de ses
membres prend fin . Il en est ainsi en cas de non-renouvellement
du comité ou en cas de cessation d'activité de l' entreprise ou de
l ' établissement, le comité procédant à la dévolution de ses biens ».
A propos d ' une question voisine - celle de l ' exercice des fonctions
de délégué du personnel en cas de perte du caractère distinct de
l ' établissement, consécutif à un transfert d ' entreprise - le ministre
du travail, en 1985 (réponse ministérielle n°73 .148, f.O. Assem-
blée nationale du 9 septembre 1985) a estimé que « les délégués
cessent leurs fonctions Cependant, la position actuelle de l' admi-
nistration semble différente : pour entraîne: la suppression du
comité et faire courir la dernière période de protection des repré-
sentants du personnel, la perte de la qualité d ' établissement dis-
tinct devrait avoir été reconnue par une décision administrative, la
seule fermeture matérielle de l ' établissement ne mettant pas fin aux
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mandats . L ' administration oppose ainsi la disparition effective et
définitive d ' un établissement à sa survie juridique et artificielle,
pour prolonger la protection de rep,ésentants d ' un personnel qui
n ' existe plus. Ce faisant, il se crée une incertitude particulièrement
préjudiciable aux chefs d ' entreprise . Il demande donc à partir de
quelle date court le délai de protection légal institué par l ' article
L . 436-1 du code du travail en faveur des membres du comité et à
partir de quelle date court le délai de protection légal institué par
l'article L . 412-18 en faveur des délégués syndicaurx dans 1 âypo-
thèse de la fermeture d ' un établissement.

Réponse. - 11 ressort de la jurisprudence que le licenciement
d ' un salarié protégé doit être autorisé par l'autorité administrative
même en cas de cessation totale d ' activité de l 'entrepprise ; il en est
de même, z fortiori, en cas de fermeture d'un établissement . La
durée de protection des anciens re résentants du personnel est de
6 mois suivant la fin de leur mandat pour les délégués du person-
nel et les membres du comité d'entreprise, et de 12 mois pour les
délégués syndicaux . Concernant la date d 'expiration des mandats
des représentants du personnel en cas de fermeture d ' établisse-
ment, le Conseil d'État_ s ' est prononcé à propos des membres du
comité d'établissement : la fermeture n ' entraîne p as ppar elle-même
la cessation de leur mandat, la perte de la qualité d ' établissement
distinct ne pouvant résulter ~]ue d ' un accord entre le chef d ' entre-
prise et les organisations syndicales ou de la décision de l 'autorité
administrative . En conséquence le délai de 6 mois prévu L . 436-1
alinéa 3 court à compter de la date prévue par ces actes . Cette
jurisprudence, fondée sur le t'ait qu ' aucun texte ne prévoit que la
fermeture d ' un établissement entraîne la fin automatique du man-
dat d 'un représentant du personnel, est transposable aux délégués
syndicaux et aux délégués du personnel avec cette réserve, toute-
l'ois, en ce qui concerne ces derniers, qu ' à défaut d ' accord collectif
ce n ' est pas l'administration, mais le tribunal d ' instance, qui est
appelé à prendre une décision en tant qu ' autorité compétente en
matière d établissement distinct au titre des délégués du personnel.
La question aorte sur la fermeture d ' un établissement et non sur la
disparition de l 'entreprise, dans ce cas il ne peut pas y avoir, de
manière générale, un lien automatique entre la fermeture et la sup-
pression de l ' institution représenruive du personnel qui lui est
attachée car celle-ci peut représenter également un ou plusieurs
autres établissements qui eux subsitent . Dans une telle hypothèse,
les représentants du personnel de l ' établissement supprimé, qui
sont mutés dans le ou les établissements restants, conservent leur
mandat .

Chômage : indemnisation
(conditions d 'attribution -

salariés ayant une acti+vité principale non salariée)

Question signalée en Conférence des présidents

17077 . - 25 juillet 1994 . - M. Daniel Colin attire l ' attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur l ' appliration de la loi n° 79-1129 du
28 décembre 1979 qui stipule que toute activité salariée donne
lieu à cotisation . Toutes les rémunérations dues au titre de l ' acti-
vi,é salariée sont donc soumises à cotisations. Cependant, aucune
indemnisation n 'est versée par le régime salarié lorsque l ' activité
non salariée est considérée comme principale . Pourquoi alors, dans
ce cas, exige-t-on d 'un employeur et d ' un employé des cotisations.

Réponse. - L' honorable parlementaire s ' étonne que soient exigées
d ' un employeur et d'un employé des cotisations dans le cas où
aucune indemnisation n ' est versée par le régime d'assurance chô-
mage en cas de perte d ' activité salariée, si celle-ci n'était pas prin-
cipale . Il convient de relever, en premier lieu, que la. contribution
des employeurs et des salariés au financement de l ' allocation d 'as-
surance est une condition nécessaire mais non suffisante pour avoir
droit à une indemnisation . Il convient, en effet, de remplir toutes
les conditions d ' ouverture de droits prévues à l ' article 26 du règle-
ment annexé à la convention d'assurance chômage du P' jan-
vier 1994, notamment de chômage. A cet égard, la vocation du
régime d ' assurance chômage est l ' indemnisation des salariés totale-
ment privés d' emploi . En conséquence, lorsqu ' une personne exerce
deux activités dont l 'une est considérée comme princi~sale er perd
l 'activité .secondaire, elle ne remplir pas les conditions d ' indemnisa-
tion fixées par le régime +l 'assurance chômage . Il importe peu que
l'activité principale soir cu non salariée . En tout état de cause,
tous les employeurs et leurs salariés sont tenus de satisfaire à

l ' ensemble des règles relatives aux cotisations sociales, quelles que
soient l ' importance ou la durée de l ' activité exercée sur la base
d ' un contra : de travail.

Formation pro/essionnelle
(,4FPA - fonctionnement - financement)

17203. - 1" août 1994. - M. Didier Mathus appelle l ' atten-
tion de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle sur les inquiétudes des personnels de l ' association
nationale pour la formation professionnelle des adultes, suite à
l ' annonce par leur direction des difficultés budgétaires rencontrées
en 1994 . L'AFPA emploie plus de 10 000 agents et a accueilli,
en 1993, près de 150 000 stagiaires . Les formations qui elle dis-
pense sont très souvent d ' une très bonne qualité et appréciées par
les entreprises . Or, d 'après les chiffres fournis par ia direction aux
organisations syndicales, il manquerait 150 MF à lAFPA pour
clore l ' exercice budgétaire 1994 . Ce chiffre représente environ
3 p. 100 du budget de l 'association . La direction de IAFPA a
donc annoncé pour l ' année prochaine une réduction des effectifs,
des budgets de fonctionnement et d ' investissement ainsi qu'une
remise en cause du statut des personnels. Ces orientations sont en
totale contradiction avec l' accord conclu, en mars 1993, entre la
direction générale de LAFPA et trois organisations syndicales et
qui prévoyait la mise en place d ' une gestion prévisionnelle des
emplois et des compétences . Par ailleurs, à un moment où la pro-
gression du chômage demeure très inquiétante et alors que, pour
certains types de formation, il faut attendre plus d ' un an sur une
liste d ' attente, ces restrictions budgétaires - si elles étaient confir-
mées - porteraient gravement atteinte au potentiel et à la qualité
de notre système de formation professionnelle . Il lui demande
donc si son ministère envisage de mettre fin au désengagement de
l ' Etat et de maintenir des moyens nécessaires aux missions de ser-
vice public de LAFPA.

Réponse. - Malgré de fortes contraintes budgétaires liées à
l ' objectif de maîtrise des finances publiques, l ' Etat a consacré au
fonctionnement de lAFPA 3,86 milliards de francs en 1994 . Cet
effort continu (entre 1989 et 1994 la subvention de fonctionne-
ment a augmenté de 23,8 %) sera poursuivi et accentué en 1995
(la subvention de fonctionnement devrait s 'établir à 3,923 milliards
correspondant à un taux de productivité de 3 % et à une aug-
mentation de volume de production de 1.,5 %) . En outre, I'Etat
s ' est engagé à contribuer, sur la période de cinq ans couverte par
le contrat de progrès conclu avec l 'AFI'A le 7 mars 1994, au
financement de la modernisation du dispositif d ' orientation-
formation à hauteur de 70 % (soit un engagement annuel de
250 MF) . En 1994 c ' est au total 300 MF que I Etat aura consacré
aux investissements de lAFPA, ni en fonctionnement ni en inves-
tissement, l' Erat ne se désengage et n ' envisage de le faire. Par ail-
leurs, comme cite s 'y est engagée dans le contrat de progrès évoqué
supra, l ' AF1'A s' efforce de diversifier son activité en direction des
régions et des cntreptises dont on connaît le rôle croissant dans le
champ de la formation professionnelle . Cette stratégie permettra à
LAFPA de mieux adapter son action. aux besoins des entreprises et
à l ' évolution du marché du travail ; l 'accroissement corrélatif de
recettes devrait lui permettre d ' équilibrer son budget et il est tout
à fait prématuré d envisager un déficit de 150 MF. C' est égale-
ment une recherche de plus grande efficacité qui conduit IAFPA a
poursuivre la modernisation de la gestion de ses ressources
humaines . en vue de garantir l ' adéquation permanente des compé-
tences des agents aux exigences des métiers en évolution . Il s ' agit
là d ' une démarche nécessaire, déjà engagée au travers de l'accord
sur la mise en oeuvre d ' une gestion prévisionnelle des emplois et
des compétences signé avec les organisations syndicales de IAFPA
le 8 février 1993 .

t mploi
(créations d emplois - formalisés administratives -

simpliftcation - associations)

17710 . - •22 août 1994 . - M . Joseph Klifa attire l ' attention de
M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation pro-
fessionnelle sur les difficultés administratives que rencontrent les
associations qui souhaitent créer un premier emploi . Cette initia-
tive, dès lors qu ' elle est prise par une société ou tout autre type
d 'entreprise, est encouragée dans le cadre de la lutte contre le chô-
mage . Toutefois, depuis la loi quinquennale pour l ' emploi, les
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associations qui souhaitent créer un premier emploi sont assujetties
à l'obtention d ' un agrément délivré par les autorités administra-
tives . Tout le monde reconnait que le secteur de l ' économie
sociale, et plus particulièrement le secteur associatif, est un des élé-
ments très dynamiques dans la création d'emplois, rotarnment de
services . Mais la délivrance de cet agrément indispensable est
souvent longue et contraignante et constitue dès lors un frein à
l ' embauche . En conséquence, il lui demande si cette tesrriction ne
pourrait pas être supprimée, de telle sorte qu ' une association
puisse embaucl - un salarié dans les mêmes conditions que celles
applicables à tout autre employeur.

Réponse. - L ' honorable parlementaire demande au ministre du
travail, de l ' emploi et de la formation professionnelle si les associa-
tions souhaitant embaucher un premier saiarié ne pourraient pas
être dispensées de l ' agrément délivré par l'autorité préfectorale.
Cette procédure d ' agrément a été instaurée pour vérifier que l ' asso-
ciation exerce une activité sociale, éducative, culturelle, sportive ou
philantropique non concurrente d ' une entreprise commerciale,

q
u 'elle a été créée avant le 1" août 1992, que les comptes de

l exercice écoulé et le budget prévisionnel ne présentent pas d ' ano-
malie. Il convient également de rappeler que la décision d ' agré-
ment ou le refus d ' agrément sont notifiés dans un délai de trente
jours à compter de la date de réception du dossier et que, en cas
d ' absence de réponse dans ce délai, l ' agrément préfectoral est
réputé acquis . En conséquence, il n'est pas envisagé de revenir sur
cette procédure d' agrément .

Handicapés
(COTOREP - compétence territoriale)

17724 . - 22 août 1994. - M . Bernard Coulon attire l 'atten-
tion de Mme le ministre d 'Etat, ministre des affaires sociales,
de la santé et de la ville, sur le problème de la compétence terri-
toriale de la commission technique d 'orientation et de reclassement
professionnel ,i .:OTOI:EP) . L ' article D . 323-3-6 du code du tra-
vail prévoit que La compétence territoriale de la commission est
déterminée par le lieu de résidence du handicapé. Cette compé-
tence peut toutefois être renvoyée par le président de la commis-
sion du lieu de résidence à celle du département où l ' intéressé se
trouve en traitement ou en rééducation . „ La rédaction de ce texte
laisse à penser que ia résidence habituelle du demandeur est déter-
minante pour la COTOREI' à saisir, la compétence de ia COTO-
KEP du lieu de traitement ou de rééducation n ' étant qu ' une
faculté . Cette position parait d 'ailleurs conforme aux dispositions
du code de la famille et de l ' aide sociale relatives au domicile de
secours, qui s ' acquiert par une résidence de trois mois, un séjour
en établissement sanitaire et social étant sans effet sur le domicile
de secours . 11 semble pourtant que certaines COTOREP renvoient
systématiquement leur compétence sur la COTOREP des départe-
ments où les demandeurs séjournent, que le séjour soit rccasionnel
et limité dans le temps (cas de traitement ou de rééducation) ou
de longue durée (accueil en établissement social ou médicosocial).
Il lui demande donc de bien vouloir faire connaître son inter-
prétation de cet article du code du travail . - Question transmise d
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle.

Réponse . - Il est précisé à l ' honorable parlementaire que, en
matière de compétence territoriale des COTOREP, la règle de
droit commun indiquée à l 'article D . 323-6 du code du travail est
déterminée par le lieu de résidence de l ' intéressé . Toutefois, cet
article ouvre clairement à la COTOREP du lieu de résidence la
faculté de transférer sa compétence à la COTOREI' du départe-
ment où l ' intéressé se trouve en traitement ou en rééducation.
Dans cette dernière hypothèse, c' est l'article 62 de la loi n” 86-17
du 6 janvier 1986 relative au domicile de secours qui s 'applique.
Cette disposition est reprise à l ' article 193 du code de la famille et
de l'aide sociale . Elle précise que le séjour dans un établissement
sanitaire ou social est sans effet sur le domicile de secours . Les per-
sonnes concernées conservent le domicile de secours qu'elles ont
acquis avant leur entrée dans l 'établissement. Enfin, la circulaire
n° 86-12 du 4 mars 1986 établie conjointement par le ministère
de l ' éducation nationale, le ministère du travail, de l 'emploi et de
la formation professionnelle et le ministère des affaires sociales, de
la santé et de la ville indique qu ' en cas de changement de rési-
dence de la personne handicapée pendant la période de validité
d 'une décision de la COTOREI', la décision prise par la commis-
sion du département d 'origine continue à produire ses effets jus-
qu 'à son terme .

Formation pr, fèssio.nnelle
(financement - organismes collecteurs - chambres consulaires)

18361 . - 19 septembre 1994 . - M. Jean Urbanialt attire
l ' attention de M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les conditions d' application de
l ' article 74 de la lai quinquennale n° 93-1313 du 20 décembre
1993 . Les chambres consulaires craignent en effet que l ' accord
interprofessionnel conclu le 10 juin 1994 soit susceptible d ' engen-
drer de profondes modifications au régime actuel de collecte et de
répartition de la taxe d ' apprenti ssage en remettant en cause leur
activité en la matière 1! lui demande en conséquence de bien vou-
loir lui préciser de quelle manière ie décret d 'application de
l ' article 74 de la loi quinquennale permettra de réaffirmer sans
ambiguïté le rôle impc.rtant que jouent les chambres consulaires
dans le domaine de la formation professionnelle et dans la collecte
des fonds qui y sont affectés.

Réponse. - L'article 74 de la loi quinquennale relative au travail,
à l' emploi et à la formation professionnelle, prévoit que la validité
des agréments délivrés aux organismes collecteurs paritaires des
fonds de la formation professionnelle continue, expire le
31 décembre 1995 et que, à compter de cette date, les agréments
seront subordonnés à l ' existence d'accords crnclus à cette fin entre
les organisations de salariés et d ' employeurs . Le dispositif actuel de
collecte de fonds de la formation professionnelle continue se carac-
térise en effet par l ' hétérogénéité des organismes collecteurs en ce
qui concerne la détermination de leur champ d ' activité, lem- apti-
tude à assurer leur mission compte tenu de leurs moyens et leur
nombre trop élevé . La mesure prévue par l 'article 74 de la loi
quinquennale a pour objet de rationaliser les circuits de finance-
ment de la formation professionnelle en invitant les organisations
patronales et syndicales à resserrer le dispositif de collecte des
fonds . Les objectif.: sont une réduction du nombre d ' organismes
collecteurs et la recherche d'une plus grande rationalité en déga-
geant les principes d ' une filière verticale de collecte par branche
professionnelle et d ' une alternative horizontale, régionale et inter-
professionnelle . La mise en cet:vie de la mesure devrait également
contribuer à une plus grande lisibilité du dispositif, à des écono-
mies d 'échelles, à une plus grande transparence du réseau des orga-
nismes . Il convient que les organismes collecteurs paritaires ins-
crivent leur action dans la perspective de la rationalisation,
nécessaire, des circuits de collecte des fonds de la formation pro-
fessionnelle continue . De ce point de vue, l ' existence ou la créa-
tion d ' un organisme à compétence nationale pour les branches
professionnelles parait être une solution plus appropriée . Cette
solution ne fait cependant pas obstacle à l ' adaptation des inter-
ventions aux besoins exprimés localement . Le projet de décret évo-
qué prévoit, en effet, que la capacité financière des organismes de
branche sera appréciée notamment au regard des services de proxi-
mité qu' ils seront susceptibles d 'assurer. Ii convient cependant de
relever que l ' exigence d ' un seuil minimal de collecte n ' est prévue
que dans k cadre des organismes à compétence nationale . Il n 'est
en conséquence pas opposable à la création d ' un organisme collec-
teur paritaire interprofessionnel et régional . Si les chambres de
commerce et d ' industrie ne peuvent être assimilées à des orga-
risn_es collecteurs de nature paritaire, l 'article 74 de la loi quin-
quennale n ' a pas pour autant pour effet de les exclure de l ' action
- reconnue - qu ' elles mènent en faveur de la formation . De fait,
les chambres consulaires pourront collecter, pour le compte d'un
organisme collecteur paritaire, les contributions des employeurs à
la formation professionnelle continue. Le projet de décret rappelle
le rôle des chambres de commerce et d ' industrie en la matière ;
conclure des conventions de formation et exercer ainsi, comme par
le passé, leur activité de producteur de formation . En ce qui
concerne l' apprentissage, une éventuelle affectation de la taxe d'ap-
prentissage aux organismes collecteurs paritaires, des fonds de la
formation professionnelle continue nécessite, en tout état de cause,
des mesures de nature législative qui seront discutées dans le cadre
d ' un projet de loi sur l ' apprentissage et l ' alternance lors de la pro-
chaine session parlementaire . Les travaux en cours tiennent compte
du râle des chambres de commerce et d ' industrie en matière de
développement de l ' apprentissage, puisqu ' ils prévoient que la frac-
tion de la taxe d ' apprentissage affectée au financement des centres
de formation d ' apprentis peut Litre collectée par les organismes
consulaires.
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